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BANCDE^LA  REINE,  |  district  DE  MONTREAL. 
Présents  : — Sir  L.  H»  LaFoittaine,   Bart.,  Juge-en-Chef. 

DuTAi«|   MjBRBDlTH  et   MoMOSJLBT,  JugeS. 

Pkebault  et  VÎT AppelanU. 

et 
La  Banque  Ontario ••.    Intimée. 


Jugé  : — Qn'vB  imisport  do  eréftooe  ac- 

SU  ]iw  U  BoUirt,  an  namàfi  eeidon- 
n,  «flt  foffisainmeni  ratifié  et  parfait 


Hold  :— That  Ch«  aMigniMiit  of  a  doU 
aooepted  by  th9  aotai^»  in  tiio  name  of 
the  auisnee,  \m  luffioientlj  ratified  and 
petfteted  by  the  ligoifioation  whieh  fr 
made  in  the  name  of  ineh  aMi^pee,  ênê 
takes  effect  from  the  day  of  anoh  notifia- 


fmt  la  il^ifieaAiMi  qni  en  eat  fiaite  an 

mm  dn  oessionnaire,  et  sort  son  ei^it  dn 
Joor  de  eette  signlfleation. 


Jugement  rendu  le  19  novembre,  1863. 

La  Banque  Ontario  avait  obtenu  jugement  contre  Ed. 
Barnard,  le  S8  février,  1859,  à  Montréal,  pour  $3602,  avec 
iméréts  et  dépens.  Pour  en  obtenir  le  paiement  elle  fil 
émaner  une  saisie-arrêt  qui  fut  signifiée  le  26  mars,  1860^ 
à  John  Boston,  shérif  de  Montréal,  et  John  Platt,  du  même 
lieu.  Boston  déclara  qu'en  sa  qualité  de  shérif,  il  avait  eu 
mains  une  somme  de  £414.7.7,  qui  lui  avait  été  consignée 
par  Platt,  comme  inontetnt  d'un  jugement  obteoiu  par  Bar& 
nard,  contre  ce  dernier,  le  30  juin,  1859,  et  pour  paiemeni 
duquel  les  immeubles  de  Platt  étaient  alors  saisis. 

L'appelrate  intervint  sur  la  sai^ie-arrét  ainsi  faite,  et 
ttUégna  : 

Que,  le  S  novembie,  1859,  par  acte  reçu  devant  Hunteiy 


et  confrère,  notaires,  Barnard  reconnut  devoir  à  Rappelante, 
pour  prêt  a  lui  fait,  la  somme  de  $1125,  avec  intérêt,  et 
pour  sûreté  du  paiement,  il  lui  trans|X)rta,  jusqu^àconcur" 
rence,  partie  du  jugement  qu^il  avait  obtenu  contre  Platt, 
ainsi  qu'il  est  mentionné  plus  haut.  L'appelante  n'était 
pas  présente  à  l'acte  de  transport  quoiqu'il  fût  dit  qu'elle 
acceptait.  Le  transport  fut  ensuite  signifié  à  Platt,  le  4 
novembre,  1859,  avec  déclaration  que  c'était  à  la  requisi- 
tion de  l'appelante. 

Que  l'exécution  procédait  ainsi  contre  le  dit  Platt,  à  sa 
connaissance,  au  profit  de  l'appelante  et  de  Barnard. 

Que  pour  éviter  l'expropriation,  Platt  paya,  entre  le» 
mains  du  shérif,  le  montant  du  jugement  £414.7.7. 

Que  sur  cette  somme,  il  était  dû  à  l'appelante  comme 
balance  en  principal  $1050.80,  avec  intérêt  du  15  nov.,  1859. 

Elle  concluait  à  être  déclarée  saisie  de  la  créance  de 
$1125,  à,  compter  de  la  date  de  la  signification  du  trans- 
port ;  que  la  saisie-arrêt  faite  à  la  poursuite  des  intimé» 
fut  déclarée  nulle,  pro  tanto,  et  que  le  shérif  fut  condamné 
à  lui  payer  la  somme  de  $1050.85,  avec  intérêt,  tel  que 
susdit,  et  elle  concluait  aux  dépens  contre  les  intimés,  au 
cas  de  contestation. 

Les  intimés  contestèrent  l'intervention,  niant  à  l'appe- 
lante le  droit  d'intervenir,  et  alléguant  d'abondant  que  Platt, 
par  sa  déclaration  avait  reconnu  devoir  à  Barnard,  sans 
reconnaître  l'appelante  comme  sa  créancière.  Que  le 
transport  n^avait  pas  été  signifié  à  Boston.  Que,  consé- 
quemment,  immédiatement  après  la  consignation  des  de- 
niers par  Platt,  Barnard  pouvait  en  exfger  la  délivrance,  et 
qu'ainsi  la  saisie-^arrêt  pratiquée  en  cette  cause  devait 
avoir  son  effet,  l'appelante  n'ayant  produit  son  opposition 
à  la  délivrance  des  deniers,  entre  les  mains  du  shérif 
Boston,  que  le  lendemain  de  la  signification  à  lui  faite  de 
la  saisie-arrêt  ;  que  cette  opposition  venait  trop  tard,  lors 
même  qu'elle  pût  être  considérée  comme  signification  du 


taiBsport.    Les  intimés  conclnaient  an  renvoi  de  l'interven- 
tion et  au  maintien  de  leur  saisie-anrêt. 

A  Tatidienee  ils  firent  valoir  comme  moyen  additionnel 
qne  le  transport  fait  à  l'appelante  n^était  pas  accepté,  et 
était  sans  valeur. 

La  Cour  de  première  instance  jugea  en  faveur  des  inti- 
més, et  c'était  de  ce  jugement  que  l'appelante  avait  inter- 
jeté appel. 

Meredith,  Justice. — It  is  plain  from  the  return  of  the 
Sheriff,  that  the  sum  of  money  mentioned  in  the  declaration 
of  John  Boston,  is  the  amount  of  the  judgment  in  the  case 
No.  493,  Barnard  vs.  Piatt  ;  a  part  of  which  was  transferred 
to  the  appellant  by  the  deed  of  the  2nd  November,  1859. 

The  question,  therefore,  which  we  have  to  determine  is 
tiiis  :  Had  that  sum  of  money  been  lawfully  transferred 
to  the  appellant,  to  the  extent  claimed  by  her,  before  the 
attachment  thereof  by  the  respondent  ? 

The  objection  to  the  transfer  in  favour  of  the  appellant, 
is  that  it  has  not  been  lawfully  accepted.  As  to  this  point, 
I  am  of  opinion  that  the  acceptance  of  the  notaries  set  forth 
in  the  deed  of  transfer  must  be  considered  as  extending 
to  every  part  of  that  instrument,  exactly  in  the  same  way 
as  if  the  appellant  had  been  personally  present  at  the  pas- 
sing of  the  deed  ;  in  which  case  it  could  not  be  contended 
that  it  would  have  been  necessary  for  her  to  repeat  her  ac- 
ceptance of  each  of  the  convenants  made  in  her  favour. 

There  still  however  remains  the  question  whether  the 
notary,  having  power  to  accept  the  deed  as  an  obligation, 
which  he  certainly  had,  (1)  had  also  power  to  accept  that 
part  of  the  deed  which  was  in  effect  a  transfer.  Upon  this 
point  I  do  not  think  it  necessary  to  express  an  opinion, 
because  the  appellant  may,  I  think,  rely  with  confidence 
on  the    signification  of  the  transfer  made  on  the  4th  Nov. 


<1)  I^ju  n*  Halpin,  6,  L.  C.  B.  61,  and  the  aotfaorities  tbeie  ooU«otocL 
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1859,  *<  à  la  réquisition  des  appdasOs  ^  as  H  ratifîoaticm  of 
the  notarial  acceptance  for  her. 

This  view  is  justified  bj  the  11th  section  of  the  IS  and  14 
Vict.,  Cap.  69,  which  has  already  been  quoted  by  the  Chief 
Jnstice,  and  is  also  in  accordance  with  the  judgment  of 
this  Court,  in  the  case  of  Ryan  and  Halpin.  (2) 

In  that  case  the  Court  decided  that  the  acceptance  of  an 
obligation  creating  a  special  hypothec,  was  not  necessary  to 
give  validity  to  such  special  hypothec,  and  also  (vide 
second  considérant  of  the  Judgment  of  the  Court  of  appeals) 
^'  qu'en  supposant  même  que  cette  acceptation  fut  néces- 
*^  saire,  l'enregistrement  fait  de  la  dite  obligation  equivau- 
"  drait  à  cette  acceptation.  " 

Now  it  will  hardly  be  contended  that  the  signification  of 
the  transferr  under  the  statutory  provision  already  adverted 
to,  ought  not  to  be  as  effectual  in  the  way  of  a  ratification 
of  a  deed,  as  the  enregistration  <rf  such  deed. 

I  therefore  think  that  the  transfer  in  favour  of  the  ap- 
pellant, ought  to  have  been  maintained,  and  that,  in  so  far 
as  may  be  necessary  to  give  effect  to  it,  we  must  reverse 

the  Judgment  of  the  Superior  Court. 

« 

Sir  L.  H.  La  Fontaink,  Bart.,  Juge-en-Chcf. — Le  25 
février,  1859,  à  Montréal,  La  Banque  d'Ontario  obtient  un 
jugement  contre  Edmund  Barnard  et  Olivier  Berthelet, 
pour  la  somme  de  |^3602,  avec  intérêt  sur  $3600,  à  compter 
du  11  septembre,  1858,  £t  les  dépens  taxés  à  £18.18.» 
courant. 

Le  2  novembre,  1869,  (Hunter,  notaire,)  acte  d'obligation 
par  lequel  Barnard  reconnaît  devoir  à  la  Dame  Char- 
lotte Mathilde  Perrault,  la  somme  de  $1125,  payable  à  de- 
mande, et  lui  cède  et  transporte,  comme  sûreté  collatérale, 
un  montant  égal  dû  au  dit  Barnard  par  John  Plaît,  sur 
jugement  pour  plus  forte   somme,  rendu  le  SO  juin,  1859^ 


(2)   Ryan  tb.  Halpin,   6,  L.  C.  B.  p.  70» 
Ajlwin,  Pavai  anlOiHmv  JoitioÉi» 


Sir  L.  H.  Lafi>ntaina  Bart.»  O.  J.» 


dfuia  une  csnae  Na  499»  de  ^maid  contre  le  dit  IMatI,  oo 
qui  a  été  accepté  par  le  notaire,  la  dite  Dame  Perrault 
n'étaat  pas  présente.  On  a  prétendu  que  cette  aoceptatàoo 
par  le  notaire  était  nulle.  Je  ne  le  pense  pas,  et  je  qroîB 
que  cette  prétention  est  contraire  à  la  Jurisprudence  de  nos 
Cours  en  pareille  matière,  du  moins  en  ce  qui  concerne  de 
simples  obligations.  Du  reste,  le  dit  acte  a  été  dûment 
signifié  par  le  notaire  au  dit  Platt,  le  surlendemain  de  sa 
passation,  c^est-à-dire,  le  4  du  dit  mois  de  novembre*  ]Le 
Statut  Provincial,  13  et  14e  Vie.  ch.  $9,  sec.  11,  dit: 
''  Toutes  notifications,  significations  et  protestations  faites 
*^  par  les  notaires  à  la  requisition  d'une  partie  et  sans 
^*  qu^elIe  ait  accompagné  les  notaires  ou  le  notaire,  ni  signé 
^^  Pacte,  seront  autbeutiques  et  feront  preuve  par  elles^ 
^^  mêmes  de  leur  contenu  jusqu'à  xécusation  ou  désaveu 
'^  par  la  personne  (ou  autres  ayant  droit)  au  nom  de  qui 
*^  ces  significations,  notifications  et  protestations  ont  été 
"  faites."  (1) 

L'acte  de  signification  du  4  novembre  comporte,  ce  me 
semble,  une  ratification  par  la  Dame  Perrault,  du 
transport  du  2,  jusqu'à  desaveu  de  sa  part.  Or  le  désaveu 
est  loin  d'avoir  été  fait.  La  signification  lie  donc  le  dé-  • 
biteur  délégué,  M.  Platt,  aussi  bien  qu^l  lie  la  dite  Dame 
et  le  cédant  Barnard,  parties  au  dit  acte  du  2  novembre» 
Il  y  a  plus,  c'est  qu'il  y  a  eu  encore  ratification  de  la  part 
de  la  dite  Dame  C.  M.  Perrault,  d'abord  par  son  opposition 
à  la  délivrance  des  deniers^  formulée  par  elle  le  28  mars, 
1860,  entre  les  mains  du  Shérif  Boston,  dans  la  dite  cause 
de  Barnard  contre  Platt,  et  encore  plus  formellement,  si 
c'est  possible,  par  sa  requête  en  intervention  en  cette 
cause.  La  dite  Dame  C.  M.  Perrault  serait  bien  malheu- 
Teuse  si,  avec  toutes  ces  ratifications,  ses  prétentions  ne 
pouvaient  pas  être  maintenues.. 

IjC  jugement  du  30  juin,  1859,  obtenu  par  Barnard  contre 
Platt,  a  été   dûment  enregistré  le  6  juillet  suivant    Delà 


(1)  Stelsto  B«f.  dm  Bm^CmbmIa,  oh.  73,  mo.  ST, 
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hypothèque  légale  et  générale  acquise  au  dit  Barnard  anr 
les  immeubles  du  dit  Platt,  laquelle  hypothèque  dûment 
transmise  à  la  dhe  Dame  C.  M.  Perrault  par  l'effet  du  sus- 
dit transport  et  de  sa  signification,  pour  àutanL 

Platt,  après  la  saisie  de  ses  immeubles  par  le  Shérif,  a 
payé  entre  les  mains  de  ce  dernier  le  montant  réclamé  par 
cette  saisie,  savoir,  £414.7.7.  Cette  somme,  le  Shérif 
Boston  Pa  reçue  en  sa  qualité  de  Shérif,  et,  comme  il  le  dit 
lui-même  dans  sa  déclaration  sur  la  saisie-arrêt  dont  il 
s'agit,  "  m  satisfaction  of  a  dtbt,^'  c'est-à-dire  en  paiement 
de  la  dette  du  dit  Platt,  de  laquelle  dette  la  dite  Dame  C. 
M.  Perrault  était  alors  saisie,  pour  la  plus  grande  partie. 
Ce  que  Platt  payait  ainsi  sous  la  saisie  de  ses  immeubles, 
et  ce  que  le  Shérif  recevait  en  qualité  de  Shérif,  était  donc 
la  créance  de  la  dite  Dame  C.  M.  Perrault.  Platt  payait 
au  nom  de  la  Justice  et  était  à  l'avenir  libéré  ;  le  Shérif 
recevait  ainsi  au  nom  de  la  Justice,  et  recevant  pour  la 
créancière,  Madame  C.  M.  Perrault,  dûment  saisie  du 
montant  du  transport,  il  doit  lui  payer  ce  montant. 

La  saisie-arrêt  faite  entre  ses  mains  n'a  pas  été  faite  en 
sa  qualité  de  Shérif,  mais  seulement  en  son  nom  individuel. 
Comme  tel,  il  n'avait  rien  appartenant  à  Platt,  ni  à  Bar- 
nard. En  qualité  d'Officier  de  la  Justice,  il  avait  la  somme 
ci-haut  mentionnée. 

Par  son  intervention.  Madame  C.  M.  Perrault  conclut  à 
la  nullité,  pour  autant,  de  la  dite  saisie-arrêt,  et  pour  l'ex- 
cédant de  sa  réclamation,  elle  conclut  à  ce  que  la  dite 
saisie-arrêt  soit  déclarée  bonne  et  valable  en  ce  qui  peut 
regarder  le  dit  Barnard.  Je  ne  vois  pas  d'objection  à  ao» 
corder  la  première  partie  de  ses  conclusions.  Quant  à  la 
seconde  partie,  j'y  vois  une  grande  objection,  c'est  que  la 
saisie-arrêt  est  contestée  par  le  défendeur  Barnard,  par 
deux  exceptions  péremptoires  où  il  raconte  toutes  ses  tran- 
sactions avec  son  ancien  client,  M.  Olivier  Berthelet,  et 
que  cette  contestation  subsiste  encore. 

Par   la    conclusion  prise    pour    elle-même,  dans  son 
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intervention,  il  est  évident  que  Madame  Perrault  veut  pro- 
céder ultérieurement  sur  son  opposition  à  la  délivrance  des 
deniers,  pour  obtenir  le  paiement  de  la  balance  qui  lui  est 
dae  sur  le  dit  acte  d'obligation  et  transport,  savoir  la 
somme  de  $1050.85,  cts.  avec  intérêt  sur  icelle  à  compter 
du  15  nov.,  1859.  C'est  probablement  la  manière  la  plus 
régulière  de  procéder. 

The  Court,  &c. — Seeing  that  it  is  established  that  the 
sum  of  £3*61.5.0,  currency,  and  certain  interest,  mentioned 
in  the  declaration  of  John  Boston,  one  of  the  tiers-saisis, 
made  in  this  cause  on  the  11th  day  of  April,  1860,  was  re- 
ceived by  the  said  Boston,  as  sheriff  of  this  Sistrict,  on  the 
27th  day  of  March,  1860,  under  and  by  virtue  of  a  certain 
-writ  de  terris,  issued  in  the  cause  No.  493  in  the  Superior 
Court  for  this  district,  in  which  Edmund  Barnard,  esquire, 
advocate,  was  plaintiff,  and  John  Piatt,  esquire,  advocate,, 
was  defendant. 

Seeing  that  by  the  deed  styled  "  obligation,  mortgage  and 
transfer,"  bearing  date  the  2d  day  of  November,  1859,  exe- 
cuted before  Hunter,  and  his  colleague,  notaries  public, 
the  said  Edmund  Barnard  acknowledged  to  be  indebted  to 
Dame  Charlotte  Mathilde  Perrault,  the  appellant  in  this 
cause,  in  the  sum  of  $1125,  currency,  and,  by  the  said  deed, 
promised  to  pay  the  said  debt  to  the  said  Dame  Charlotte 
Mathilde  Perrault,  thereof  accepting,  by  the  said  notaries, 
on  demand,  with  interest  at  the  rate  of  six  per  centum  from 
the  date  of  the  said  deed. 

Seeing  also  that  by  the  said  deed  the  said  Edmund  Bar- 
nard declared  that  he  thereby  assigned,  transferred  and 
made  over  to  the  said  appellant,  to  the  amount  of  the  said 
debt  and  interest,  the  said  judgment  in  his  favour  against 
the  said  John  Piatt,  in  the  said  canse  No.  493,  in  satisfac- 
tion whereof  the  said  John  Boston  so  received  the  said 
sum  of  £391.5.0,  so  mentioned  in  his  said  declaration. 

Seeing  also  that  by  a  certain  notarial  instrument,  bearing 
date  the  4th  day  of  November,  1859,  a  copy  whereof  is 
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filed  in  this  cause,  tfae  said  Hanter,  and  his  coUeagiie^Do* 
taries  pablic,  declare  that,  at  the  request  and  instance  of 
the  said  appellant,  they  repaired  to  the  Montreal  House  in 
tfae  city  of  Montreal,  and  there  being  and  speaking  to  the 
said  John  Piatt,  did  signify  and  make  known  to  hica  the 
said  deed  of  obligation  and  transfer  hereinbefore  mentiod- 
ed,  and  did,  then  and  there,  in  due  course  of  law,  serre  a 
copy  of  the  deed  of  signification. 

Seeing  that  by  the  27th  section  of  the  chapter  7S  of  the 
Con.  Stat,  of  L.  C,  it  is  declared  that  :  "  Every  notifica- 
"  tion,  protest  and  service  thereof,  made  by  any  notary  at 
•*  the  request  of  a  party  who  has  not  accompanied  such 
*^  notary,  nor  signed  the  deed,  shall  be  authentic,  and  be 
*'  evidence  in  themselves  of  their  contents  until  called  into 
*^  question  or  disavowed  by  the  person  in  whose  name  such 
**  notification,  protest  and  service  have  been  made,  or  any 
"  other  to  whom  it  appertains/' 

Considering  that  the  said  signification  of  the  said  deed 
of  obligation  and  transfer,  at  the  instance  of  the  said  ap. 
pellant,  was  a  valid  and  sufficient  ratification  by  her  of  the 
said  acceptance  on  her  behalf  of  the  said  deed  of  obliga* 
ticm  and  transfer  : 

Considering,  therefore,  that  under  and  by  virtue  of  the 
transfer  so  ratified  as  aforesaid,  the  said  judgment,  in  the 
said  cause,  to  the  extent  already  mentioned,  became  le- 
gally vested  in  the  said  appellant  on  the  said  4th  day  of 
November,  1859,  and  therefore,  so  became  vested  in  her, 
long  before  the  attachment  of  the  amount  <tf  the  said  judg*-* 
ment,  under  and  by  virtue  of  the  saisie^trréi  in  this  cause 
issued  on  the  27th  day  of  March,  1860  : 

Considering,  therefore,  that  in  the  Judgment  rendered  in 
this  cause,  by  the  Superior  Court,  in  which  it  is,  in  effect^ 
declared  that  the  said  transfer  was  not  legally  accepted  by 
tbe  said  appellant,  there  is  error — the  Court  doth,  in  con- 
sequence, reyerse  the  said  Judgment,  to  wit,  the  Judgment 
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rendered  by  the  Saperior  Court  iA  thid  oaose,  on  the  S6th 
day  of  December,  1860,  and  proceeding  to  render  the  Jadg- 
ment  which  the  said  Superior  Court  ought  to  have  rendered 
in  the  premises,  doth  maintain  the.  interTention  filed  in  this 
cause  by  the  said  appellants,  and  doth  declare  that  the  said 
Judgment  debt,  in  the  said  cause,  No.  493,  to  the  extent  of 
the  said  sum  of  $1,125,  cunency,  with  interest  as  aforesaid, 
became,  on  the  said  4th  day  of  November,  1859,  legalfy 
vested  in  the  said  Dame  Charlotte  Mathilde  Perrault,  the 
appellant  : 

And  this  Court,  doth, in  consequence,  set  aside  and  annul, 
to  the  extent  of  $1050  85  cents,  with  interest  from  the  15th 
day  of  November,  1859,  that  being  the  balance  now  due  on 
the  said  debt  of  $1125  currency,  the  saine-arréi  in  this 
cause  issued,  and  doth,  to  that  extent,  and  in  no  greater 
extent,  grant  nunn-^tvée  of  the  said  saisie-arrét  to  the  said 
John  Boston  and  John  Piatt,  and  this  Court,  doth  also 
declare  that  the  said  sum  of  £391.5.0,  so  declared  by  the 
said  John  Boston  to  be  in  his  hands,  and  which  was  so 
paid  to  him  by  the  said  John  Piatt,  belongs,  to  the  extent 
of  the  said  sum  of  $1050,  85  cents,  with  interest  from  the 
15th  day  of  November,  1859,  to  the  said  Dame  Charlotte 
Mathilde  Perrault,  the  appellant,  and  it  is  ordered  that  the 
record  in  this  cause  be  remitted  to  the  Court  below,  in 
order  that,  after  the  representatives  of  the  said  John  Boston 
shall  have  been  made  parties  in  this  cause,  such  further 
proceedings  respecting  the  payment  of  the  said  sum  of 
$1050  85  cents,  and  interest  as  aforesaid,  may  be  had,  as 
to  law  and  justice  may  appertain. 

And  this  Court,  doth  condemn  the  respondent  to  pay  to 
the  appellants,  their  costs  in  the  Court  below,  on  the  con- 
testation by  the  respondent  of  the  intervention  of  the  said 
appellant,  and  also  the  costs  of  them  the  appellants  in  this 
cause. 

Lafi^amme,  R.  et  6.,  pour  les  appelants. 

BsiiiA,  pour  les  intimés 


12 

CIRCUIT  COURT.— QUEBEC. 
Before  : — ^Taschsreau,  Justice. 

ÎBrunsllk.. « Plaintiff. 
vs. 
Samson Defendant. 


Held  :— lo.  That  the  amount  allowed  by 
way  of  tazatioB  to  a  ganûshee  »  reoove- 
rable  by  sait  at  law. 

2o.  That  agarnishee  or  witnesa  is  not 
entitled  to  take  legal  proceedinge  for  the 
recovery  of  his  taxation  without  haying 
previoualy  demanded  payment 


Jugé  :— lo.  Que  le  montant  aoeordé 
BOUS  forme  de  taxe  à  un  tiera-eaisi  peut 
être  recouvré  par  action. 

2o.  Qu'un  tion-satm  ou  un  témoiii 
n'a  pas  le  droit  de  procéder  pour  le  recou- 
vrement de  sa  taxe  avant  d'en  avoir  préa- 
lablement fait  la  demande. 


Judgment  rendered  the  24th  March,  1863. 

The  plaintiff  brought  suit  against  the  defendant  for  the 
sum  of  $2.00,  which  he  claimed  as  the  amount  of  his  taxa- 
tion as  garnishee  in  the  case  of  Samson  vs.  Lemieux.     - 

The  defendant  answered,  first,  en  droit  :  That  the  plain- 
tiff could  not  maintain  his  action  becatise  by  law  he  should 
have  taken  an  execution  for  the  amount  of  his  taxation 
against  the  party  who  summoned  him,  the  said  taxation 
being  by  law  held  to  be  equivalent  to  a  judgment  of 
the  Court  in  his  favor  ;  and  because  he  could  not,  as  he 
had  done  in  the  present  action,  claim  judgment  for  an 
amount  for  which  he  already  had  the  judgment  of  the 
Court  ;'  and  secondly,  on  the  merits  :  That  the  plaintiff 
could  not  succeed  or  recover  the  amount  of  his  taxation 
because  he  had  not  appeared  on  the  day  on  which  he  had 
been  summoned  to  appear  and  answer  as  garnishee  ;  and 
because  he  had  not  demanded  the  amount  of  his  taxation 
from  the  defendant,  before  taking  the  present  proceedings. 

Dechène,  for  the  defendant,  cited  the  Con.  St|^.  L.  C. 
cap.  83,  sec.  153,  and  urged  that  it  should  apply  to  this 
case,  as  witnesses  and  garnishees  ought,  in  this  particular, 
to  be  looked  upon  in  the  same  light,  and  entitled  to  the  same 
privileges. 

That,  in  any  case,  the  action  must  be  dismissed,  as  no 
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demand  had  been  made  upon  the  defendant  for  the  arnonnt 
of  the  taxation  previous  to  the  institution  of  the  action,  and 
that  ihe  action  could  not  be  regarded  as  a  demand,  be- 
cause the  certificate  of  taxation  was  only  procured  at  the 
enquêiey  and  after  the  completion  of  the  pleadings,  and  the 
incurring  of  all  the  expenses. 

GiBsoN£,  for  plaintiff.  Argued  that  the  Con.  Stat.  L.  C. 
cap.  83,  sec.  153,  which  provided  for  the  recovery  of  a 
witness's  taxation,  had  no  application  to  the  present  case  ; 
that  as  to  the  plea  set  up,  '^  that  the  defendant  had  never 
"  been  asked  for  the  amount,  and  had  therefore  a  right  to 
"  have  the  action  dismissed,**  it  could  not  be  maintained 
inasmuch  as  the  action  itself  was  a  sufficient  demand,  and 
by  pleading  both  au  fonds  et  en  droit  the  defendant  showed 
his  unwillingness  to  pay,  and  was  therefore  liable  for 
the  costs  as  well  as  for  the  principal. 

Tasghsrsau,  Justice  : — The  défense  au  fonds  en  droit  must 
be  dismissed,  the  statute  cited  not  being  applicable  to  this 
case,  I  will  therefore  maintain  the  action,  but  costs  must 
be  awarded  to  the  defendant  as  he  could  have  no  sufficient 
knowledge  of  the  plaintifTs  taxation  until  after  ihe  certifi- 
cate of  the  clerk  of  the  Court  was  produced.  This  was 
only  produced  at  the  enquête^  and,  therefore,  the  costs  pre- 
vious to  its  production  must  go  against  the  plaintijS*. 

Judgment: — ^Against  the  defendant  for  $3.00,  and  the 
costs  of  the  défense  au  fonds  en  droit.  The  costs  of  the  action 
previous  to  the  filing  of  the  certificate  of  taxation  awarded 
to  the  defendant  against  the  plaintiff. 

Campbell  and  Gibsone,  fo(  plaintiff. 

Dkchèns,  for  defendant. 
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No.  2914. 


COUR  DE  CIRCUIT.— QUÉBEC. 
Présent  >-St0abt,  Joge. 

(  JoBiir.«« ••••» •»••  Demandeur, 

(Symmons Défendeur. 


Jugé: — QcM  daiiB  nn  Affidavit  pour 
Misie.«iTét  a^«nt  jncoiMiit»  le  dépwant 
doit  jurer  ^n'ïl  eit  informé  d'une  menUre 
eroTftUe,  a  toute  raison  de  oroire  et  eroit 
TRaîement  ep  sa  oonioieQQe,^He  le  défen- 
deur est  sur  le  point  de  laisser,  àc,  «  et 
^ue  la  fomofo  du  statut  doit  être  strioie* 
ment  suirie,  sons  peine  de  nullité.  (1) 


Held  >-That  in  an  affidavit  fior  a  s 
anit  before  judgment,  the  deponent  must 
swear  that  he  û  credibly  informed»  hMM 
eyery  reason  to  believe  and  doth  Tsrily 
andin  his  eonadoiDe  belieif^  that  tlie 
defendant  is  now  immedialelT  about 
to  depart,  Ao.  ;  and  that  the  form 
of  affidarit  giyen  in  the  statute  must 
be  strietly  fouewed,  •ou§  fmm  de  miUUé. 


Jugement  rendu  le  26  novembre,  1863» 

La  question  soumise  dans  la  cause  s'élevait  sur  la  mo- 
tion du  défendeur  pour  faire  mettre  de  côté  (quash)  le  writ 
de  saisie-arrêt,  et  toutes  les  procédures  faites  en  vertu  d'i- 
celui.  (S) 

Le  demcuQdeur,  après  avoir  juré  que  le  défendeur  lui 
était  endetté  etc.,  alléguait  dans  son  affidavit»  ^^  £t 
le  dépoaaut  dit  qu'il  croit  que  te  dit  Symmons  est  sur  le 
point  délaisser  la  Province  d«  CaQfida,  dans  l'inlentioo 
de  frauder  le  déposant,  et  que  sans  un  bref  de  saiBie-arrftt 
pour  saisir-arréter  les  biens,  dettes  et  effets  du  dît  Sym» 
mons,  et  en  sa  possession,  le  déposant  perdra  sa  dite 
créance  ei  souffrim  dee  dommages. 

Un  bref  de  saisie-arrêt  ayant  émané  sur  cet  affidavit, 
le  défendeur  fit  motion  pour  le  faire  mettre  de  côté  : 
^^  ^rce  qu'il  n'est  aucunement  dit  ni  allégué  dans  l'af- 
^^fidavit  que  le  déposant  était,  lors  de  la  confection 
**  d'icelui  dit  affidavit,  informé  d'une  manière  croyable, 
'^  et  avait  toute    raison    de  croire,  et  erayait  vraiment 

(1)  13  Deo.  Bai-Caaada,  p,  465,  GKxBn  ys.  MoCoonelL— lUd.  p.  469.  Bondrol 
Ts.  Locke,  «e  a<. 

(2)  La  même  diflteulté  s'était  xenoootrée  dans  six  antres  eanaes  oontra  le  même  dé* 
ftoNieur  et  let  Jugements  dans  tontes  ces  causes  furent  de  même  que  dans  la  pré- 
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**^daiis  sa  conscieiice,  qne  te  dit  Symmons  était  iramédm- 
"  tetnent  anr  le  point  de  laisser  inoontineat  le  Bas-Ca- 
**  mtda. 

'*  Parce  qaMl  n'est  ancunement  dit  dans  le  dit  affidavit 
^  que  le  dit  Symmons  fut  alors  sur  le  point  de  receler,  on 
"  lecêlait  ses  biens  et  effets,  dans  l'intention  de  frauder  le 
**  déposant  ;  et  qne  le  déposant  ne  dit  pas  non  plus  qu'il 
**  était  informé  que  le  dit  Symmons  était  sur  le  point  de  re- 
"  celer,  &c. 

fiossÉ,  pour  le  défendeur. — La  sect.  57  du  Cap.  83  des 
Stat.  Réf.  du  Bas-Canada,  ordonne  impérieusement  que  la 
forme  qui  y  est  indiquée  sera  suivie,  sous  peine  de  nullité, 
et  le  seul  moyen  d'obtenir  un  bref  de  saisie-arrêt  est  de  se 
conformer  au  statut.  D'ailleurs,  le  statut  en  disant  qu'un 
bref  de  saisie-arrèt  pourra  émaner  lorsqu'il  apparaîtra  au 
Jilge  on  Prothonotaire  qu'il  y  a  cause  probable  suivant  les 
exigences  de  la  loi,  et  en  donnant  en  même  temps  les  rai- 
sons mentionnées  en  la  forme  de  l'affidavit  B,  indique  par 
là  même,  quelles  étaient  les  raisons  sur  lesquelles  le  Juge 
ou  Prothonotaire  devait  croire  qu'il  y  avait  cause  probable 
etc.  Toute  variante  qui  change  d'une  manière  notable  le 
sens  de  l'affidavit  doit  donc  être  fatale. 

Caron,  pour  le  demandeur. — Répondit  que  la  forme  de 
l'affidavit  n'était  d'aucune  importance  pourvu  qu'il  fût 
clairement  énoncé  dans  l'affidavit,  et  démontré  à  la  satis- 
faction du  Juge  ou  du  ProlboBotaire,  que  le  défendeur  était 
endetté  envers  le  demandeur,  et  qu'étant  ainsi  endetté  il 
était  sur  le  point,  ou  de  laisser  cette  Province,  ou  de  receler 
ses  biens,  dettes  et  effets  dans  l'intention  de  frauder  ses 
créanciers,  et  que  sans  le  bénéfice  d'un  writ  de  saisie-arrêt 
le  demandeur  perdrait  sa  dette,  etc.  Il  se  fondait  sur  la 
section  du  statut  cité  par  le  déff^ndeur,  et  il  ne  voyait  pas 
pourquoi  cette  partie  de  la  loi  devait  être  suivie  aussi  stric- 
tement que  le  voulait  le  défendeur. 

Stuart,  Justice. — Upon  the  present  motion  to  quash 
the  same-arréi J  there  are  two -principal  reasons  or  grounds 
which  would  dispose  me   to  grant  it,  and  to  set  aside 
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the  writ;  the  first  is  that  the  deponent  does  not  swear  that 
he  is  credibly  informed  of  the*  facts  he  has  sworn  to,  he 
simply  swears  that  he  believes  them  ;  and  the  second 
ground  is,  that,  although  the  statute  requires  proof  that  the 
defendant  is  about  to  leave  Lower  Canada,  it  is  only  alleged 
in  the  affidavit  that  the  defendant  is  about  to  leave  Canada  ; 
on  either  of  these  grounds  I  would  be  disposed  to  quash 
the  writ,  for  in  any  proceeding  so  severe  upon  the  defen- 
dant as  is  the  saisie-arrêt  before  judgment,  the  very  word 
and  letter  of  the  law  ought  to  be  strictly  followed  out. 
Upon  consultation  with  Judge  Taschereau  we  are  both 
clearly  of  opinion  that  the  first  ground  given  above  is 
su$cient  to  cause  the  writ  to  be  set  aside.  To  entitle  a 
party  to  a  saisie-arrêt  before  judgment  the  statute  requit'es 
proof  that  the  defendant  is  immediately  about  to  depart 
from  Lower  Canada,  or  to  secrete  his  effects,  and  this  with 
intent  to  defraud  j  where  is  the  proof  in  the  case  before  the 
Court  of  these  necessary  facts,  the  deponent  has  sworn  that 
he  believed  so,  or  thought  so,  but  what  reasons  had  he 
for  forming  these  opinions,  none  appear  in  the  affidavit, 
and  he  may  have  thought  or  believed  as  he  has  sworn, 
without  having  had  any  reasons  at  all. 

Jugement  ; — La  motion  est  accordée  et  le  bref  de  saisie' 
arrêt  est  mis  de  côté. 

Caron,  pour  le  demandeur. 

Bossé  et  CooK,  pour  le  défendeur. 
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SUPERIOR  COURT.— MONTREAL. 
Before  : — Bjbrthkjuot,  Justice. 

SByrnks Plaintiff, 
vs. 
Tbudsau  ei  ux Defendants. 


A'hasband  and  wife,  «ommtoM  en  hiem, 
indertook  by  notarial  oUigation  to  pay 
the  plaintiff  a  sum  of  monev  aoknow- 
legM  to  bare  been  lent  and  adranoed 
*'  to  them,  "  without  anj  expression  of 
taiidariié,  and  to  seonre  the  payment  of 
the  debt  a  mortgage  waa  gifen  upon  cer- 
tain real  estate,  a  propre  of  the  wife  : 

Usld  :— In  an  action  against  husband 
sod  wife,   that  the  wife  having  subse- 

ntly  obtained  a  separation  of  property 
her  hoeband,  ana  duly  ezeouted  the 
judgment,  she  had  beeome  free  from  her 
obligation,  and  the  land  disoharjred  from 
the  mortgage,  by  reason  of  su^  judg- 
ment, and  of  the  clause  of  the  Re^pst^ 
Ordinance,  4  Vic.  wp,  30,  sect.  30. 


Un  mari  et  une  femme,  communs  en 
biens,  entreprirent  par  obligation  no- 
tariée de  payer  au  demandeur  une 
somme  d'argent  rec<mnue  leur  aroir  été 

Sétée,  il  n'était  rien  dit  quant  à  la  soli- 
hrité  entr'eox,  et  pour  assurer  la  dette 
une  hypothèque  fut  créée  sur  certain  Im- 
meuble, propre  de  la  femme. 

Jugé  :— Dans  une  action  contre  le  mari 
et  la  femme,  que  la  femme  ayant  sub- 
séquemment  obtenu  une  sépaiation  de 
biens  d'arec  son  mari,  et  dûment  exécuté 
le  jugement,  elle  était  libérée  de  l'obliga- 
tion, et  llmmeuble  déchargé  de  l'hypo- 
thèque, et  ce  en  raison  de  tel  jugement, 
et  de  la  clause  de  l'ordonnance  des  enre- 
gistrements, 4  Vie.,  cap.  30,  sec.  36. 


Jadgment  rendered  the  30th  November,  1863. 


The  action  was  brought  against  Trudeau  and  his  wife 
upon  a  notarial  obligation  of  27th  September,  1854  ;  by  this 
obligation  the  defendants  acknowledged  themselves  in 
debted  to  the  plaintiff  in  the  snm  of  ^^  1000  livres,  ancien 
"  cours  de  cette  province,  pour  prêt  de  pareille  somme,  que 
''  les  dits  débitears  connaissant  (sic)  avoir  eu  et  reçu  de  la 
^'  dite  créancière,  et  dont  ils  sont  contents  et  satisfaits. — Lea 
^^  dits  débitears  promettent  et  s'obligent  de  bailler  et  payer 
**  cette  dite  somme  de  mille  livres,  dit  cours,  à  la  dite  Dame 
''  créancière  à  son  ordre,  on  à  ses  légitimes  représentants, 
^'  dans  un  an  de  cette  date,  avec  intérêt,  &c.''  for  secmîng 
the  payment  of  this  sum  they  specially  mortgaged  lands 
described  in  the  obligation.  Conelasions  for  a  c6ndem% 
nation  for  £53.17.6,  with  interest,  and  *^  that  the  said  lands 
"  be  declared  under  mortgage  in  favor  of  plaintiff  for  pay» 
"  ment  of  said  sum  and  interest,  till  perfect  payment.  '' 

The  wife  pleaded  separately  to  the  effect   that  at  the 
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date  of  the  obligation  she  was  commune  en  biens  with  her 
hudband  ;  that  on  the^O  November^  1862,  she  obtained  a 
judgment  en  séparation  de  biens^  since  duly  executed  ;  that 
she  had  renounced  to  the  communauléj  and  could  no  longer 
be  held  responsible,  and  that  she  was  entitled  to  ask  the 
nullity  of  the  hypothèque  claimed,  alleging  also  that  the 
lands  hypothecated  were  her  propres.  Q'he  plaintiff  an- 
swered that  the  exception  was  untrue  and  insuScient  in 
law  :  that  the  debt  sued  for  was  contracted,  not  by  the  hus- 
band alone,  but  by  the  wife  for  herself;  that  both  consented 
that  the  lands  described  siiould  he  mortgaged  for  securing 
to  tlie  plaintiiT  full  payment  ;  that  nothing  pleaded  could 
free  the  female  defendant,  or  could  free  the  lands  from  the 
said  mortgage  ;  and  that  the  judgment  of  separation  was 
res  inter  alios  acta  and  could  not  prejudice  the  rights  of  the 
plaintiff. 

At  enquête  admissions  were  made  as  to  the  identity  of 
the  lands  described  in  the  obligation  and  judgment,  and 
that  they  belonged  to  the  female  defendant  previous  to  her 
marriage,  and  also  that  the  judgment  of  separation  was 
rendered  and  executed,  and  that  the  plaintiff  had  not  filed 
any  opposition  upon  the  proceeds  of  the  inovoables  of  the 
husband,  sold  under  that  judgment. 

McKat,  forpJamtjfft  argued,  that  the  case  was  not  one 
of  an  obligation,  by  a  wife  sépairée^  beeoming  surety  Ibr 
her  husband,  but  an  obligation  by  a  woman  commune  en 
biensy  in  common  with  her  husband,  as  had  always  been  al- 
lowed in  Lower-Canada  ;  that  the  obligation  was  most 
favorable  for  the  plaintiff,  the  husband  and  wîfe  not  obliging 
themselves  solidairement^  bul  each  tor  a  half;  that  had  a 
third  person  joined. as  debtor  in  sucih  obligation,  the  debt 
yrould  have  been  divisible  into  tbre^  parts,  and  would  have 
been  treated  as  the  obli^tion  ot=  the  wife  for  one  third, 
of  the  husband  (ox  a  third,  and  of  such  third  persop 
for  the  last  portion  ;  (1)  that  the  wife  having  contracted 


<1)  IteniUMn,  Communauté,  p.  168,  Ko.  26. 
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ueMMxiMie,  became  and  êtill  was  bound  as  nnder  the  dd  law 
racb  a  woman  was  ;  that  thôagh  Ihe  commnnity  between 
her  and  her  iiusband  was  dissolved,  the  wife  could  not  free 
ber»elf  from  the  debts  at  the  contracting  of  which  she  had 
bemelf  spoken;  (1)  that  the  wife  could  have  sold  her 
propresj  «nd  she  might  mortgage  them  for  her  own  obliga- 
tion ;  that  in  the  present  case  there  was  afectûtion  hypo 
ihectdrt  made  for  securing  the  total  debt;  that  a  wife 
tbough  obliging  herse^tf  personally  only  for  a  portion  of  a 
debt,  could  pledge,  or  affect  hypothecarily,  à  proprt  dt 
hers  for  the  total  of  it,  (2)  in  the  present  case  the  wife  had 
^<me  this,  and  the  hypothec  claimed  was  to  be  declared 
toianf,  as  prayed  ;  that  there  was  nothing  in  the  registry 
law  against  the  plaintifl*s  pretensions. 

Betgurnat,  for  defendants,  argued,  that  the  wife  could 
^t  be  beldliable  except  as  commune;  that  it  was  admitted 
ttiat  she  had  renounced  the  communis,  and  that,  in  conse* 
V>eace,.ghe  was  not  by  the  provisions  of  the  4  Vic.  ch.  SO", 
■^  86,  liable  ;  that  By  that  statute  a  wife  could  not  con- 
^ot,  but  as  commune^  nor  be  held  or  bound  except  so  long 
•«  she  continued  to  be  commune  en  biens. 

^^aTHELOT,  Justice,  stated  the  pleadiiigs  aad  held  that 
tiDcïer  the  clause  in  the  registry  ordinance  referred  to,  the 
^^  law  bad  been  changed,  and  that  by  reason  of  the  se- 
P^tioQ  duly  executed,  the  wife  must  be  relieved  from 
nspoQ2^j}^]jiy   under  the  obligation,  and  :tbe    aotion  4is» 

*'^U,  so  far  as  she  was  concerned. 

''^genient. — Considérant  que  l'obligation  du  27  de  septem* 

^  lB54,  récitée  en  la  déclaration  est  une  dette  de  la  com«^ 

uKVWaxitë  qui  a  existé  entre   les  défendeurs,  au  paiement 

U  laquelle  la  défenderesse  ne  parait  pas  avoir  été  teni^ie 

flon  nom  seul,  et  que  par  la  loi  du  pays  la  dite  défende* 

^ss?«e,  Louise  Fontaine  dite  Bienvenue,  ne  pouvait  en  ce  cas 

^'obliger  que  comme  commune  en  biens  avec  son  mari  pout 

(1*  Poth.,  Comm.  Ko.  673. 
())  19  DwantoQ,  No.  368. 
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la  dette  de  ce  dernier,  on  pour  une  dette  de  la  commananté, 
sous  peine  de  nullité  de  toute  telle  obligation,  ainsi  par  elle 
contractée  pour  ou  avec  son  mari,  soit  directement  ou  même 
comme  sa  caution  ;  vu  que  depuis  la  passation  de  la  dite 
obligation  la  dite  Lou^ise  Fontaine  dite  Bienvenue  a  obtenu 
sentence  de  séparation  de  biens  d'avec  le  dit  David  Tm- 
deaUy  son  mari,  laquelle  a  été  suivie  de  sa  renonciation  à 
la  dite   communauté,  le   22  novembre,   1862,  dûment  in- 
sinuée ;  et  que  finalement  par  jugement  du  Si  décembre, 
1862,  homuiogatif  du  rapport  du  Praticien  nommé  pour 
constater  ses  reprises  et  droits  matrimoniaux,  elle  a  fait 
reprise  comme  à  elle  propres  des  immeuble^  qui  paraissent 
avoir  été  hypothéqués  par  Pobligation  du  27  de  septembre, 
1854,  et  désignés  comme  suit  au  jugement  komologatif  du 
dit  rapport,  savoir  :  &c. 

Considérant,  qu'à  raison  de  tout  ce  que  dessus  la  dite 
défenderesse,  Louise  Fontaine  dite  Bienvenu,a  le  droit  d'être 
relevée  et  déliée  de  la  dite  obligation  par  elle  contractée 
dans  et  par  le  dit  acte,  comme  elle  l'est  par  le  présent  ja« 
gement,  et  que  les  dits  immeubles  doivent  être  déclarés 
affranchis  de  l'hypothèque  que  la  demanderesse  prétend 
avoir  sur  iceax  par  suite  de  la  dite  obligation,  déboute  la 
présente  action  en  tant  que  la  défenderesse  y  est  concernée, 
et  ce  avec  dépens. 

Mackat  and  Austin,  for  plaintiff. 

Cabtibr,  P0MIMTIL1.B  and  Extournât,  for  defendants^ 
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^Afpïlls™^'*']     DISTRICT  OF  MONTREAL. 

Before:— Sir  L.  H.  LaFontaine,  Bart.,  Cbief-JustiQe,  Du- 
YAi.,  Meredith  and  Mondelet,  Justices. 

LiiTTOAN Appellant. 

and 
GiRKAu Eespamdent. 


Hsld,  in  the  Saparior  Coût  :— Thai  a 
wion  ticket  or  lioenee  of  ocoapation 
2^^  by  a  looal  Crown  Laadi  acent,  oon- 
Mi  no  right  oo  the  holder  of  taeh  Ueket  (o 
luintaîn  the  actioDi  refemd  to  in  Coo. 
lut.  of  Canada,  chap.  32,  sect  13,  inas- 
BveU  ma  by  the  said  section  it  ie  enacted 
»«=  *•  The  oommissioDer  of  Crown  Lands 

nay   iosae,  under  his  hand  and  seal 
"»«h  Uoenses,  Ao.» 
J\  Appeal  :— That  a  judgment  xen- 
«nd  m  the  Soperior  Court,  oat  of  term, 
^  be  iiTersed,  if  the  Court  was  not 

lApuniad  to  the  day  when  sueh  Jodgment 

«M^kdeied. 


Jng^,  dans  la  Conr  Snpérieoie  :— Qii*oa 
hillet  de  loeation  on  lioenoe  d'oocnpatioQt 
signé  par  an  agent  looal,  ne  confère  aa- 
con  droit  snr  eeloi  aaq ael  U  est  accordé 
poor  maintenir  les  actions  auxquelles  U 
est  référé  dans  le  Stat  Con.  du  Canada» 
chap.  22,  sec.  IS,  en  autant  que  par  la 
dite  section  il  est  statué  que  :  "  Le  commi«- 
"  saire  des  Terres  de  la  Couronne  pourra 
«  émaner,  sous  son  seing  et  sceau,  Ao." 

En  Appel:  —  Qu'un  Jugement  ren 
dans  la  Cour  Supérieure,  en  Taeanoe,  seta 
infirmé,  si  la  Cour  n'était  pas  i^oumée  a« 
Jour  oh  tel  Jugement  a  été  rendu. 


Judgment  rendered  the  7th  December,  186S. 

DuYAL,  Jastice.-^This  case  comes  up  in  consequence 
of  an  error  of  the  Judge  of  the  Superior  Court,  sitting  at 
Aylmer.    The  Court  was  adjourned  to  the  1st  and  2nd  of 
May,  186S,  for  rendering  judgments  ;  but  by  some  over- 
sight, judgment  was  rendered,  as  appears  by  the  record,  cm 
tlie  5th  May.    It  was  to  have  been  expected  that  the  atten* 
tion  of  the  Court  below  would  have  been  directed  to  this 
matter  by  the  Counsel,  so  as  to  have  had  the  judgment  pro- 
perly rendered,  but  instead  of  this  an  appeal  was  taken, 
and    the    Court  here  cannot   uphold  the  judgment,    but 
will  grant  no  costs. 

MoHDBLBT,  Justice. — Stated  that  all  the  members  of  the 
Court  were  agreed  on  reversing  the  judgment  ;  for  his  own 
part  he  would  have  prefered  to  have  treated  the  judgment 
as  a  nullity  inasmuch  as  the  Court  below  had  no  jurisdic- 
tion, and  therefore  nothing  was  done  legally.    If  he  were 
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correct  in  this,  then  there  was  no  jndgment  rendei^d,  Ad 
the  Cotfrt  here  should  so  déclare.  If  the  plaintiif  took  out 
execution  on  a  judgment  which  was  a  nullity,  the  defen- 
dant iftigbt  have  recovered  upon  what  in  England  would  be 
termed  an  action  on  the  case,  or  proceedings  by  re^t^^/e 
civile  might  be  adopted,  and  the  Court  might  recall  or 
get  rid  of  the  judgment. 

Mkucditr,  Justiee.^-«-fleId  that  the  party  against  whom 
judgment  was  rendered  had  an  immediate  interest  in 
setting  it  set  aside,  and  to  bè  relieved  from  any  seizure  of 
his  property,  even  if  execution  did  not  issue,  yet  by  regis- 
tration of  the  judgment  a  mortgage  would  be  created  on  the 
defeiidaiit's  property  which  he  had  an  interest  to  avoid.  He 
wa*  the  more  disposed  to  concur  in  the  view  of  the  Majority 
of  the  court,  as  to  not  granting  costs,  as  he  thought  that 
the  judgment  complained  of,  being  utterly  null,  could 
have  been  set  aside  without  an  appeal  to  this  Court. 

Judgment  in  the  Court  below  : — Considering  that  the  Li- 
cense of  occupation  produced  by  the  plaintiff  as  his  exhibit 
number  one,  was  not  issued  accordingto  law,  and  could  coq« 
fer  upon  the  plainliffno  right  of  property  to  lot  niimber  twenty 
four,  in  the  sixth  range  pf  lots,  in  the  Township  of  Wakefield^ 
described  in  the  said  License  of  occupation,  the  Court  doth 
adjudge  that  the  said  plaintiff  has  no  right  of  action 
against  the  said  defendant,  for  the  reasons  mentioned  in 
the  plaintiH^s  declaration.^' 

Judgment  in  Appeal:  Seeing  that  the  judgment  com- 
plained of  was  rendered  on  a  day  on  wbicTi  the  same  could 
not  legally  be  pronounced  :  (1)  The  Court  doth  reverse,  set 
aside  and  annul  I  he  said  judgment,  to  wit  :  the  judgment 
pronounced  on  the  5th  day  of  May,  1862,  by  the  Superior 
Court,  silting  at  Aylraer,  in  order  that  the  parties,  plaintiff 
and  defendant,  in  the  Superior  Court,  may  take  therein 
such  further  proceedings  on  the  inscription  made  of  the 

(1)  Cod.  Stats.  L.  C.  oapa.  78  and  33,  imoi.  18  abd  37. 
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cuase  for  fioal  bearing  on  the  merits  before  the  said  Coart, 
aa  tbey  may  be  ad  vised. —Each  pairty  to  pay  his  own  costs 
la  appeal)  ooela  below  to  be  sulqeot  to  the  judgment* 

MofiTDELET,  Justice,  dlsseuts,  being  of  opinion  that  the 
appeal  should  be  dismissed^  purely  and  simply. 

PiRKiifs  and  Ari^Bify  for  appellant* 

Fenwick,  for  respondent. 


StJPERIOR  COURT.— MONTREAL. 
Before  : — Berthelot,  Justice. 


I 


i  BouRAssA Plaintiff. 

No.  «476  J  vs. 

(  Bbosseaf^  et  al » Defendants» 


Held.— Thai  an  affidavit  fiW  ei^pias  by 

^  of  several  legatees  sotting  up  a  debt 

«■«  to  himself  ezceediDg  JEIO,  ourtenoy» 

<i  also  a  debt  due  to  each  of  his  oo- 

g***'iffa,  likewise  exceeding  £10,  our- 

jj^^y».  ÎH  an  action  for  the  whole  amount 

jjg  .•  ^U  be  set  aside  and  the  capias  quas- 

^  -^^*  ***^»  t^®  deponent  not  appearing 

tbâ       **  ^'^  agent,    or  legal  attorney  of 

othei:  legatee»,  his  eo-plainUffs. 


JTaffé  :— <iii'vB  affidavit  poor  oapiafl  par 
iHin  de  plusieurs  légataires  alléguant  une 
dette  à  lui  due  excédant  dix  livres,  cou- 
rant, et  aussi  une  dette  due  a  chacun  de 
ses  oo-demandeurs,  excédant  de  méfmé 
dix  livres,  courant,  dans  une  action  pour 
tout  le  montant,  sera  mis  décote  et  le  ca- 
pias annulé,  qitashed,  m  (9to,  le  déposant 
ne  paraissant  pas  agir  comme  l'agent,  ou 
le  procureur  légal  des  autres  légatafarefl, 
ses  co-demandeurs. 


îtfdigment  rendered  the  30lh  November,  1863. 

"^^  affidavit  was  made  by  Alexander  Bourassa,  setting 

^P    Un  obligation  before  notaries,  of  the  6th  Feby.    1841, 

^®^3etited  to  by  François  Bonrassa,  in  favour  of  Hubert 

^^XXt^s8a,his  father,  for  £167.2. 10.  The  marriage  and  death 

rS   v\ie  said   François  Bourassa  ;  hia  will  made  in  favour 

f  hia  wife  as  his  universal  legatee,  who  thereby  became 

t,ound  for  the  said  debt.    That  from  the  marriage  of  Hubert 

Bourassa,    three   children   were   born,  namely,  François, 

Hubert  and  Pierre.    The  marriage  of  Pierre   with  Louise 

Brosseau,  from  which  marriage  there  was  issue,    Alexan- 
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die  Bonrassa,  the  plainlifT,  and  four  childreD,*to  whom  the 
mother  was  named  tatrix.  That  under  the  will  of  Habert 
Bourassa,  the  elder,  referred  to  by  date,  Hubert  Bourassa, 
the  younger,  became  his  universal  legatee  for  one  half,  and 
the  children  of  Pierre  Bourassa,  for  the  other  half.  The 
transfer  by  the  husband  of  Philomène  Bourassa  to  Lepail- 
leur,  one  of  the  defendants,  of  £30,  due  the  said  Philomène 
Bourassa,  as  her  part  of  the  said  debt.  The  affidavit  then 
proceeds  as  follows  : 

^*  Le  dit  déposant  dit  de  plus,  que  la  dite  Louise  Bros-* 
seau  et  la  dite  Scholastique  Bédard,  sont  endettées  person- 
nellement envers  lui  le  dit  déposant,  et  envers  le  dit  Hubert 
Bourassa,  son  oncle,  et  envers  la  dite  Louise  Brosseau,  en 
sa  qualité  de  tutrice,  et  envers  le  dit  François  Maurice  Le- 
pailleur,en  une  somme  d^argent  excédant  dix  livres,  argent 
légal  de  la  Province  du  Canada^  savoir,  en  une  somme  de 
£167.2.10,  dit  cours,  avec  intérêt  sur  cette  somme  à 
compter  du  5  février,  1841,  cette  créance  étant  la  même 
que  ci-haut  mentionnée,  résultant  du  dit  acte  d'obligation 
du  5  février,  1841,  laquelle  créance  est  exigible,  et  est  due 
aux  dits  créanciers,  dans  les  proportions  suivantes;  moitié 
de  cette  créance  due,  au  dit  Hubert  Bourassa,  fils,  et 
l'autre  moitié  à  cinq  des  enfants  du  dit  Pierre  Bourassa, 
et  au  dit  Lepailleur,  savoir,  au  dit  Alexandre  Bourassa, 
£13.18.0|,  audit  Lepailleur,  représentant  ledit  Laurent 
Leopold  Raymond  et  son  épouse,  une  égale  somme,  et  à 
chacun  des  dits  mineurs  représentés  par  leur  dite  tutrice, 
une  égale  somme,  le  tout  portant  intérêt  du  dit  jour,  6 
février,  1841" 

Bkrthelot,  Justice. — A  motion  had  been  made  to  quash 
the  capias  in  this  cause,  for  insufficiency  in  the  affidavit. 
Several  heirs  sued  for  a  debt  due  them  and  one  of  them 
made  the  affidavit,  but  did  not  state  that  he  was  the 
agent  or  attorney,  or  that  he  in  any  way  acted  for  his  coheirs, 
who  were  co-plaintiffs  în  the  cause  with  the  deponent.  He 
had  not  found  an  analogous  case.    The  case  of  a  copart- 
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nenhip  was  diffctent,  one  partner  might  take  the  affidavit 
(or  the  firm,  bat  in  doing  so  he  was  acting  for  the  firm,  and 
in  law  represented  it.  He  conld  not  say  that  this  was 
the  case  in  this  action*  If  the  plaintiff  here  swore  falsely 
or  withoat  probable  cause,  the  co-plaintiffs  would  not  be 
bound  for  the  consequences,  as  a  firm  would  be  liable  for 
the  affidavit  of  a  member  of  the  firm,  in  respect  of  a  part- 
nership debt.  He  had  entertained  some  doubts  as  to 
whether  the  capias  should  be  quashed  in  toto^  but  had  come 
to  the  conclusion  that  it  must  be  set  aside  entirely  as  not 
I>eing  in  conformity  with  the  terms  of  the  statute. 

Jugement. — Considérant  que  le  writ  de  capias  ad  res- 
pondendum  émané  en  cette  cause  à  la  poursuite  de  tous 
les  demandeurs,  ne  Pa  été  que  sur  Paffidavit  d*un  seul 
d'enlr'eux,  le  dit  Alexandre  Bourassa,  qui  ne  s'est  pas  re- 
présenté comme  le  procureur  légal  des  autres  demandeurs, 
et  ce,  contrairement  à  la  loi,  a  rejeté  et  mis  de  côté  le  dit 
writ  de  capias,  &c. 

Lahctot,  for  plaintiff. 

''SBLANc  and  Cassidt,  for  defendant. 
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SUPERIOR  COURT.— MONTREAL. 
Before  : — M^vjc,  Justice. 

iMoBB^^€taLy #••••«•••••••   Plaintiffs. 

No,  1457  {  va 

f  Wilson, Defendant. 


The  defendant,  a  merchant  resident  in 
U.  C,  made  an  assignment  of  all  his  pro- 
perty, effects  and  debts  to  one  of  his  ere- 
aitors  id  trust  for  the  other  creditors,  and 
went  to  the  United  States,  where  he  re- 
sided for  some  years,  and  then  returned 
to  his  preyions  domicile  in  Uppeïr  Canada, 
and  was  afterwards  arrestedf  m  Montreal. 
The  gronnds  of  fraud  alleged  in  the  affi- 
da^rit  were,'  that  the  defendant  had  abs- 
conded from  the  ProTinoe  and  had  fraa- 
dnlently  disposed  of  all  his  property  and 
effects.  The  defendlmt  filed  a  petition 
contesting  the  gronnds  set  up  in  the 
«flidatit,  and  alleged  that  the  assign- 
ment was  made  according  to  the  law  of 
Upper  Canada,  and  in  good  faith.  The 
plamtiff  answered  that  at  the  date  of 
the  assignment  the  defendant  was  noto^- 
rionsly  insolvent,  and  that  by  the  law  of 
Lower  Canada,  such  an  assignment  was 
in  fraud  of  his  creditors  : 

Hold  : — ^lo.  That  the  assignment  could 
not,  in  the  case  submitted,  do  held  to  bo 
in  fraud  of  the  creditors,  and  that  the 
arrest  was  made  on  insufficient  grounds. 

2o.  That  on  the  petitionof  the  defen- 
dant, the  Sheriff  will  be  ordered  to  return 
the  writ  before  the  return  day. 

So.  That  a  consent  motion  will  be 
granted  in  chambers,  in  vacation,  naming 
a  commissioner  in  Upper  Canada  to  take 
the  evidence  of  witnesses  residing  there. 

4o.  That  the  alimentary  allowance  refer- 
red to  in  the  Con.  Stat.  L.C.,  cap.  87,  sec.  6, 
will  be  divided,  and  that  the  plaintiff,  in 
each  case,  will  be  ordered  to  pay  a  share 
according  to  the  number  of  suits  pending 
under  which  the  defendant  is  detained. 


Le  défendeur*  un  marohand  résidaat 
dans  le  H.  C,  fit  tr^uport  de  toutes  sef 
propriétés,  dettes  et  effets  à  Ten  de  aaa 
créanciers  pour  l'avantage  des  antres,  et 
se  rendît  amas  Btata  Umi^  oh  il  resLia 
pendant  quelques  années,  et  revint  en- 
suite à  son  premier  domicile  dans  le  tt. 
C,  il  fut  ensuite  arrêté  à  Montréal.  La 
fraude  alléguée  dans  Talfidavit  était,  que 
le  défendeur  avait  quitté  la  Prorince,  et 
andt  disposé  de  toutes  ses  propriétéf  et 
effets.  Le  défendeur  produisit  une  requête 
contestant  les  alléguée  eontenus  dans  l'af- 
fidavit,  et  alléguant  que  la  cession  arait 
étéfkiilv  Buivant  la  lof  du  Haut-Canada, 
et  de  bonn/B  foi.  Le  demandeur  répondit 
on'à  Tépoque  de  la  session  le  défendeur 
était  notoirement  insolvable,  et  que  par 
la  loi  du  Ba«-Canada,  un  pareil  transport 
était  en  fraude  de  ses  créanciers  : 


Jugé  .--^lo.  Que  le  transport  ne  pou- 
vait, dans  l'espèce,  être  considéré  comme 
fait  en  Grande  des  créanciers,  et  que  l'ar- 
restation avait  été  faite  sans  cause  sulB- 
santé.  % 

2o.  Que  sur  requête  du  défendeur,  il 
sera  ordonné  au  Shérif  de  faire  rapport  du 
writ  avant  le  jour  du  retour. 

3o.  Qu'une  motion  de  consentement  sera 
accordée  en  chambre,  en  vacance,  nom- 
mant un  commissaire  dans  le  Haut  Ca- 
naAa  peur  prendre  les  témoignages  de 
témoins  y  résidant. 

4o.  Que  l'allocation  alimentaire  fixée 
par  le  Stat.  Con.  B.  C,  cap.  87, sec.  6,  sera 
partagée,  et  que  le  demandeur  dans 
chaque  cause  sera  contraint  de  payer  une 
proportion  'euivant  le  nombre  d'actions 
pendantes  sur  lesquelles  le  défendeur  est 
détenu. 


Judgment  rendered  t^ie  13ih  September,  1863. 


A  writ  of  captas  was  issued  agaiust  the. defendant, 
described  as  formerly  of  Port  Dover,  in  Upper  Canada, 
now  of  Montreal.  The  reasons  or  grounds  of  belief  given 
in  the  atudavit  were  as  follows  : 
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h  IteMose  the  défendant,  ia  the  fell  of  I8S7,  being 
indebted  to  plaintiff  absconded  from  Port  Dover  aforesaid, 
where  be  was  tben  trading,  leaving  heavy  liabilities  and 
debts  unsatisfied^  and  that  the  plaintiff  had  only  been 
leeently  informed  of  his  letam. 

2.  Because  before  absconding  he  had  fraudulently  dis- 
posed of  all  his  property  and  stock  in  trade  to  the  prejudice 
of  the  plaintiff,  and  of  bis  other  creditors^ 

S.  B.ecause  two  credible  persons,  Wm.  Hobbs  and 
Walter  McFarlane,  had  made  oath  in  this  city  to  the  fore- 
going facts,  from  whose  affidavits  the  deponent  had  his 
information  to  the  foregoing  eflect. 

On  application  of  the  defendant,  the  writ  of  ca;i:'a«,  re- 
tnmable  the  29th  April,  1862,  was,  by  order  of  a  Judge 
(Bjbrthelot)  returned  on  the  17th  April. 

The  defendant  then  filed  a  petition  denying  the  allega- 
tions of  the  affidavit,  and  setting  up  in  detail  the  particulars 
of  a  deed  of  assignment  exeeoted  at  Port  Dover  on  the  36tè 
Augast,  1857,  to  one  Henry  Howell,  of  all  the  defendant's 
stock  in  trade,  effects  and  debts  for  the  benefit  of  the  de- 
feodant's  creditors;  that  the  assignment  was  made  in  ac- 
cordance with  the  law  of  Upper  Canada,  and  ii>good  faith  ; 
and  that  at  the  date  of  his  arrest  he  was  resident  at  Port 
Dover,  and  had  no  intention  to  leave  Canada. 

The  plaintiff  answered  in  writing  to  this  petition,  that 
by  the  Law  of  Upper  Canada,  where  the  debt  dne  to  the 
plaintiff  was  contracted  "  such  an  assignment  was,  would 
"be,  and  is  made  in  fraud  of  the  creditors  of  the  said 
"  George  Wilson,  in  Lower  Canada,  as  regards  debts  con- 
"  tractcd  by  him,  within  Lower  Canada,  before  the  date  of 
"  the  said  assignment  ;  that  the  said  George  Wilson  was 
^^  then  notoriously  insolvent,  and  unable  to  pay  his  just 
"debts;"  that  Howell  was  the  defendant's  father-in-law, 
and  a  mere  prèle  nom^  and  that  the  assignment  was  made 
in  bad  faith. 
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By  consent  of  parties  a  motion  was  granted  in  vacation 
(7th  August,  1862),  that  witnesses  residing  at  Port  Dower» 
be  examined  by  a  solicitor,  named  as  commissioner, and  the 
depositions  of  the  witnesses  were  taken  by  him  without 
any  Commission  RogaUrire  having  issned,  and  without 
any  written  interrogatories  on  either  side. 

On  petition  of  the  defendant  an  alimentary  allowance 
of  Is.  8d.  currency,  per  week,  was  ordered  to  be  paid  by 
the  plaintiff,  the  defendant  being  detained  in  jail  on  two 
other  writs  of  capiat.  (1) 

Judgment  :-Considering  that  the  petitioner  has  established 
the  material  allegations  of  his  said  petition,  and  the  in* 
sufficiency  of  the  affidavit  under  which  the  said  writ  of 
capias  ad  respondum  issued,  petition  granted. 

Day  and  Day,  for  plaintiff. 

Lbblawc  and  Cassidt,  for  defendant. 


(1)  No.  1376»  Hobbi  vs.  WilfOQ  ;   Ko.  1382,  MoFarlant  tb.  Wilion.— The  Bunm 
Jud^oMiit  WM  nndered  in  thMO  oum  on  the  fame  daj. 


SUPERIOR  COURT.— MONTREAL. 

Before  : — Sboth,  Monbelet  and  Chabot,  Justices. 

SPkbsiljlijbb  bit  LACHAFJBLX.K,  et  o/..  PUUniiffs, 
vs. 
MoRSTTi,  ••••• • Defendant. 


Hell— lo.  That  where  »  leiM  of  eertùn 
diopi  and  promises  oonUina  a  oonditioo 
jikit  the  tenant  shall  not  transfer  his  ri^hi 
in  the  UMe,withoat  the  consent  in  writing 
of  the  lessor,  a  lease  of  a  portion  of 
the  nremisss  with  a  reserve  or  two  rooms 
I7  uB  svblessor,  is  not*  a  breach  of 
the  eonditioo,  whioh  eia  giro  rise  to  a 
resUiatioD  of  the  original  lease. 

So.  Tbftt  where  such  sab -lease  was 
mde  with  the  knowledge  of  the  original 
iMwr,  who  reeeived  the  rent  fh>m  the 
«igioal  lessee,  without  any  objection  as 
tA  the  subletting,  a  saffieieni  consent  to 
neh  subletting  u  to  be  inferred,  and  the 
Mtim  ca  r^sOwiKoA  wiU  be  dismissed. 


Jng^  :— lo.  Qae  dans  le  cas  d'un  bail 
de  certains  magasins  et  dépendances  aTM 
condition  que  le  locataire  no  cddera  pas 
ion  droit  au  dit  bail,  sans  le  eohsentement 
par  écrit  du  bailleur,  le  bail  de  partie  des 
prémisses  avee  réserre  de  deux  chambres 
par  le  sous  bailleur,  n'est  pas  une  Tiolation 
de  la  condition  qui  peut  donner  lieu  à  Ui 
résiliation  du  bail  principal. 

3o.  Que  lorsqne  le  sons  bail  est  à  la 
connaissance  du  locateur  principal,  qui  a 
reçu  les  loyers  de  son  locataire,  sans  ob« 
iection  au  sons  bail,  le  consentement  du 
locateur  à  tel  sons  bail  sera  présumé,  et 
Taction  en  résiliation  sera  renyoyée.       , 


Jadgment  rendered  the  20th  March,  1857. 

The  plaintiffs,  who  were  in  the  rights  of  Dame  Ange« 
lique  Leduc,  brought  an  action  for  the  résiliation  of  a  no- 
tarial lease  from  her  to  the  defendant,  dated  the  7lh  February, 
1856,  of  certain  baildings  in  McGiU  Street,  in  the  City  of 
Montreal  ;  the  declaration  set  forth  the  conditions  of  the 
lease  binding  on  the  defendant,  one  of  which  was  the  fol- 
lowing : 

3.  "  De  ne  pouvoir  céder  son  droit  au  dit  bail  sans  le 
consentement  par  écrit  de  la  dite  bailleresse,  "  and  alleged 
that  the  condition  had  been  violated  by  a  lease,  made  by 
the  defendant,  to  one  Sutherland.  The  defendant  by  his 
plea  denied  that  he  had  ceded  all  bis  rights  under  the  lease, 
and  alleged  that  by  notarial  lease  of  the  S9th  Feby.  1866, 
be  had  sublet  to  Sutherland  a  portion  of  the  premises,  reser- 
ving two  rooms  which  he  had  always  occupied  ;  that  the 
piemises  were  not  deteriorated  or  impaired  by  the  sublease, 
bnt  were  benefited  by  the  large  trade  carried  on  in  the 
piemises  ;  that  the  rent  had  always  been  punctually  paid  ; 
^d  that  although  the  defendant  bad  subleased  portions  of 
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the  premises,  the  lessor  .had  never  complained,  but  had 
tacitly  consented  thereto,,  and  must  have  been  held  to  have 
doae  so  inasrimch  as  there  were  three  separate  and  distinct 
shops,  (fege^  ÛU  magasins)  and  the  defendant  could  not  be 
supposed  to  have  agreed  to  occupy  them  all  for  his  own 
business  only;  and  that,  fnoreover,  a  portion  of  the  leased 
premises  consisted  .of  a  brick  building  .which  a  pievioaa 
tenant  had  erected  on  the  plainlifis'  ground  with  their 
eonsent,  which  building  had  been  purchased  by  the  defen* 
dant,  and  was  to  belong  to  tlie  plaintiffs  on  certain  condi- 
tions, 8 Dil  had  always  been  occupied  by  the  other  tenants 
since  its  erection, 

Judgtnent: — ^^*  Considering  that  the  said  plaintifls  have 
failed  to  pro\«e  the  material  allegations  of  their  said  decla- 
ration, by  reason  of  which  they  cannot  have  or  maintain 
the  ^oDclusions  thereof;  and  further  considering  that  the 
said  defendant  bath  established  that  be  still  retained  and 
occupied  two  rooms  in  the  house  and  premises  so  by  him 
acquired  by  right  of  lease,  under  the  lease  set  up  in  and  by 
his  said  exceptions,  and  that  the  «aid  defendant  had  a 
right  by  law  to  sublet  part  of  the  sa;id  premises,  and  that 
auch  subleasing  by  him  waa  done  with  the  knowledge  of 
the  said  :plaintif&  and  their  aui^uf  ;  and  thart  by  the  reception 
of  the  rent  due  by  the  said  defendant,  as  and  for  the  letit 
of  the  said  premises,  without  any  objection  after  the  same 
had  been  so  sublet,  the  said  plaintiffs  did  assent  to  the 
subleasing  of  the  same. — The  Court  doth  maintain  the 
exceptions  pleaded  by  said  defendant,  and  doth  disiniss 
thç  action  of  the  said  plaintiffs,  with  costs.  " 

CHsnniKVy  DuMow  and  iDoaioif»  for  plaintiffs. 

'    Lebijinc  and  CassidIt,  for  defendant. 
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QUEEN»S  BENCH,  /       DISTRICT  OF  MONTREAL. 
Af»al  side.         J 

Before: — Sir  L.   H.   LaB'ontainb,   Bart.^  Chief-Justice, 
Duval,  Meredith,  Moiidblet  and  Badoi^et,  Justices. 

McDoNAi.p,  et  al •» Appellants. 

and 
Datio, • Respondents. 


The  respondent  employed  architecte  to 
plan  lad  enpehntend  alteratione  to  oer- 
tain  stores  in  the  City  uf  Montreal;  the 
ippellents  contracted  to  do  th^  carpentera' 
vork;  the  floors  sank  froni  one  to  two 
inohes  after  the  completion  of  the  works, 
and  after  the  appellants  had  heen  paid. 
By  the  plans  of  tnc  arohiteete  the  joiste 
PRmded  were  InBafficient  to  support  the 
floorings  : 

Held  :— That  the  arehitects  and  carpen- 
ters wore  liablCi  tn  •dido,  and  oonia  be 
•ned  in  the  same  action  for  damages 
elaiffled  by  the  respondent,  by  reason  of 
fte  sinking  of  the  floors. 


L'intimé  employa  des  architectes  pour 
faire  un  plan  de  certains  changements  à 
des  magasins  dans  la  Cité  de  Montréal  et 
pour  en  surveiller  Tezécntion  ;  les  appe- 
lants entreprirent  la  menuiserie  ;  les  j^an- 
ohers  oiJlèrent  d*nn  à  deux  pouces  aprâs 
les  onTrages  complétés,  et  que  les  appe- 
lants eussent  été  payés.  D'après  les  plaas 
des  architectes  les  soliveaux  étaient  in- 
suffisants pour  porter  les  pUnchers. 

Jugé  :--Que  les  architectes  et  menu!» 
siers  étaient  responsables,  m  «olido,  et 
pouvaient  être  poursuivis  aans  une  mdme 
action  pour  les  dommages  réclamés  par 
rintimé,  en  raison  de  Pinsuffisance  des 
soliveaux. 


Judgment  rendered  the   12th  November,  1863. 

In  1856,  the  respondent  rf^sôlved  to  alter  some  buildings 
in  Great  St.  James  Street,  and  employed  architects  to  make 
plans  and  to  snperntend  the  works.  The  masons,  car- 
penters and  other  workmen,  saw  separate  specifications 
and  tendered  upon  them  ;  th^  carpenters  saw  only  the 
specifieations  for  the  carpenters'  work. 

On  the  15th  September,  1856,  the  McDonalds  contracted 
to  do  ihe  carpenters'  work  required,  "  in  strict  conformity 
'*  with  the  specifications  prepared  by  the  architects,  and 
"  subject  to  their  approval.  ** 

The  works  were  done  to  the  satisfaction  of  the  architects 
and  of  the  respondent,  who  paid  for  them. — In  February, 
1859,  a  sinking  was  discovered  in  the  floors  ;  the  front  wall 
built  by  the  masons  had  fallen  a  littte  back  previously.^^In 
September,  1859,  the  respondent  sued  the  architects  and 
the  carpenters  for  recovery  of  £420,  setting  forth  the  contract 
with  the  architect  in  the  summer  of  1856,  and  their  obliga- 
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tion  to  famish  and  provide  all  such  plans,  drawings 
and  specifications^  and  to  sHperintend  the  erection  and  com- 
pletion of  the  aforesaid  works  ;  also  the  contract  with  the 
McDonalds,  (15th  Sept.  1856,  Isaacson^  N.  P.)  for  the 
carpenters'  and  joiners'  work.  He  alleged  that  in  1859, 
the  floors  began  to  sink  from  one  to  two  inches  ^^  by  the 
*^  insufficiency  of  the  timber  and  materials  used  by  the 
*^  McDonalds,  to  support  the  flooring,  and  was  attributable 
"  to  the  want  of  care  of  the  McDonalds,  and  of  the  said 
*^  architects,  in  the  erection,  and  completion  of  the  afore- 
"  said  works.  "  That  he  had  been  obliged  to  -expend  and 
had  expended  £430,  in  causing  the  defective  materials  to 
be  removed  and  in  causing  repairs  to  be  made.  Conclu 
sion  against  defendants,  jointly  and  severally. 

The   defendants  pleaded  separately,  mis-joinder,  orim-. 
proper  cumulation  of  actions,  inasmuch  as  the  liabilities 
of  the  defendants  were  stated  as  resulting  from  diflerent 
contracts,  or  quasi-contracts,  and  from  no  joint  wrong  or 
negligence  by  all  the  defendants. 

This  plea  of  cumulation  was  rejected.  The  McDonalds 
further  pleaded  that  they  had  been  mere  jobbers,  laboring 
carpenters,  in  doing  the  carpenters'  and  joiners'  works  ; 
that  they  were  bound  to  follow  the  directions  of  Mr.  David, 
and 'his  ardhitects;  that  they  saw  none  of  the  other  work- 
men's specifications  ;  that  they  did  what  they  had  undertaken 
to  the  satisfaction  of  Mr.  David,  and  his  architects,  and 
were  paid  in  full  ;  that  if  the  plaintiff  had  any  body  to  blame 
it  was  himself  or  his  architects  ;  and  they  denied  that  any 
damages  had  been*  caused  by  them. 

After  enquête  and  an  expertise,  judgment  was  rendered 
on  the  28th  February,  1862,  in  the  Superior  Coast,  Montreal, 
homologating  the  report  of  experts  and  condemning  all  the 
defendants,  jointly  and  severally,  for  £ôl.l.8.|,  with  interest 
from  the  24th  Sej^tember,  1859,  and  costs. 

The  appellants  contended  that  they  ought  not  to  have 
been  sued  together  with  the  architects,  as  in  this  case  ; 
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^^  till  Ae  ilefendants  could  not  legally  be  condemned  in 
^  ^ame  sum  of  damages,  the  liability  of  each  set  of  de- 
fcïidants  flowing  from  different  faits  or  contracts,  that  they 
bad  made  out  their  pleas  ;  and  were  not  liable  at  all. 

McKat,  for  appellants,  McDonald  ei  a/.,  argued  that  the 

appellants  bound  themselves  to  different  things,  by  different 

contracts.  (1)  He  contended  that  obligations  in  Molidum^ 

were  very  different  from  obligations  in  solido  ;  (2)  that  in  a 

case  like  the  present  the  architects  and  contractors  were  not 

tube  Yiéiàiolidairement  liable  ;  (3)  that  the  decision  in  Brown 

and  Laurie,  might  be  maintained,  as  in  so  doing  it  was  not 

necessary  to  hold  more  than  that  the  builder  was  liable  in 

toUdumj  no  architect  having  been  a  party  in  that  cause. 

That  tolidariié  having  been  pronounced,    injustice  was 

done,  and  that  the  judgment  appealed  -from  was  wrong 

at  any  rate  in  so  far  as  it  condemned  all  the  defendants, 

jointly  and  severally,  to  costs  ;  (4)  that  legal  responsibility  on 

aichitects  and  enirepeneurs  is  only  "  suivant  ce  qui  les  con- 

"  cerne  respectivement  ;  '^  (5)  that  the  fault  here  was  in  the 

plans,  and  the  carpenters  were  not  to  answer  for  errors  of 

^e  architects  ;    that  the  McDonalds  were   in  the  case  of 

J^ober^^  ouvrierSy  doing  work  conducted  by  the  master,  (6) 

^d  Were  not  liable  as  pretended  by  the  plaintiff. 

^^^i^VHs,  for  respondent,  relied  on  Brown  and  Laurie.  (7) 

J^^^DXLKT,  Justice,  dissenting,  stated  that  in  his  opinion 

^^^eption  of  cumulation, filed  by  the  defendants,  res- 

^^v^ely,  was  well  founded  and  should  have  been  main- 

^jAped,  and  thereupon  the  plaintiff  held  to  make  his  se- 

.^^tion  as  to  the  parties    against  whom  he  would  take 

{arther  proceedings  in  the  cause.    When  the  conclusions 

(1)  Poihier,  Obi.  Nof .  251,  263. 

(2)  11  Duaxiton,  Noe.  183,  189. 

(3)  BaUoi,  of  1854, 3rd  Partie,  p.  9,  Ko.  3. 
14)  11  DnraotOB,  No.  192. 


(4)  11  DnraotoB,  No.  192 
(S)DaUoiofl850,  p.  20C. 
(J)  Domtt,  p.  63,  Vol.  1.  ] 
(7)lL.0.B«p.,p.343. 
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were  different,  and  called  for  different  pleadings  or  excep- 
tions, and  different  evidence,  as  in  this  case,  be  held  cu- 
mulation was  well  pleaded. 

Sir  L.  H.  Lafontaine,  Bart.,  Jage-en-Cbèf. — Toutes  lea 
parties,  (demandeur  et  défendeurs)  ont  appelé  du  jugement 
de  première  instance.  On  serait  porté  à  dire  que,  puia- 
qu'elles  en  sont  toutes  mécontentes,  c'est  que  le  jugement 
est  bon  à  première  vue.    £t  Je  le  croia^ 

Les  deux  McDonald  sont  charpentiers  entrepreneurs,  et 
comme  tels  sont  associés  ;  les  autres  défendeurs,  Hopkins, 
Lawford  et  Nelson,  sont  architectes,  et  aussi  associêa 
comme  tels. 

En  1856,  le  demandeur  arait  à  faire  faire  à  sa  maison, 
an  coin  de  la  grande  rue  St.  Jacques  de  cette  ville,  des 
changements  qui  nécessitaient  des  travaux  assez  ooasidé- 
râbles. 

Il  employa  à  cette  fin,  comme  architectes,  les  trois  der- 
niers défendeurs  qui  firent  les  plans  et  devis  requis  dans 
un  tel  cas.  Les  deux  McDonald  entreprirent  les  ouvrages 
de  charpente  et  de  menuiserie.  D'autres  entrepreneurs, 
Payette  et  Perrault,  entreprirent  la  maçonne. 

Les  premiers  plans  et  devis  préparés  par  les  architectes, 
ne  convenaient  pas,  à  ce  qu'il  paraît,  aux  goûts  économiques 
du  demandeur.  Ils  eurent  à  en  faire  d'autres  dont  l'exécu- 
tion devait  entraîner  une  dépense  moiils  considérable.  Ces 
derniers  plans,  substitués  aux  premiers,  furent  donc  choisis 
par  le  demandeur.  Si  ses  gouts  économiques  Pont  emporté 
en  cette  occasion,  et  s'il  en  a  souffert  par  la  suite,  il  a  dft 
le  regretter  plus  tard. 

Lea  ouvrages  finis,  et  certifiés  par  les  architectes,  le  de- 
mandeur paya  les  diiierents  entrepreneurs  et  les-  architecte». 

Au  commencement  de  l'année  1859,  le  demandeur  s'a- 
perçut que  le  second  et  le  troisième  planchers  avaient 
baissé  de  pvès  de  deux  pouces.    Il  protesta  tons  les  dé- 
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^Meun,  le  9  février,  paf  le  ministère  de  son  notaire,  et 
'^Sfiomma  de  faire  ou  faire  faire  de  nouveau  les  travaux  qui 
^vùent  été  mai  exéoulés. 

Prétendant  avec  raison  qu'en  pareil  cas,  l'architecte  et 
l'ouvrier  entrepreneur  sont  responsables  des  dommages, 
(^njointement  et  solidairement,  il  se  pourvut  en  dommages 
contre  tous  les  défendeurs  par  une  seule  et  même  action. 
Les  architectes  et  les  deux  charpentiers  ont  plaidé  séparé- 
ment; et  les  deux  parties  défenderesses  ont  présenté,  cha- 
cune, l'exception  de  cumulation  d'actions,  laquelle  excep- 
tion a  été  déboutée. 

Le  demandeur,  dans  sa  déclaraUon^  allègue  la  confec- 
tion des  plans  et  devis  faits  à  sa  requisition  par  les  trois  ar- 
chitectes, le  choix  de  ceh  plans  et  devis,  l'entreprise  des 
deux  McDonald  par  acte  notarié  du  15  septembre,  1856, 
la  surveillance  des  architectes,  avec  toutes  les  clauses  ordi- 
naires en  pareil  cas,  stipulée  entre  lui,  le  demandeur,  et  les 
charpentiers  au  dit  acte  du  15  septembre,  la  confection  de 
tons  les  ouvrages,  les  certificats  des  dits  architectes,  leur 
paiement  et  celui  des  ouvriers,  puis  Taffaissement  des 
planchers  et  les  dommages  en  résultant,  attribuant  le  tout 
à  l'insuffisance  des  bois  et  des  matériaux.employés  par  les 
charpentiers,  et  au  manque  de  soin,  d'habileté  et  d'atten- 
tion de  la  part  des  dits  McDonald  et  des  dits  Hopkins, 
Lawford  et  Nelson,  puis  le  protêt  du  9  lévrier,  1859,  fait 
aux  défendeurs,  la  réfection  par  le  demandeur,  ou  par  sea 
ordres,  des  ouvrages  qu'il  avait  dénoncés  comme  étant 
'ûal  faits  et  défectueux,  le  coût  que  cela  avait  entraîné,  sa 
^oiTj  £i20^  "  which  by  reason  of  the  said  several  premises," 
^^  by  law,  the  said  plaintiff  hath  a  right  to  recover  from 
e  said  defendants,  jointly  and  severally,"  ajoutant**  that 
®  ®^îd  defendants  have  repeatedly  acknowledged  their 
^  ^^^*y  aforesaid,  but  have  hitherto  wholly  neglected  and 
^«ed  iQ  pay  the  said  amount  last  mentioned. . . .  " 

^fiï^  le  demandeur  prend  des  conclusions  conformes. 
^  y  apportant  toate  la  bonne  volonté  que  les  défendeurs^ 
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plaidant  comme  ils  Pont  fait,  semblent  solliciter,  il  m'est 
impossible  de  voir  cumulation  d'actions  dans  une  demande 
qui  me  paraît  être  fort  simple,  et  formulée  dans  une  décla- 
ration on  ne  peut  plus  logique.  La  doctrine  qu'en  pareil 
cas,  la  responsabilité  de  l'architecte  et  de  l'ouvrier  entre- 
preneur est  solidaire  a  déjà  été  consacrée  dans  la  cau|c 
de  Brown  et  Laurie,  et  à  moins  que  les  défendeurs  actuels, 
n'approuvant  pas  la  décision,  n'aient  eu  l'espérance 
qu'aujourd'hui  les  tribunaux  pourraient  abandonner  une 
doctrine  aussi  salutaire,  il  me  semble  que  leur  exception 
de  cumulation  a  été  faite  en  pure  perte.  . 

Au  mérite,   c'est-à-dire,  sur  le  fond  de   la  demande, 
c'était  une  cause  à  référer  à  des  experts,  et  le  Juge  qui  a 
ordonné  l'expertise  a  très  bien  fait  dans  l'état  de  la  procé- 
dure.    Le  demandeur,  à  qui  il  était  permis  de  nommer  un 
expert,  a  néanmoins  refusé  de  le  faire.    Il  a  fait  plus,  il 
s'est  abstenu  de  prendre  aucune  part  aux  procédés  des  ex- 
perts nommés  par  la  Cour  et  les  autres  parties.     Si  e'est 
encore  dans  des  vues  d'économie,  il  est  certainement  le 
seul  à  blâmer.     Le  rapport  des  experts  ne  lui  accorde  que 
la  somme  pour  laquelle  le  jugement  final  a  été  rendu,  savoir  : 
£51.1.8j.    Et  je  suis  d'opinion,  qu'il  n'y  a  rien  à  trouver  à 
redire  contre   ce  jugement.      Le   demandeur  ne  pouvait 
s'attendre  à  obtenir  condamnation  pour  tout  ce  qu'il  de- 
mandait. La  réfection  des  travaux  a  été  bien  au-delà  de  ce 
qui  avait  fait  l'objet  de  l'acte  du  15  septembre,  1856,  et  on 
y  a  employé  du  bois  bien  plus  coûteux  que  celui  qae  les 
défendeurs  charpentiers  devaient  employer  aux  termes  du 
susdit  acte.     On  a  fait  des  embellissements  qui  ont  pu 
donner  plus  de  prix  à  la  location  des  magasins.    On  paraît 
avoir  fait  enfin  ce  que  les  premiers   plans  et  devis  des  dé- 
fendeurs architectes,  plans  et  devis  non  acceptés  dans   le 
temps  par  le  demandeur,   avaient  originairement  proposé 
de  faire.     Mais  ce  n'est  pas  une  raison  de  rejeter  sur   les 
défendeurs  ce  surcroît  de  dépenses,  faîtes  uniquement  pour 
le  profit  du  demandeur. 

Sut  le  tout,  je  suis  d'opinion  de  confirmer  purement  et 
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simplement  lé  jugement  da  tribunal  de   première  instance, 
et,  par  conséquent,  âe  renvoyer  tous  les  appels. 

DuvALy  Justice. — Held  there  was  no  cumulation.  *  The 
questions  of  fact  were  disposed  of  by  the  report  of  the 
experts  named  under  the  order  of  the  Court  which  was  an 
nnaDimous  report.  The  sum  mentioned  in  the  report  and 
judgment,  was  the  sum  which  would  have  made  the  floors 
secure  and  prevented  the  sinking.  The  plaintift  wished 
however  to  make  his  stores  what  they  would  have  been, 
had  he  accepted  the  first  plans  of  the  architects  and  not 
cut  them  down.  He  thought  that  the  plaintiff  would  suffer 
now  from  his  own  fault  in  restricting  the  expenditure  too 
much. 

MERBorTH,  Justice. — I  agree  with  the  Chief-Justice,  and 
M.  Justice  Duval,  in  the  opinion  that  no  sufficient  cause  has  , 
been  shown  for  disturbing  the  judgment  of  the  Superior 
Court,  in  so  far  as  it  is  based  upon  the  report  of  the  experts  § 
that  report  being  in  my  opinion  justified  by  the  evidence. 
I,  however,  am  of  opinion,  as  we  hold  the  architects  and 
contractors  liable  for  the  repairs  rendered  necessaiy  in  con- 
sequence of  the  want  of  solidity  in  the  work  in  question, 
that  we  ought  also  to  hold  them  liable  for  the  sum  of  $94.5, 
paid  by  M.  David  to  M.  Hill,  in  consequence  of  his  remo- 
val from  the  premises  whilst  the  repair»  were  being  made. 
I  think  the  two  claims  are  to  be  determined  by  the  same 
principles  ;  and  that,  if  the  plaintiff  is  entitled  to  indem- 
nity for  the  costs  of  the  repairs,  he  is  also  entitled  to  in- 
demnity for  the  allowance  he  had  to  make  to  his  tenants 
for  the  interference  with  their  occupation,  whilst  the  repairs 
were  being  made.  This  opinion,  however,  is  not  concur- 
red in  by  any  of  the  other  judges  ;  and  as  I  could  not  ex- 
pect it  to  prevail,  even  if  there  were  a  rehearing,  I  think  it 
right  to  waive  it,  in  order  that  there  may  be  a  judgment. 

There  is  one  other  point  in  the  case  to  which  I  desire  to 
allude,  it  is  the  objection  to  the  joinder  of  the  contractors 
and  architects  in  the  same  action,  which  was  much  relied 
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on  by  the  learned  connsel  for  the  contraotors.^  This  objec- 
tion does  not  seem  to  me  well  founded.  The  contractors 
and  architects,  by  their  negligence,  or  want  of  skill,  with 
respect  to  a  work  in  which  they  were  jointly  '  engaged  for 
the  plaintiff,  have  subjected  him  to  damages  ;  and  as  they 
were  jointly  concerned  in  that  work,  which  we  by  our  own 
judgment  condemn,  I  think  it  right  that  they  should  be 
called  upon  jointly  to  answer  it.  Had  thé  plaintiff  sued 
them  separately,  each  would  have  had  an  opportunity 
of  throwing  the  blame  upon  the  other,  that  is  upon  the 
party  absent  ;  whereas  by  means  of  the  suit  against  them 
jointly,  the  matter  has  been  investigated  in  the  presence 
of  all  the  parties  interested. 

This  view  is  borne  out  by  the  practice  which  appears  to 
have  obtained  in  France,  as  well  before,  as  since,  the  pas- 
sing of  the  Code  Civil. 

<  In  the  well  known  and  important  case  which  is  to  be 
found  in  the  S  Nouveau  Denisart,  Vbo.  BiAjmanty  p«  S 12,  the 
architects  and  builders  were  sued  together. 

The  same  course  was  followed  in  a  case  in  which  judg- 
ment was  rendered  by  thé  Court  of  Cassation,  on  the  SOth 
November,  1817,  and  which  is  to  be  found  in  the  14th  vol. 
of  the  Journal  du  Palais^  p.  50S  ;  also  id  another  case  de- 
cided by  the  Cour  de  Cassation^  on  the  12fh  November, 
1846,  to  be  found  in  the  vol.  of  Oev.  and  Car.  for  1845, 
part.  1,  p.  149  ;  and  lastly  in  two  cases  decided  in  the 
Cour  Royale  de  Paris^  the  one  on  the  ITth  February,  1858, 
and  reported  in  the  Journal  du  Palais^  for  1853,  p.  279  ; 
and  the  other,  as  late  as  the  20th  June,  1857,  (Vol.  68, 
Journal  du  Palais^  p.  947.) 

In  each  of  these  oases,  as  I  have  already  observed,  the 
architect  and  contractor  or  builder  were  sued  jointly.  In 
some  of  the  cases  the  demand  of  the  plaintiff  was  main- 
tained in  whole  or  in  part.  In  others  it  was  rejected,  but  it 
does  not,  I  believe,  appear  to  have  been  contended,  at  any 
stage  of  the  proceedingr,  by  thé  counsel  either  for  the  con- 
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ti|ctor,  or  (qx  the  architect,  or  to  have  been  thongkt  by  any 
of  ihe  Courts,  that  there  was  any  irregularity  in  joining  the 
aicbiteQts  and  cmtractora  in  one  suit. 

Believing  then, — as  I  do — that  the  form  of  the  proceed- 
ing adopted  by  the  plaintiff  in  the  Court  below,  is  right  in 
principle,  and  is  justified  by  practice,!  have  no  hesitation 
in  overmling  the  objection  urged  by  the  contractors  and 
Ae  architects,  that  they  have  been,  as  they  say,  improperly 
joined  in  the  same  actioii.  At  the  same  time,  I  do  not 
wish  to  be  upderstood  as  holding  that  an  architect  in  charge 
^  ia  all  eases,  liable  for  the  bad  work  done  by  the  buil* 
^^ta,  or  ^lat  all  the  contractors  engaged  about  a  building 
^^  liable  for  defects  resulting  from  the  bad  p^ans  of  the 
^chitect.  In  the  case  before  us,  as  1  view  it,  all  the.  de- 
fendants are  chargeable  with  negligence,  or  want  of  skill, 
W|^h  ise^et  to  the  work  in  question  ;  and,  therefore,  without 
^^^  hayond  tha  present  case,  I  hold  they  were  all  rightly 

Jadgment.  Considering  that  in  the  judgment  appealed 
fiom,  there  is  no  error  ;   Appeal  dismissed.  (1) 

McKat  and  AusTiir,  for  appellant. 

BxTHuinB,  for  respondents. 

Q)  Ad  meâX  w»  alio  iiiftltiited  by  Barid,  the  proDdeteiv  os  the  p^ooM  HM  he 
J[>>«ntitl«d  to  larger  daoiegei.  The  arohiteota,  derendanta  in  the  oease,  also  insti- 
tBted  aa  appeal  and  eootended  that  the  declaration  was  Tacue  aivl  indefinite,  and 
>««id  have  been  dismlned  on  an  exoeplAon  à  la/orme  filed  by  them  :  alio  that  the 
^^nptioB  of  oomnlation  filed  should  have  been  maintained  ;  that  the  plans  were 
^9  to  sQit  âM  TÎewa  and  directions  of  the  proprietor,  who  from  motiTes  ef  economT* 
9>u  ag&iatt  (he  opinion  of  the  architects,  inaisted  npon  keeping  in  part  of  the  old 
J^HOg  and  floors,  and  had  rejected  the  plans  first  made  by  tne  arohiteots  and  ordered 
ottm  lAd  leu  ezneqstTe  plana,  that  the  arehiteota  were  only  boand  for  «easona)>1e 
poieniooal  skill  in  making  the  plan^  ;  and  were  not  responsible  for,  or  bound  to  garan- 
■J  «at,  ibe  stores,  which  they  contended  were  for  light  goods  or  offices,  should  b« 
^""2f!|*  ^  itoring  the  heaviest  goods  aa  they  now  were,  at  thf  inereaaedoxp^nditom 
'^^toberBcoreredby  thiaaetion:    Theee  appealf  were  alao  diamiased. 
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^^^^E^l^^iJ^^^^'  \  DISTRICT  DE  MONTREAL 

Présents:  —  Sir  L.  H.  LAFoirTAiiri:,  Bart.,  Juge-en-Chef, 
Atlwik^  Duyal,  Mvrbdith  et  Monoelkt,  Juges. 

Newcomb  ••••»....••••• Appelant. 

et 
Grant,  et  at • '•••  Intimés. 


Jugé,  en  Gonr  do  premiere  ingtanoe  :« 
Qa'an  bail  d'onyragQ  ayant  été  fait  par 
nn  oaTiier  entroprenenr,  tant  en  ion  nom 
^a'an  nom  d'an  autre  qni  n'a  jamaSe  ra- 
tifié le  bail,etn'j  a  aaonnementpartioipé, 
IVbotion  poor  le  prix  dei  oorrages  faits 
pent  élre  valablement  potlée  an  nom  i»t 
deux  personnes  désignées  en  Taote  oomme- 
ontiepronant  l'onvrage. 

En  Cour  d'Appel  :—^ae,  nonobstant 
l'exception  pkûdée  relatirement  au  dé- 
faut de  ratification  et  d'intérêt  de  oelui 
des  demandeurs  qui  n'arait  pas  atoeédé 
au  bail,  la  reconnaissance  de  oe  deman- 
deur nar  le  défendeur,  résultant  des  ter- 
mes de  son  articulatioa  de  faits»  met  l'ex- 
oeption  au  néant 


Held,  in  the  Court  below  :— That,  in  tha 
ease  of  an  undertaking  by  a  oontraeter 
to  do  work  in  his  own  name,  as  well  ai 
intbB  name  of  another  who  never  ratified 
the  contract,  and  never  participated  in 
its  execution,  an  action  for  the  price  of 
the  work  may  be  broncht  in  the  name  of 
the  two  persons  named  in  the  deed  ai 
hayins  undertaken  to  do  the  woik. 

In  Qï9  Court  of  Appeals  :— That,  not- 
withstanding the  exception  pleaded  io 
relation  to  the  want  of  ratification  and 
the  abwBoe  of  interefet  of  the  plaintiff 
who  had  not  participated  in  the  contracta 
the  recognitlMi  of  this  plaintiff  by  the 
defendant,  by  the  terms  oi  the  arHetilatiom 
défaite  of  the  defendant,  invalidated  his 
exception. 


Jogement  rendu  le  9  décembre,  1862. 

Il  s'agissait  d*an  jugement  de  la  Cour  Supérieure,  con- 
damnant l'appelant  à  payer  aux  intimés,  Grant  et  Stewart, 
une  somme  de  £321.14.5,  au  lieu  de  celle  de  £433.9.0,  ré- 
clamée par  l'action. 

L'action  des  demandeurs  était  fondée  sur  un  contrat  no- 
tarié, en  date  du  5  novembre,  1857,  pour  la  confection  de 
quatre  milles  de  chemin  de  fer,  et  passé  entre  *^  William 
"  Newcomb,  of  the  parish  of  Pointe  Claire,  of  the  one  part, 
^^  and  Duncan  Grant,  of  Montreal,  contractor,  of  the  othei 
^^  part,  the  said  Duncan  Grant  acting  as  well  in  his  own 
^^  name,  as  in  the  name  of  William  Stewart,  of  the  city  of 
^^  Montreal,  by  whom  he  obliges  himself  to  have  these  pre- 
^^  seats  ratified  and  subscribed  to." 

Le  défendeur  plaida  que  Stewart  n'était  pas  partie  ao 
contrai,  qu*il  ne  l'avait  jamais  ratifié,  que  tous  les  ouvrages 
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^^ent  été  faits  par  Grant  seul,  et  les  reçus  donnés  en  son 
PïOpre  nom,  ce  qui  fut  prouvé  ;  que  Stewart  avait  reconnu 
*^-mèine  qu'il  n'avait  rien  à  faire  avec  l'entreprise  ;  qu'en 
Conséquence  l'action  était  mal  portée  au  nom  de  Grant  el 
^®  Stewart  conjointement. 

Le  défendeur  plaidait  de  plus  que  tout  l'ouvrage  livré 
•'^levait  à  une  somme  de  £3462.  8.S 

^^  laquelle  il  avait  été  payé  celle  de  3352.19.6 

Laissant  une  balance  de  £109.  8.9 

^is  que  cette  balance  était  plus  que  compensée  à  raison 
^®8  dommages  résultant  de  la  mauvaise  qualité  de  l'ouvra* 
Se,  et  du  retard  dans  sa  confection  et  livraison  causés  par  la 
'^^f^euce  des  demandeurs^ 

^ea  demandeurs  produisirent  à  l'enquête  sous  la  cote  G, 
^c  note  de  la  main  même  du  défendeur,  écrite   en  pré- 
^^oe  du  nommé  David  Kyle,  et  remise  parle  défendeur  an 
^Qïaudeur  Stewart. 

C^tte  note  est  comme  suit  : 

r».  Grant's  claim  £3674.13.11 

n      Cash  received        3352.19.  6 

£321.14.  5 
Claim  or  balance,  £433.  9.1 

321.14.5 


Difference,  £111.14.8 

Kyl^  déclare  que  le  défendeur  admit  en  cette  circons* 
^^^  qu'il  devait  £321.14.5.  Il  fit  le  même  aveu  au  té- 
"^^^  Scott. 

^^  cléfendeur  produisit  des  articulations  de  faits  dont  la 

*^  ^^  la.  4e  sont  ainsi  conçus  :    "  2.  That  the  said  plaintifis 

^^^  dot  do  any  other  or  more  work  than  is  set  forth  in  the 

exhibits  of  the  defendant  in  this  cause  filed,  to  wit  :  defen- 

iwii»8  exhibit  No.  1." 

^^  4.  That  the  said  defendant  was  put  to  great  expense 
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and  lQ9fl  in^iabii^and  cpinpleting  tbe  woxlffl  uadertakea 
under  tbe  contract  set  up^  in  plainiiâb'  declaration^  and  in 
remedying  the  defects  in  said  works,  caused  by  tbie  negli- 
gence of  the  plaintiffs. 

II  n'y  eut  pas  de  preuve  de  dommages. 

la  Cour  Supérieure  considéraiU  PadmisMon  de  Newr 
comb  quant  au  montant  dû,  comjme  décisive,  tendit  le  juge- 
ment suivant  : 

^^  And  considering  that  the  said  plaintif  have  establish- 
ed, by  sufficient  evidence,  that  the  said  defendant  is  in- 
debted to  them  in  the  sum  of  £321.14.5,  current  money  of 
tbe  province  of  Canada,  as  and  for  the  just  and  true  ba- 
lance remaining  due  and  unpaid  to  thçm,  the  said  plaintiffs, 
for  all  work  done  and  executed  by  the  said  plaintiffs  for  the 
said  defendant^  under  the  contract  set  forth  in  the  declara- 
tion of  the  said  plaintiffs,  and  which  balance  so  due  and 
owing  was  by  the  said  defendant  acknowledged  to  be  due  as 
aforesaid  and  unpaid;  and  further  considering  that  tbe  said 
defendant  hath  failed  to  establish  any  thing  in  law  or  in 
fact,  by  reason  of  which  the  conclusions  of  the  said  decla- 
ration should  not  or  ought  not  to  be  granted,  the  ($ourt  doth 
condemn  the  said  defeçdaiit  to  pay  to  the  said  plaintiffs  the 
said  9um  of  £321.14.5,  said  ourmit  money  of  the  province 
of  Canada,  with  interest  thereon,  &c, 

MovDUiST,  Justice,  dissentienie. — I  have  gone  through 
this  case,  with  eare,  and  have  come  to  tbe  following  con- 
elusion  :  lo.  I  do  not  coincide  in  opinion  with  the  Court 
that  Stewart  having  joined  in  the  action,  is  a  sufficient  ratir 
fixation  of  the  contract  The  defendant  had  an  interest  in 
pretending  that  the  action  is  badly  brought.  2o.  But  as  to 
the  merits  of  this  case,  which  are  viewed  by  both  plaintiffs 
and  defendant  in  a  different  light,  I  hold  that  we  have  no 
right  to  set  aside  or  disregard  the  solemn,  clear  and  precise 
evidence  of  Scott  and  Kyle,  touching  the  acknowledgment 
made  by  Newcomb  of  his  indebtedness  to  tbe  plaintiffs  in 
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tfae  «mount  of  £SZh  We  bave  no  right  to  substitute  cm  own 
si^ppositioBs  and  gratuitous  assumptions  as  to  the  state  o£ 
the  case,  in  lieu  of  positive  evideniœ  of  an  aekaowledg-* 
meat  by  the  defendant.  There  can  be  no  certainty  if  the 
evidence  is  thus  to  go  ht  nothing,  w\j  ?  Because,  to  the 
judge,  the  merits  of  the  case  may  appear  different  Itom 
what  they  af»pear  to  the  most  interested  parly,  the  debtor. 
I  never  can.  admit  snob  a  doctriae  which  seems  to  me,  not 
only  subversive  ei  all  principle,  but  unsafe  and  more  than 
dangerous^ 

Wherefore,  I  am  of  opinion  that  the  judgment  of  the 
Court  below  would  be  correct,  if  the  action  were  correctly 
brought,  and  that  the  Judge  who  gave  that  judgment,  acted 
a  wise  part  in  not  abstaining  from  abiding  by  the  evidence 
of  Scott  and  Kyle,  on  the  mere  ground  that  it  is  not  to  be 
presumed,  though  it  is  clearly  proved,  that  the  defendant, 
who  was  the  creditor,  acknowledged  himself  to  be  the 
debtor. 

I  would,  consequently,  clearly  and  firmly  opine  for  the 
confirmation  of  the  judgment  of  the  Court  below.  But 
being  of  opinion  that  the  two  could  not  join,  because  there 
was  no  contract  with  both,  I  am,  of  course,  of  opinion  that 
the  judgment  should  be  reversed. 

The  Court,  &c. — Seeing  that  the  contract  executed  before 
LeTellier,  and  his  colleague,  public  notaries,  bearing  date 
the  fifth  day  of  November,  one  thousand  eight  hundred  end 
fifty  seven,  under  which  the  work  in  question  in  this  cause 
was  done,  was  entered  Into  by  Duncan  Grant,  one  of  the 
respondents,  as  well  in  the  name  of  William  Stewart,  the 
other  respondent,  as  in  his  own  name  ;  Seeing  also  that  the 
said  work,  mentioned  in  the  pleadings  in  this  cause  filed, 
in  so  far  as  it  was  done,  was  so  done  in  pursuance  of  the 
said  contract,  and  that  the  said  plaintifis  allege  that  the 
whole  of  the  said  work  was  done  by  the  said  Duncan 
Grant  and  William  Stewart,  and  not  by  the  said  Dunean 
Grant  alone,  and  that  the  said  defendant,  by  his  articnla^ 
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tion  of  facts  in  this  cause  filed,  and  more  particularly  by  the 
heads,  numbers  two  and  four  of  the  said  articulation  of  facts, 
in  effect  admits  that  the  said  work,  in  so  far  as  it  was  done, 
was  so  done,  "  by  the  plaintifls  "  to  wit,  by  the  said  Duncan 
Grant  and  William  Stewart,  and  not  by  Duncan  Grant 
alone  :  Considering,  therefore,  that  the  present  action  was 
rightly  brought  in  the  names  of  the  said  Duncan  Grant  and 
William  Stewart,  and  that,  in  the  Court  below,  in  so  far  as 
it  maintains  the  right  of  the  said  Duncan  Grant  and  Wil- 
liam Stewart,  to  bring  the  present  action  in  their  joint 
names,  there  is  no  error  ;  doth  confirm  the  judgment  of  the 
Court  below,  to  wit  :  the  judgment  of  the  Superior  Court 
rendered  in  this  cause,  at  Montreal,  on  the  thirtieth  day  of 
March,  one  thousand  eight  hundred  and  sixty  one,  in  so  far 
as  it  maintains  the  right  of  the  said  Duncan  Grant  and 
William  Stewart,  to  bring  the  present  action  in  their  joint 
names  &c. 

RoB£RTsoN,  A.  and  W.  for  appellant. 

Cross  and  Bancroft,  for  respondents. 


CIRCUIT  COURT.— QUEBEC. 
Before  : — Taschkrkau,  Justice. 


No.  100. 


C  Labipson, • Plaintiff. 


Vâ. 


(  McCoNNELL, « Defendant. 


Held  : — That  ft  dooument  êouâ  wng 
prwi,  oontaining  the  ftipalfttions  of  » 
wmtrat  9ynaUagmaHq»e  if  vftUd,  ftDd  thftt 
its  prod  action,  to  prore  the  reoipro- 
oal  engai^menti  of  the  partiel  thereto,  ie 
enfBoient,  although  it  be  neither  executed 
wmdtmbU,  ordeolared  to  hare  been  lo 
ezeouted. 


Jngé  :^^a'im  doomnent  fona  seing 
privé,  contenant  les  stipnlationB  d'an 
oontrat  synailagmatiqne  est  Talide,  et 
que  sa  production,  ponr  constater  les  en- 
gagemente  réciproques  des  parties,  est 
suffisante,  quoiqu'il  ne  soit  pas  exécuté  en 
double,  ni  allégué  arolr  été  i^nai  exé- 
cuté. 


Judgment  rendered  the  8th  day  of  January,  1864. 

•  The  plaintiff  brought  suit  for  £7.10,  and  to  eject  the 
defendant  from  certain  premises  which  he  occupied  under 
a  lease  sous  seing  privé.    The  plaintiff  produced  the  lease 
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wbicb,  with  a  few  alterations,  was  similar  to  the  ordinary 
notarial  deed  and  was  signed  by  the  plaintiff  and  defen- 
dant.  The  plaintlfi's  action  set  forth  the  lease^  the  default 
of  the  defendant  to  garnish  the  premises,  and  that  the 
defendant  was  indebted  to  him  in  the  sum  of  £7.10,  alleg- 
ed to  be  due  as  a  balance  of  rent  under  the  lease. 

To  this  action  the  defendant  pleaded  generally  by  de- 
fense au  fonds  en  fait  j  and,  specially,  that  the  lease  declar- 
ed upon  was  not  valid  nor  binding  upon  the  parties,  inas- 
much as  it  had  not  been  executed  in  duplicate,  nor  was  it 
stated  to  have  been  so  executed,  either  in  the  plaintifTs  de- 
claration or  on  the  face  of  the  instrument  itself. 

The  defendant  was  examined  as  a  witness  and  proved 
the  signature  of  the  parties,  and  that  he  had  occupied  the 
premises  in  question,  but  that  the  instrument  had  not  been 
made  in  duplicate,  nor  had  he  ever  had  even  a  copy  of  it. 

Lampsom  F.,  for  plaintiff.  The  question  now  brought  be- 
fore the  Court  although  in  itself  involving  no  large  amount, 
is  nevertheless  one  of  the  greatest  importance  on  account 
of  the  efiect  it  will  produce  as  a  precedent,  for  if  it  be  held 
that  in  a  contrat  synallagtnatique  sous  seing  privée  a  writing 
to  be  binding  must  be  made  in  duplicate,  a  great  number 
of  such  contracts  in  Lower  Canada  will  be  nullified,  for  if 
the  double  écrit  be  held  to  be  necessary  in  a  lease,  it  is 
equally  so  in  a  sale,  or  any  other  contrat  Sf/natlagmatique. 

The  question  is  one  which  has  never  come  up  for  deci- 
sion by  our  tribunals.  The  old  French  authors  abound 
in  dissertations  on  this  subject,  and  are  greatly  divided  on 
this  point.  I  shall  cite  two  which  I  think  most  strongly 
commend  themselves  to  the  consideration  of  the  Court, 
both  from  the  weight  attached  to  the  authors,  and  for  the 
clearness  and  soundness  of  the  reasons  which  they  give. 
The  first  of  these  is  Guyot  who  lays  down  in  his  Répertoire 
vbo.  Double Ecrit^the  incontrovertible  maxim  that  the  writ- 
ing is  not  the  bargain,  but  merely  the  evidence  of  it  ;  how 
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the  stipulations  and  conditiotis  contained  in  it,  can  be  prov- 
ed in  another  way.  In  the  present  case  the  conditions  and 
stipniations  of  the  lease  have  been  proved  by  the  defendant 
himself  in  his  evidence.  The  other  authority  to  which  I 
have  alluded  is  a  work  entitled  Ituifuciions  faciles  sur  les 
Conventions^  in  which  the  author,  after  giving  the  diflerent 
reasons  both  for  and  against  the  necessity  of  the  double 
écritj  concludes  by  saying  that  all  depends  upon  the  pFS- 
sumption  of  good  or  bad  faith  in  the  parties.  This  seems 
to  me  to  comprise  the  whole  matter.  The  only  reason  for 
requiring  the  double  écril  would  be  to  prevent  one  of  the 
parties  who  has  the  writing  in  his  possession  from  making 
alterations  and  erasures  in  it,  thereby  causing  the  other 
party  signing  to  appear  to  have  entered  into  an  agreement 
which  in  reality  he  had  never  contemplated  doing.  A 
person  who  finds  that  a  writing  i\hich  he  has  signed 
has  been  falsified  or  altered  in  any  way,  ought  to  be  al- 
lowed to  attack  such  a  writing  ;  it  therefore  seems  necessary 
that  a  party  taking  exception  to  any  written  agreement 
sous  seing  privée  on  the  ground  that  it  was  not  made  in  da- 
plicate,  should  allege  that  the  writing  has  been  tampered 
with  or  falsified  in  some  way.  Nothing  of  the  sort  bas 
been  attempted  in  this  case,  the  defendant  merely  contents 
himself  by  saying  that  the  lease  is  null  on  account  of  its 
not  having  been  made  en  double.  I  would  say  in  conclusion 
that  the  defendant  was  equally  bound  with  the  plaintiff  to 
see  that  the  deed  was  executed  in  duplicate  ;  and  to 
come  forward  now  and  request  that  a  deed  be  declared 
null  an  account  of  an  error  to  which  he  himself  was  a 
party,  is  manifestly  an  act  of  bad  faith  on  the  part  of  the 
defendant. 

GiBsoNSf  for  the  defendant.  The  question  which  arises 
for  the  decision  of  the  Court,  is  whether,  in  cases  which 
must  be  decided  according  to  the  French  rule»  of  evidence, 
the  production  of  an  instrument  ^ow*  seing  privée  containing 
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*  the  stipulations  of  a  contrat  Hynallagmalique^i^  sufficient  to 
prove  the  reciprocal  engagements  of  the  parties,  if  it   be    • 
proved  that  the  instrument  was  not  executed  in    dupli- 
cate.    It  is  the  pretension  of  the  defendant  that  the  law 
which  governs  the  evidence  in  this  case  requires  the  double 
écrity  as  in  all  other  reciprocal  contracts.    The  necessity  of 
the  double  écrit  not  only  guards  against  all  frauds  and  the 
loss  or  wilful  destruction  of  the  document  and  the  crime  of 
forgery,  but  in  cases  where  there  is  &  number  of  contracting 
parties  it  is  found  necessary  in  order  to  avoid  errors  which 
would  otherwise  be  almost  certain  to  arise. 

Taschereau,  Justice. — The  question  raised  in  this  cause 
^8  one  which  is  often  met  With  in  the  different  authors 
who  treat  upon  the  old  French  law.  **  Is  it  necessary,  for 
*'  the  validity  of  a  control  spnatUsgamatique  sous  seing  privé, 
"  that  it  should  be  executed  in  duplicate.*'  Authorities  are 
to  be  found  both  in  favor  of  and  against  this  proposition.  I 
am  of  opinion  that  in  some  cases  the  double  écrit  would  be 
necessary  for  the  validity  of  the  Instrument,  as  in  a  case 
vhere  fraud  might  be  presumed,  but  not  so  in  all  cases, 
and  more  especially  will  it  not  be  required,  or  be  held  to  be 
necessary,  in  a  case  like  the  present  where  the  defendant  has 
admitted  the  material  allegations  of  the   agreement. 

The  authorities  for  (1)  and  against  (2)  this  question  are 
numerous,  and  the  one  derived  from  Instructions  faciles  sur' 
les  ConvèniionSj  page  178,  shows  clearly  the  manner  in 
which  this  case  ought  to  be  decided.  *^  Le  Bail  doit  être 
•*  feit  double,  faute  de  ce,  on  pourrait  n'y  avoir  aucun 
'^  égard  ;  chacune  des  parties  étant  obligée,  doit  avoir  itn 
•*  titre  contre  l*autre.    On  a  souvent  déclaré  nuls  des  baux 

.  (1)lnMmHl0,llotoa:--6&M.deChl7ot,Tl>o.]>o1lUeBorit^-A]M.l)»1i&l^^ 
lerit  Double,  228  :— 7  Nour.  Denisart,  404  :— 3  Noot.  Deniiort,  772  :— ô  Bep.  de 
Chiyot,  Double  Berit,  35d,S60,  note  r— 8  Toollier  Noi.  8l3,  322. 

(2)  8  louUierNoi.  309  etioiTftnti  :— fl  Rep.  de  OaTot,  ▼bo.  Double  Borit,  p.  362.— 15 
Bep.  de  Merlin,  rbo.  Doable  Borit,  No.  8.— 6  Merlin,  Qoeot.  de  Droit,  partie  1^,  p.  158. 
^âit.1326  du  Code,  Introd,  Dfoit  noarean.  :— Arret  3  Bq>t.  1080  :— BriUon  Bail.  No. 
16  i^-B  Toallier  Nos.  316  et  •uiTants.:— Arrêta  Parlement^rei  de  Paris,  Laoombe  p. 
378..-4  Jorisp.  du  Ood»  OItU,  p.  460,  et  solTanti  :— IiaooBbe,  idnvti^p.  378^In- 
itraetio&s  faoUei  giir  lei  G<mTentionS|  page  178. 
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**  pour  cette  raison.  M.  Bourjon,  Titre  des  Loyers,  Chap.  £,• 
*^^  cite  un  arrêt  contraire,  tout  dépend  des  circonstances  et 
^^  des  présomptions  de  mauvaise  foi." 

LampsoNi  for  plaintiff. 

Campbell  and  Gibsons,  for  defendant 


SUPERIOR  COURT.— MONTREAL. 
Before  : — Smith,  Justice* 


No.  2329. 


!  Clark, Plaintiff. 
vs. 
RiTCHiB, Defendant. 


Held  :— In  an  action  for  goodf  aold  and 
doliveied  by  a  morefaant»  residing  in 
Montreal,  against  a  defendant,  resi- 
dent in  Upper  Canada  ;  that  the  whole 
eause  of  action  arose  in  Montreal,  al- 
thoaffh  part  of  the  goods  were  ordered 
by  uie  de&ndant  by  letter  dated  in 
lA)per  Canada,  and  sent  to  the  plaintiif  in 
M!ontreal,  and  part  were  verbaUy  or- 
dered in  Ugper  Canada  from  the  plaintiiTs 
trawUer,  who  took  down  the  order  in 
writing,  and  brought  or  forwarded  it  to 
the  plaintiff,  he  haTins  the  option  «f 
filling  it  or  not}  and  the  goods  being 
held  as  delivered  to  the  defendant,  and 
at  his  risk,  on  deliyery  to  the  carrier  at 
Montreal. 


Jugé  : — ^Dans  nne  action  ponr  mar* 
chaodisea  vendues  et  livrées  par  un  mar- 
chand résidant  à  Montréal,  contra  v& 
marchand  résidant  dans  le  Hant-Canada  ; 
que  tonte  la  cause  d'action  avait  ori- 
ginée  à  Montréal,  quoique  partie  def 
effets  eut  été  commandée  par  le  défen- 
deur par  lettre  datée  dans  le  Haut-Ca- 
nada, envoyée  à  Montréal,  et  parti»  par 
ordre  verbal  du  défendeur  dTonné  dana 
le  Haut-Canada  à  un  agent  du  de- 
mandeur, qui  avait  pria  la  commande  en 
écrit,  et  Pavait  apportée  on  transmise  an 
demandeur,  qui  avait  le  choix  de  la 
remplir  «u  non;  les  effets  devant  être 
considérés  comme  livrés  an  défendeur,  et 
à  ses  risques,  sur  remise  au  commissioii- 
naiie  à  Montréal. 


Judgment  rendered  the  S  1st.  December,  1863. 

The  action  'was  brought  against  the  defendant,  described 
as  of  the  city  of  Toronto,  partly  on  promissory  notes  pur- 
porting to  be  dated  at  Montreal,  and  made  by  the  defen- 
dant in  favour  of  the  plaintiff,  and  partly  for  goods  al- 
leged to  hare  been  sold  and  delivered  at  Montreal.  The 
defendant  pleaded  an  exception  déclinaioire^  upon  the 
ground  that  he  had  no  domicile,  or  place  of  business,  within 
the  jurisdiction  of  the  Court,  and  that  he  had  no  property 
or  effects  in  Lower  Canada  ;  and  because  the  notes  re- 
ferred to  were  made  and  signed  in  Upper  Canada,  and 
that  the  causes  of  action  set  up  in  the  various  counts  of  the 
declaration  had  originated  in  Upper  Canada. 
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The  plaittfifTs  answer  was  general.  Before  hearing  on 
tbe  exception  the  plaintiff  discontinued  his  action  in  so 
far  as  the  notes  were  concerned. 

SmTH,  Jtistice,  stated  the  pleadings,  and  said  :  The  only 
evidence  in  support  of  the  exception  is  drawn  from  the 
examination  of  the  plaintiff  as  a  witness.  It  appears  from 
his  deposition  that  part  of  the  goods  "  were  ordered  by 
*'  letter  written  by  the  defendant  at  Toronto,  aforesaid,  and 
'^  received  by  plaintifl  at  Montreal  ;  '*  and  that  another 
portion  "  were  sold  and  delivered  to  the  defendant  on  the 
"  order  of  the  defendant  delivered  to  my  travelling  agent, 
^^  at  Toronto,  and  by  said  travelling  agent  transmitted  to 
^'  me  at  Montreal.*'  These  orders  are  stated  to  have  been 
verbal  orders  written  down  by  the  travelling  agent,  on 
certain  printed  forms,  and  then  transmitted  to  the  plaintiff. 
The  plaintiff  explains  farther  that  the  goods  when  shipped, 
at  Montreal,  were  at  the  defendant's  risk,  and  that  it  was 
at  the  plaintiff's  option  whether  or  not  the  orders  were 
filled.  Under  these  circumstances  can  the  action  be  brought 
as  if  the  cause  of  action  arose  in.  Montreal. 

The  cases  cited  by  the  defendant  all  rest  on  the  case  of 
Borthwick,  eu  al.  vs.  Walton,  el  al,  99  Law  and  Equity 
Rep.,  p.  269,  and  the  same  case  reported  in  15  Common 
Beach  Reports,  p.  50. 

This  case  establishes  that  the  whole  cause  of  action 
must  arise  within  the  jurisdiction  of  the  Court.  I  admit 
the  principle  laid  down  by  this  decision,  but  do  not  con- 
sider that  it  applies  to  the  facts  in  this  case.  I  hold 
that  the  cause  of  action  did  not  arise  in  Toronto,  nor  any 
part  of  it.  The  orders  were  written  there  at  a  certain  date, 
but  no  part  of  the  contract  arose  there.  Suppose  an  action 
of  damages  brought  against  the  plaintiff  for  not  fulfilling 
the  order.  It  could  not  lie,  because  the  order  bound  the 
plaintiff  to  nothing,  tt  had  no  eifect  until  the  plaintiff  re- 
ceived it,  and  accepted,  or  acted  on  it.    Whether  the  de- 


ieiidaiit  after  writing  the  order  at  Toronto  sent  bis  bWll 
clerk  with  it  lo  the  plaintiit  ^s  place  oi  business  at  Montieal, 
or  sent  it  by  post,  or  by  telegraph,  does  not  seem  to  me  to 
alter  the  case.  The  goods  were  ordered,  and  were  de- 
livered, at  Montreal  ;  the  contract  was  made  there  ;  and 
was  fully  completed  by  the  delivery  to  the  carrier*  The 
exception  therefore  can  not  be  maintained.  (1) 

Exception  dismissed. 

Robertson,  A.  and  W.  for  plaintiffi 

ToRRANcx  and  Monnii,  for  défendant* 


Ho.  S62 


CIRCUIT  :court*--montreaL. 

Before;: — Loranqer,  Justice» 

i  Fbr<w. ..»•.!•••.•••.••  44 ••.«é.» . •  é-é è    iPlùintiff^ 

<  vs. 

(  DoNKLLT • é  •  « .  Defendant. 


VeNL— lo.  That  no  action  oan  be 
«natntaUied  againit  a  woman  who  Is  a 
«minor,  and  not  a  marchande  publi^ne. 

2o.  That  the  production  of  a  oertifl- 
^eate  of  haptton  of  a  party  to  the  suit, 
iporporting  .to  he  jdgned    by  a  parish 

priest  in  Ireland,  will  be  taken  as  suffi- 
raient eridenoe  of  the  bapliam  ;  and  that 

the  insertion  of  the  "  qnalitr,  ooonpa- 
tîioo  and  place  «of  «boée  of  tne  father  " 

required  by  the  Cons.  Stat,   of  L.  C. 

ehap.  20,  seet  5,  is  not  reqnidto  in  such 

eertîfioate. 


Jugé  :— lo.  Qu'andune  atftion  ne  pent 
être  portée  contre  une  flUe  minenre,  si 
elle  n'est  makxshandé  publique. 

2o.  Que  la  production  d'un  extrait 
baptistaire  do  Tune  des  parties  à  un  pro- 
cès, dit  avoir  été  signé  par  un  cure  en 
Irlande,  sera  considéré  comme  preuve 
suffisante  du  baptême  ;  et  que  la  mention 
**  de  la  qualité  ou  occupation  du  père  et 
lieu  de  sa  demeure,"  roulue  par  le  Statt 
Réf.  du  B.  C.  cap.  20,  sec.  6,  n'est  pa« 
requise  en  pareil  cas.  # 


Judgment  rendered  the  30th  December,  1863. 


LoRANOER,  Justice. — The  action  was  1)roaght  against 
•Catherine  Donelly,  the  maker,  and  one  Hayes,  the  in- 
dorser,  of  a  promissory  note  bearing  date  the  7th.  De- 
cember,  1860.  The  maker  of  the  note  is  described  in  the 
declaration  as  **'  fille  tncgeure  usant  de  ses  droilSy'  spinster, 

■fi)  Authorities  cited  by  defendant's  oonnsel  i 

Cons.  Stat,  of  L.  C^jip.  701,  723:^12  L.  C.  Rep.  p.  145,  Seneeal  and  Chenevert  .•— 
6  L.  C.  Rep.,  p.  492,  Warren  vs.  Kay  :— 8  L.  C.ltep.,  p.  187,  Rousseau  vs.  Hughes  :— 
frothingham  ym,  B.  and  0.  Railroad,  3  L.  0.  Jurist  p.  262  :— 2  Boniean»  AetionSi  pp. 
300.  430  :— Bonder,  p.  86,  art  8,  ord.  1067.  ^  ^  ^ 
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and  she  pleads  that  she  was  and  is  a  minor,  and  not  a 
mutrehande  publique^  nor  had  she  any  quality  which  wonld 
justify  a  suit  being  brought  against  her.  If  the  plea  is 
«Bade  out  ia  evidence,  the  action  must  be  dismissed. 

The  proof  as  to  her  age  consists  of  a  certificate,  pro- 
duced in  the  case,  of  a  priest  in  Ireland  that  :  *^  Catherine 
*^  Donelly,  daughter  of  Michael  Donelly,  and  Rose  Kane, 
*^  was  validly  baptized  by  me  on  the  ISth.  January,  l84S, 
^'  according  to  the  rites  of  the  Holy  Roman  Catholic  Church.'* 
The  certificate  does  not  state  the  date  of  her  birth,  and  it 
*was  argued  that  she  might  have  been  born  years  before  her 
baptism  ;  and  next  that  the  quality,  occupation  and  resi- 
dence of  the  father  were  not  mentioned  in  the  certificate, 
as  required  by  the  provincial  statute.  The  certificate  of 
marriage  of  the  father  and  mother,  certified  by  the  same 
priest,  also  produced  in  the  cause,  shews  they  were  married 
on  the  7th.  February,  1841,  and  as  the  action  was  com- 
menced in  April,  1861,  Catherine  Donelly  was  evid^tly 
a  minor,  not  only  when  the  note  was  signed,  but  when  the 
action  was  instituted.  The  formality  of  the  provincial 
statute  as  to  mentioning  the  quality  and  residence  of  the 
parents  is  in  force  in  L.  C,  but  the  form  of  certificate  re- 
quired here  cannot  regulate  the  form  in  Ireland,  and  if  it 
is  valid  as  to  form  there,  it  must  be  held  to  be  valid  here. 

**  Judgment  :  Considering  that  the  defendant  hath  esta»> 
*  blished  by  sufficient  evidence  the  allegation  set  forth  in 
lier  said  exception  peremptoire^  namely  :  that  at  the  time  of 
the  institution  of  this  action  and  the  service  made  upon 
tier  of  the  process  ad  respondendum  and  declaration  thereto 
annexed,  the  said  defendant  was  still  a  minor,  not  having 
attained  her  age  of  majority,  and  consequently  that  the  pre^ 
sent  action  will  not  lie  against  her,  doth  maintain  the  said 

^exception,   and   dismiss   the  plaintiff's   said  action,  witk 

costs.'' 

ÂBBon  and  DoaiiAir,  for  plaintiff. 
DovTRB,  for  defendant. 
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DISTRICT  OF  QUEBEC. 


QUJSEN'S  BENCH,! 

Appsai*  Sidk.       I 

8iUtn§f  as  a  Court  oj  error'  \ 

Before:— Si&  L.   H.  LaFohtaink,    Bart,    CyefJasliM^ 

L0TAL,  J^EREDITH,  MoNDSLKT,  and  BaDOLET,  JuStiç^. 


DvvAL  ]>iT  Barbinas •  •  •  •  •  Plointtf  in  error^ 

vs. 
The  Qi7EEir •  • Defendant  in  error» 


In  thia  cam  it  wui  alle|;ed  thftt,  in  4ie 
oonne  of  the  trial,  a'medioal  witness  was 
ordei^  to  make  an  anaiysaa  far  the  in- 
formation of  the  J  nxy,  that  he  had  done 
fO,  and  made  a  report;  but  that  the 
.report  so  made,  was  not  plaoed  before 
the  Jury,  as  it  ought  to  hate  been,  and 
that,  thereby,  the  prisoner  was  denriTed 
of  the  advantage  of  important  eVidenoe 
Id  his  faYonr. 

Held  :— lo.  That,  as  the  report  oonid 
not  haYe  been  sabmitted  to  the  Jury,  ex- 
eept  as  part  of  the  eridence,  and,  as 
neither  the  OYidenoe,  nor  the  rnllngs  of 
the  Judge  in  relation  to  it,  ean  be 
Vron^t  nnder  the  considération  of  this 
Coon  by    a    writ   of    error,   that  the 

Slaintiif  in  error  had  not  a  right  to  have 
le  record  amended»  so  as  to  place  before 
this  Conrt  thé  said  report,  and  the  en- 
tries in  the  Register  of  tl;^  Coort  bnUw 
respecting  it. 

2o.  That  the  plahitiff  in  err^roonld  not 
eause  the  record  to  be  amended,  so  as  to 
abow  whether  the  ^ndge  who  presided 
at  the  trial  wrote  the  notes  of  the  evi- 
dence himself,  or  caused  them  to  be  writ- 
ten by  another  person  ;  nor  so  as  to  show 
what  precautions  were  taken  for  the  safo 
l^eeping  of  the  jury,  whilst  deliberating 
npon  their  Terdiot  out  of  Court» 


Dans  oette  canse  U  était  allégné  4|iw, 
dans  le  cours  du  procès,  il  aTait  été  en- 
joint à  ira  témoin,  médecin*  de  fa^os  vam 
analvee  pour  l'information  du  jury,  qu'il 
s'était  conformé  à  cet  ordre,  et  avait  feji 
son  rapport  ;  mais  que  le  rapport  ainsi 
fait,  nVvait  pas  été  soumis  an  jury,  ee 
qui  eut  dft  être  fait,  et  que  par.ce»  le  pri- 
sonnier avait  été  privé  de  l'avantage 
d'une  preuve  imporumte  en  aa  faveur» 

Jugé  : — lo.  Qu'en  autant  que  le  rap- 
port n'eut  pu  être  sonmip  an  jury»  excep- 
té comme  partie  du  témoignage,  et,  en 
autMt  que  ni  les  témoignages»  ni  lea 
décisions  du  Juge  qui  y  avaient  rapport 
ne  pouvaient  être  soumis  à  la  eonsiaera- 
tion  de  la  Cour  par  un  writ  d'erreur,  la 
demaodeur  en  erreur  n'avait  pas  le  dtoll 
do  faire  amender  le  record,  de  maniera 
à  placer  soit  le  dit  rapport  ou  les  entrées 
an  registre  de  la  Cour  inférieure  qui  J 
avaient  rapport,  devant  oette  Cour. 

So.  Que  le  demandeur  en  erreur  n« 
pouvait  faire  amender  le  record  de  ma- 
nière à  oonstater  si  le  Juge  qui  présidait 
au  procès  avait  pris,  notes  des  témoi- 
gnages lui-même,  on  les  avaient  fait 
écrira  par  une  autre  personne  ;  ni  de  ma- 
nière à  constater  quelles  préoautiMia 
avaient  été  prises  pour  la  garde  du  jury, 
pendant  qnlls  délibéraient  sur  leiu  nv** 
oict  hors  de  Cour. 


Jugement  rendu  le  19  décembre,  1863* 

Cette  cause,  portée  devant  la  Cour  d'erreur  (Cour 
d'Appel)  à  Québec,  aux  fins  de  faire  infirmer  la  sentence 
de  mort  prononcée  contre  Pierre  Duval  dit  Barbi- 
nas à  Arthabaska,  en  mars  dernier,  à  été  commencée 
ici,  le  30  avril.  Talbot,  conseil  du  demandeur  en 
erreur,  fit,  en  vertu  d'un  permis  (fiai)  obtenu  du*  pro- 
cureur-général Sicotte^  émaner  na  bvef  d'erreur  {tm^t  of 
error)  de  la  Cour  d'Appel,  rapportable    le  douze  juin,  or- 


donnant  à  la  Cour  de  preitiière  instance,  qn^èn  autant  que 
dânslei»  record  et  lenpraàédés^  ainsi  que  dans  le  jugement,  il 
y  avait  en  erreur  manifeste,  au  grand  détriment  du  pri- 
Bonnier  Barbinâ^,  elle  voulait  (la  Cour  d'Appel)  qufe 
fes  dîtes  erreurs,  s'il  s^en  trouvait,  fussent  rectifiées  e* 
amendées,  et  qu^il  fut  fait  une  prompte  et  entière  justice 
au  dit  Barbinas.  En  conséquence,  elle  commandait  au 
tiibunal  inférieur  de  lui  transmettre  distinctement  et  en* 
'  fièrement,  sous  son  sceau,  le  record  et  les  ]9rocédés  en  la 
cause,  avec  tout  ce  qui  avait  rapport  à  iceux  ;  c'est-i-dirCi 
tout  ce  qui  se  rattachait  au  procès,  {with  all  Mngs  touching 
the  same^  telle  est  Texpression  dd  bref  d'erreur,)  afin  qu'elle 
pût,  en  examinant  tels  record  et  procédés,  amender  toutes 
«rreursi  au  désir  de  la  loi. 

Voici  le  texte  même  du  wrii  of  error  : — 

*'  For  as  much  as  in  the  record  and  process,  as  also  in 
the  judgmenty  in  a  certain  indictment  against  Pierre  Duval 
dit  Barbinas,  heretofore  of  the  parish  of  St.  Germain  dé 
Grantham,  in  the  district  of  Àrthabaska,  farmer,  and  now 
detained  in  the  gaol  of  the  district  of  Àrthabaska,  of  a  cer- 
tain felony,  to  wit  :  murder  ;  whereof  the  said  Pierre 
Duval  dit  Barbinas,  by  a  certain  jury  of  the  country,  taken 
thereupon,  between  us  and  the  said  Pienre  Duval  dit  Bar^ 
binas,  was,  thereupon,  before  you,  convicted  at  a  term  of 
our  Court  of  Queen's  Bench  holden  in  the  district  of  Ar- 
thabaska in  the  month  of  March  last,  as  it  is  said,  manifest 
error  hath  intervened  to  the  great  damage  of  the  said  Pierre 
Duval  dit  Barbinas,  as,  by  his  complaint^  we  are  informed; 
we,  willing  that  the  said  error,  if  any,  be  duly  ammded^ 
and  full  and  speedy  justice  done  to  the  said  Pierre  Duval 
dit  Barbinas,  in  this  behalf,  do  command  you  that,  if 
judgment  be  given  thereupon,  then  you  send  to  Us^  in 
Our  Court  of  Queen's  Bench  for  Lower  Canada,  aforesaid, 
0fttmg  at  the  city  of  Quebec,  distinctly  and  plainly^  under 
ffmr  sealy  the  secord  and  pftocKSs  aforesaid,  with  ale 
vmvos   «ovcHiiro   thc  SAifttt,  and  this  writ,  so  that  we 
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MAT  HATE  TksM,  OQ  Friday,  the  twelfth  day  of  June  next  ; 
that,  in  inspsctino  ths  record  and  PRoessB  aforesaid, 
we  may  cause  further  to  be  done  thereupon,  vor  abcsnd- 
nro  the  said  error,  as  of  right  and  according  lo.  the  lawa 
and  customs  of  that  part  of  Our  said  province  of  Canada, 
called  Lower  Canada,  shall  be  meet  to  be  done. 

Tel  fut  l'ordre  de  là  Cour  d'Appel.  A  cela,  le  tribunal 
inférieur  fit  une  réponse,  où  il  est  dit  :  Que  le  13  mars  der». 
nier,  il  avait  été  ouvert  à  Arthabaska-Yilie,  une  Cour  cri- 
minelle, ayant  jurisdiction  dans  toutes  offenses  criminelles, 
que  Thonorable  Juge  A.  Stuart,  présidait  la  Cour  ;  on  y 
dit  aussi  les  noms  de  dix-huit  grands  jurés,  et  llaccnsation 
contre  Barbinas  d'avoir  tué  malicieusement  JuHe  Désitie, 
sa  femme,  au  moyen  de  poison  ;  que  le  dit  Barbinas  avait 
comparu  le  treize  mars,  en  la  dite  Cour  ;  et  qu'étant  là, 
sous  la  garde  du  Shérif,  on  lui  demanda  s'il  était  coupable 
de  ce  dont  on  l'accusait  ;  qu'il  répondit  quMl  n'était  pas 
coupable^  et  fit  appel  à  son  pays.  Suivent  les  nom?  do 
procureur-général  et  de  son  substitut,  et  qu'enfin  sur  le 
tout,  le  procureur-général  et  le  prisonnier,  s^en  rappor- 
taient à  des  juré^  ayant  la  qualification  requise  pour  dé- 
cider si  le  prisonnier  était  coupable  ou  non  de  l'accusa- 
tion portée  contre  lui. 

Viennent  ensuite  les  noms  de  12  jurés  qui  déclarent  que 
le  prisonnier  est  coupable  i  et  que  le  21  mars,  la  Cour> 
avant  de  prononcer  la  sentence,  demanda  au  prisonnier  s'il 
avait  quelque  chose  à  dire  contre  la  sentence  ;  qu'à  cela,  il 
demanda  la  vie  ;  qu'enfin  ta  sentence  fut  prononcée  et 
l'exécution  fixée  au  15  mai,  1863. 

Le  15  septembre,  1863,  Talbot^  fit  motion  pour  un  bref  de 
Habeas  Corpus^  qui  fut  accordée,  en  conséquence  le  de- 
mandeur fut  amené  devant  la  Cour. 

Le  18  septembre,  1863,  le  Conseil  du  prisonnier  fit 
motion  qu'il  fut  fait  un  nouveau  reiaur  ma  bref  d'erreur^ 
ao  moyen  duquel  il  serait  fait,  devant  la  Cour  d'Appel, 
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lai^rt  de  tons  et  tels  docnments,  prooédnres  et  entrées  sur 
les  registres  de  la  dite  Conr  de  première  instance  ;  ou  qu'il 
fm  amendé,  attendu  que  le  reenrd  de  conviction  était  vague, 
illégal  et  irrégulier,  et  ne  correspondait  pas  au  désir  du 
bref  d'erreur,  non  plus  qu'à  la  loi,  et  ne  démontrait  en  au- 
cune façon  aucun  des  griefs  d'erreur  dont  se  plaignait  le 
prisonnier,  et  sur  lesquels  le  fyU  de  la  Couronne  accordant 
le  bref  d'erreur  était  fondé.  Et  à  l'appui  de  sa  motion, 
il  alléguait  les  raisons  suivantes  : 

Que  dans  le  rapport  ou  la  réponse  fait  au  bref  d'erreur,  par 
la  Cour  de  première  instance,  on  ne  mentionnait  aucun  des 
faits  ou  griefs  d^erreur  dont  se  plaignait  le  prisonnier, 
savoir  : 

lo.  Que  les  dépositions  des  témoins  n'avaient  pas  été 
prises  par  le  juge  présidant  la  dite  Conr,  mais  bien  par  un 
étranger  à  la  dite  Cour,  non  assermenté,  et  n'ayant  aucune 
qualité  ni  pouvoir  de  le  faire.  (1) 

2o.  Qu'à  la  séance  du  19  mars  dernier,  de  la  dite  Cour, 
les  jurés  s^étaient  retirés  de  la  Cour,  sans  qu'il  fut  constaté 
qu'ils  eussent  été  gardés  dans  une  chambre  sous  clef,  et 
sans  être  sous  la  garde  d^huissiers  assermentés,  tel  que 
l'exige  la  loi.  (2) 

3o.  Qu'un  nommé  Moïse  Forest,  un  des  témoins  de  la 
défense,  ayant  produit  deux  bardeaux  et  une  gazette  sur 
lesquels  il  était  dit  qu'il  y  avait  de  l'arsenic,  la  Cour  or* 
donna  au  docteur  Larue  d'en  faire  l'analyse  chimique,  et 
suspendit  à  cet  efiet  sa  séance  pendant  trois  heures  ;  que 

ri)  1  Chftty, Crim.  Law,  p  J32,  "When  the  eimiaiee  and  the  speeehes  on  both  sidet  are 
Aoi  ponoladed,  it  bocomei  the  daty  <^  the  jadge  io  inm  np  the  evidence  to  the  Jury. 
In  Older  to  enable  him  to  do  this  with  aooaraor,  he  ought  to  take  notes  of  the  procrfii 
ftddneed  i»  ever^  nart  of  ike  proeeedinge.  And  this  is  the  more  neoessary,  as  these  mi« 
unies  frequently  become  important  doenments  in  a  remoter  staoe  of  the  proseontion  : 
VHiere  ttie  eTidenee  affeets  several  defendants  differenttj,  the  judge  will, 
sa  we  have  seen,  select  the  evidence  applicable  to  each 

(2)  1  Chit^.  Crim.  Law  p.  628,  baUUffs  sworn  to  keep  the  jury  together,  if  tiey 

•ejwrote  verd%el  ie  bad,  p.  628,  vereo the  entry  of  the  acyonmment  muet  oieo  appecar 

upon  ike  record,  for  otherwise  Uie  adjoumment  cannot  afUrwarde  he  intended 

pp.  632,  633 the  junr  retire and  the  bailiff  is  sworn  to  keep  them. 

Tontes  ces  formalités  doiTent  apparaîtra  an  ragistra,  2  Oabbett  on  Crim.  Law. 
p*  624. 
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le  docteur  Lame  fit,  de  fait,  l'aBaljrse  cbimiqiie  dea  ma* 
tières  oontenapa  sur  les  dite  bardeaux  et  gaaeU^i  et  en 
dressa  un  rapport,  mais  que  oe  rapport  n'a  été  ui  ouTerUii 
publié  en  Coiv,  et  que  le  résultat  en>est  dômeuré  iuooiuut 
aux  jurés,  par  la  raison  ({ue  le  proeuieur  de  la  couronne 
déclara  qu'il  n'entendait  pas  examisef  le  Dr*  Larile,  qui 
avait  alors  son  rapport  de  l'analyse  cbiinlqne. 

Que  l'accusé  avait  droit  d*exîger  l'ouverture  du  dit  rap- 
port pour  en  faire  connaître  le  résultat  aux  jurés  ;  que  ce 
droit  fat  réfusé  par  la  Cour  en  disuit  qu'elle  n'avait  pas 
droit  d'intervenir,  malgré  la  demande  réitérée  des  proco^ 
reurs  de  la  défense. 

Que  les  procureurs  de  la  défense  firent  application  à  la 
Cour,  le  21  mars  dernier,  pour  l'arrêt  du  jugement  ou  sen- 
tence de  mort  contre  le  prisonnier,  et  ce  pour  les  griefs 
susdits,  ce  qui  fut  encore  refusé  par  la  dite  Cour, 

Enfin,  la  dernière  raison  à  l'appui  de  la  motion,  était  qne 
les  erreurs  susdites  étaient  fondées  en  loi,  et  que  toutes  et 
chacune  existaient  dans  la  dite  cause  ;  que  néanmoins  au* 
cune  n'était  consignée  dans  le  reeord  de  convieiitm^  ptDduit 
en  réponse  au  bref  d'erreur  ;  que  le  prisonnier  ne  pouvait 
obtenir  justice  de  la  Cour  d'erreur,  s'il  n'était  pas  fait  un 
nouveau  retour  au  bref  de  pourvoi  pour  erreur,  nu  moyen 
duquel  les  griefs  susdits  apparattraieot. 

Cette  motion  fut  plaidée  le  18  septembre  derter  ;  il 
est  surtout  un  allégué  sur  lequel  l'avocat  du  prison- 
nier appela  plus  particulièrement Tattentiotx  de  la  Cour: 
c'est  que,  disait-il,  la  Cour  d'erreur  ne  jage  que  d'après  le 
record  qu'on  lui  transmet,  sans  s'occuper  de  £aits  exté- 
rieurs ou  quelque  peu  étrangers  à  tel  record.  Puisqu'il  en 
est  ainsi,  répétait-îl,  la  Cour  ponrra-t-^Ue  rendre  la  justice 
qu'en  attend  le  prisonnier,  si  elle  ne  fait,  auparavant  de 
s'occuper  de  sa  cause,  compléter  le  record,  et  si  elle  ne  le 
fait  eorrespondre  an  désir  du  bref  d'en^ur,  puisque  c'est 
seulement  sur  de  record  et  sur  touTS  la  procédure  qu'elle 
peut  juger  ? 
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Le  fmmteur  ée  la  ùonronse  répondit  à  cette  motion, 
qi^eUe  était  iatempestive,  et  que  oe  n'était  plus  le  temps 
de  la  &ii«)  mais  la  Conr  fat  ilnaaime  à  dire  que  si  cette 
motion  devait  êtm  faite,  c'était  Artainement  le  ternps  de 
la  fttire,  et  qu'il  n'y  avait  qa'à  juger  sur  le  mérite  de  la 
motion.    £Ue  fut  donc  prise  en  délibéré. 

Le  jugement  sur  cette  motion  a  été  rendu  le  quinaô 
déoembre  courant  ;  elle  a  été  rejetée  par  la  majorité  des 
honorables  juges,  présidant  la  Cour  d'Appel,7— l'honorable 
Jage  MoNDELET    seul  étant  en  faveur  de   cette   motion. 

lie  17  déoembre,  186S,  le  Conseil  du  demandeur 
en  erreur  fit  une  motion  pour  un  bref  de  ceriiarari^  adressé 
à  l'honorable  Juge  présidant  la  Cour  de  première  in.4taflce, 
wax  fins  qu'il  lui  fut  ordonné  de  transmettre  devant  la 
Cour  d'erreur,  tous  et  chacun  des  record^  procédwre^ 
éridmee^  ordres,  jugement,  venire  fadas  et  liste  des  petits 
jorés,  ainsi  que  tous  documents  ou  choses  touchant  la 
conviction  et  sentence  de  mort  prononcée  contre  Bar- 
binas,  le  viBgt<«t-un  mars  dernier.  Et  pour  raisons  de 
eette  motion,  il  alléguait  :  Qu'il  y  avait  eu  erreur  dans 
llflstracticMi  du  procès'  ;  que  ces  erreurs  avaient  donné  lieu 
à  l'émanation  du  bref  d'erreur  émané  en  la  cause,  et 
adressé  à  Tbononible  Joge  présidant  la  Cour  de  première 
iostaûce  ;  qu'en  réponse  à  ee  bref  d'erreur,  il  n'avait  été 
produit  qu'un  certain  document  intitulé  record  de  convie» 
tlon,  [reeofrd  of  conviction)  ne  contenant  que  le  superficiel 
de  la  procédure,  sans  faire  mention  des  faits  qui  avaient 
rapport  au  fonds  du  procès  ;  que,  par  conséquent,  ce  record 
de  conviction  ne  répondait  qu'en  partie  à  la  loi,  et  au  bref 
d'erreur  qui  demandait  ^*  toutes  choses  se  rattachant  au  pro- 
tis  ";  que  la  Cour  d'Appel  n'était  pas  en  demeure  d'amen*» 
der  et  rectifier  les  erreurs  dont  on  se  plaignait,  puisqu'elle 
ae  pouvait  juger  que  sur  ce  qu'elle  voyait  sur  le  record,  et 
que  sur  ce  record  on  avait  omis  les  motifs  de  pourvoi  pour 
^^rreur.    Qu'ainsi,  le  record  transmis  à  la  Cour  d'appel 
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n'était  pas  complet  ;  qu'il  fallait  pou  qu'il  fût  entier,  qn& 
le  tribunal  inférieur  transmit  :  lo  le  record  de  cimviotioA 
en  harmonie  avec  les  faits  de  la  cause  ;  2o  une  cédule  des 
procédés  accompagnam  la  conviction  ;  So  tous  et  tek 
dossier,  procédure,  ordre  et  évidence,  ainsi  que  toutes^ 
choses  s-y  rattachant,  de  même  que  le  venire  facias^  la  liste 
des  petits  jurés,  ainsi  que  la  liste  générale  des  jurés  ;  la- 
quelle dernière  liste  n'avait  été  déposésque  cinq  mois  après 
le  procès  en  question  au  bureau  du  greffier  de  la  couronne* 

X  l'appui  de  cette  motion  le  Conseil  du  demandeur  en 
erreur  ,  citait  :  Grady  and  Scotland  332,  où  il  est  dit  : 
"  Thai  a  writ  of  error  lies  where  there  is  error  in  ihe 
^^  foundaiionj  proceedings  and  judgmenL^^  En  outre  le  1er 
volume  de  6ade,  a  la  page  264,  où  il  est  dit  :  ^^  The 
^^  clerk  who  must  return  the  same^  (bref  d^erreur)  together 
**  with  the  record  J  and  a/t  proceedings  had  thereupon'^  Or, 
disailpil«  il  ne  peut  donc  rester  l'ombre  de  doute  dans 
l'esprit  de  la  Cour,  que  le  greffier  devait  produire  {ail  pro^ 
ceedingSy)  toutes  procédures  qui  ont  eu- lieu  au  procès.  (1) 

Il  résulte  des  autorités  cité6S,disait-il,  que  le  bref  d'erreur 
a  été  légalement  émané,  oreeci  posé,  cette  Cour  doit  donc 
ordonner  que  ce  bref  soit  exécuté.  Et  ce  bref  n'ordonnait- 

tl)  4  Chîtty,  Crim.  Law,  Enel.  Ed.  p.  419,  oet  antanr  dit  :  qa'im  braf  do  oei-fiotw» 
émail*  dani  lo  cas  d'an  bref  d'emnr,  et  fait  Toir,  que,  par  le  bref  mémo,  fontn  loi 
prooédarei  doivent  être  porîéet  dorant  la  Cour  d'erreur  :  **  The  ttmor  of  the  reewrd 
andproeeedingt  within  wntten,  with  aUtkingi  touching  the  eame  <^."p.  415,  to  remor» 
into  the  Court  of  K.  B.,  eUl  the  proetedinge,  rteard»  Ae,,  à  la  p.  416,  partant  du  re- 
tour il  dit  :  hereto  (writ  of  error)  and  to  this  record  of  oouTiction  AXi  aiwkxkd  the  pbo- 
OUDINOS  which  ore  to  6e  removed  by  the  tcrt^  of  error  : — 1  Chitty,  Crim.  Law,  p. 
760:— Hand's  Prao.  pp.  44,  464,  474  :-^aoob'8  Law  IMoL  vbo.  Error,  2d  oâ. 
rbo.  Record  sajs  :  If  the  transcript  of  a  record  be  false,  the  Court  of  K.  B.  will,  on 
motion,  order  a  certiorari  to  the  inferior  Court  :— 1  Vol.  Gade's  Practice,  p.  264,  et  à 
ta  p.  266,  en  i>arlant  du  bref  d'erreur  dit  :  "  Mr.  Marriott  certified  to  the  attorney 
^neral  error  in  the  proeeedinge,  who  granted  hisy&rf ,  and  a  writ  of  error  ieeued  to  r». 
move  the  proeeedinge  \nio  the  Court  of  K.  B. — à  la  p.  267,  peases  of  felony,  upon 
the  proeeedimae  betmg  removed  as  aforesaid...  :— Grady  and  Scotland,  p.332,  dit  :  "  whem 

a  record  has  Seen  removed for  Error  in/aet  or  in  law et  à  la  p.  334,  il  dit  ea 

parlant  de  la  procédure  à  suirre  pour  obtenir  le^  du  Procureur  Général  :  *•  /m 
'*  order  to  obtatn  a  writ  of  error,  tne  attoiney  or  party  prosecuting  prepares  a  short 

memorial  stating  in  concise  terms  the  finding  of  the  indictment,  and  record To 

this  memorial,  if  there  be  error  in  law,  counsel's  certificate,  or  if  error  in/aet,  an 
afildavit  yerifying  the  same  must  be  annexed  :— 2  Bourier's  Law  Diet,  vbo.  Writ  pw 
666  :— 2  Tidd's  Prao.  1033  :— 1  Brown's  Rep.,  76  :'6  Brit  C.  C.  by  Deniaon  and 
Pearoe,  p.  296  ;--4  Vol.  Engl.  Com.  Law  Kop.,  p.  S68,  of  1866  :— 1  Doaconjs  Crim. 
Law,  p.  380  :~Broom>s  Max.,  p.  66  :— Boscoe,  p.  226  :— 4  Bacon's  Abndg.  p. 
418  :— Bagioy,  New  Prao.  p.  616. 
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il  pas  awtribunal  înfêiieiir  de  transmettre  toutes  et  cha» 
cane  des  matières  se  rattachant  au  procès  ? 

Au  reste,  ce  bref  méritait  bien  d*êtie  respecté,  en  tout 
point,  puisqu'il  est  l'œuvre  même  du  souverain.  C'est  de 
sa  part  un  acte  de  grace,  d'un  caractère  pour  le  moins 
aussi  Important  que  Test  de  lui  là  commutation  de  peine 
en  faveur  d'un  coupable.  Ce  bref  s'accorde  ez  grcdia  par  le 
souverain  représenté  dans  la  personne  de  son  aviseur  légal. 

D'ailleurs,  en  supposant  que  d*après  le  droit  criminel 
anglais,  les  griefs  dont  se  plaint  le  demandeur  n'eussent 
pas  été  des  moyens  ou  griefs  d'eireur  (ce  qui  n'est  pas  ad- 
mis) ;  toujours  est-il  qu'avec  notre  loi  statutaire,  il  ne  peut 
rester  de  doute  à  cet  égard  ;  pour  s'en  convaincre,  il  suffit 
de  référer  à  la  sec.  63  du  ch.  77  des  Statuts  Refondus  do 
Bas-Canada,  qui  s'exprime  ainsi  : 

^^  Si  dass  un  exposé  en  roatière»criminelles  réservé  comme 
^  susdit  ou  porté  devant  elle  au  moyen  d'un  bref  de  pour* 
^  voi  pour  erreur,  la  Cour  du  Bauc  de  la  Reine  est  d'avis 
"  que  la  conviction  est  mauvaise  pour  quelque  raison  ne 
*^  dépendant  pas  du  mérite  de  ta  cause,  elle  pourra  par 
"  son  jugement  déclarer  le  fait,  et  ordonner  que  la  partie 
"  convaincue  subisse  de  nouveau  son  procès,  comme  sll 
*'  n'y  avait  pas  eu  de  procès  dans  l'affaire." 

II  est  incontestable)  disait-il,  en  présence  d'une  loi  aussi 
positive,  que  cette  Cour  avait  droit  d'être  mise  au  fait  des 
questions  qui  se  sont  élevées  au  procès  \.  ces  questions 
pouvaient  être  portées  devant  la  Cour  d'erreur  soit  au 
vioym  d'un  bref  de  pourvoi  pour  erreur,  soit  au  moyen  de 
questions  réservées.  Ce  mode  était  donc  le  seul  que  le 
demandeur  en  erreur  avait  par  soa  bref  d'erreuv.  D'après 
les  secs.  57  et  58  du  même  cap.  77,  les  quesiions  élevées  au 
procès  sont  à  la  discrétion  de  la  Cour  ;  or,  dans  l'espèce 
actuelle,  la  Cour  ou  le  tribunal  de  première  instance 
n'ayant  pas  cru  devoir  résewer  à  la  considération  de  cette 
honorable  Cour  la  question,  la  grave  question,  de  savoir,  si 
le  résultat  de  l'analyse  chimique  des  matières  en  question^ 


devait  être  eonnti  atix  jurés,  ibux,  tfai  avaient  déjtr  ëté  sai- 
sis des  matières,  avant  leur  analyse.  Cependant,  d^aprèft 
la  section  63  ci-dessus,  le  demandeur  avait  le  droit  de 
faire  décider  le  mérite  de  cette  question,  au  moyen  du  bref 
d'erreur;  or,  comment,  en  présence  de  ces  faits,  Pémana- 
tion  du  certiorari^  pouvait-elle  lui  être  refusée,  en  lui  refu- 
sant^ c*est  évidemment  lui  enlever  le  droit  de  &ire  connaî- 
tre ses  moyens  d'erreur,  car,  le  demandeur,  avec  le  record 
tel  qu*%lesty  est  sans  moyens  d'erreur,  ainsi  pourrait-on 
sans  cela  lui  rendre  la  justice  quMl  réclame,  et  quMl  a  droit 
d'avoît-  ? 

En  Angleterre,  comme  l'on  sait,  les  moyens  ou  griefs  d^er- 
reur  étaient  généralement  pris  sur  les  actes  d'indictement. 
Ici,  d'après  notre  loi  ch.  99,  sec.  21  des  Stat.  Refondus  du 
Bas-Canada,  ces  moyens  sont  pour  ainsi  dire  disparus, 
puisqu'il  n'existe  aucune  formule  quelconque  dans  la  ré- 
daction des  actes,  (indictment  )  Il  est  en  ontre  peimis,  en 
tour  état  de  cause,  de  faire  des  amendements  anx  indicte- 
ments,  de  plus,  les  informalités  ne  vicient  ni  n^invalident 
ces  actes  en  aucune  façon. 

Notre  législature  n^  pas  cependant  fait  inain  basse  sur 
les  brefs  d'erreur,  an  contraire,  il  est  démontté  jusqu'à 
l'évidence,  qu'elle  a  augmenté  les  moyens  de  grtefe  d'er- 
reur, tel  qu'il  appert  par  la  dite  sec.  63  des  Statuts  Refon- 
dus du  Bas-Canada,  ch.  77.  D'après  cette  section,  la  lé- 
gislature a,  pour  ainsi  dire,  donné  un  droit  assimilé  à  celai 
d'un  appel  ordinaire. 

Maintenant,  disatt-il,  ii  me  sera  facile  de  démentrer 
qu'il  n'y  a  aucune  formule  sacramentelle  à  suivre  cm  A 
«do^er  dans  la  rédaction  du  rtc&rd  of  convicHoH.  D'a- 
bord, Archbold,  Criminal  Pleadings,  page  1€S,  donne 
pour  un  record  of  conmeiion^  une  formule  qui  est  tout  à  &ft 
différente  de  celles  données  par  Gnde^  Chitty,  Hand  et 
auties,  ce  qui  démontre  que  (^tte  formule  de  record^  varie 
selon  les  faits  et  eirconstances  de  la  cause  ;  ce  fait  est,  au 
re^e,  rendu  tangible  par  \efeeord  of  eontiction  dans  la 
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oaotede  MaMel,  1  vol.  Dearsley  and  Bell,  p.  376»  dans  le- 
quel ficord  0/  mnvieUçn  appamlaaent  toutes  lea  objeoUona 
litffl  loia  da  pJTOoèa* 

Ici  donc,  comrae  partout  ailleurs,  Ton  devait  au  moins 
faire  apparaître  lea  matières  de  fait  ae  rattachani  à  l'issue, 
et  comme  faisant  les  moyeps  ou  griefs  d'erreur.  Donc,  le 
nvppori  du  bref  à  eelte  Gour,  est  illusoire,  il  comporte 
même  un  mépris  fait  à  la  haute  autorité  qui  Pa  ordonné. 

Ainsi,  cette  Cour  doit  s'enquérir  de  la  vérité,  et  elle  ne 
pent  le  faire  raisonnablement  qu'en  ordonnant  la  transmis- 
sion de  toute  la  procédure  au  moyen  du  bref  de  certiorari. 
Jusqu'alors,  elle  sera  dans  l'ombre  et  ignorera  ce  qui  a  été 
fait  au  préjudice  des  droits  du  demandeur  en  erreur. 

Eafin^i  quant  à  la  dernière  question  élevée  par  la  motion, 
se  rattachant  aux  nullités  dont  le  demandeur  se  plaint,  il 
alléguait  :  Que  les  jurés  n'avaient  pas  été  légalement 
constitués,  que  la  liste  générale  des  jurés  n'avaient  été  dé- 
posée au  bureau  du  greffier  que  cinq  mois  après  le  procès, 
tandis  que,  selon  la  loi,  elle  devait  y  être  déposée  inces- 
samment poor  rinformatîon  da  public  ;  qu*aucune  loi,  ni 
dans  nos  statuts,  ni  ailleurs,  ne  démontre  le  contraire.  Et 
à  l'appui  de  cet  allégué  :  Il  est  important,  disait*il,  que 
toQtes  lea  formalités  prescrites  pour  la  constitution,  d-'un 
corps  de  jurés,  soient  remplies  ;  et  elle^  sont  ^i  essea-* 
tielles,  qu'un  prisonpier  peut  se  plaindre  de  la  moindre 
irrégularité  dans  les  formalités  prescrites  pour  la  consti- 
tntion  de  ce  corps.  En  effet,  dans  nos  Cours  criminelles, 
il  y  a  deux  juges,  le  juge  présidant  la  Cour,  et  le  juré; 
or,  si  on  a  tant  de  circonspection  dans  le  choix  du  pre- 
mier, si  OQ  prend  tant  de  soin  à  oberober  une  gaitintie 
dans  sa  science,  son  intégrité,  et  son  passé,  sera-t^n 
moins  sompnleux  lorsqu'il  s'agit  de  constituer  en  juge  « 
le  joré  qui  n'a  pas  d«  gamntie  dans  son  pasaé,  inconnu 
penl-étie  jusqu'alors,  et  qui  aura  seal,  par  le»  pouvoir 
Vi*oa  lui  confie,  le  droit  de  juger  de  la  vie  ou  de  la  mort 
de  son  aemblable,  sana  attcono  responeabilité  ? 


62 

Le  Statut  Refondu,  cap.  84,  secs.  8,  10,  16,  17, 2S  du  Bas* 
Canada,  oblige  à  l'accomplissement  en  termes  positifs,  de 
toutes  et  chacune  des  obligations  et  formalités  qu'il  impoi^ 
potir  la  constitution  ou  choix  du  jury. 

Les  peines  rigoureuses  que  cette  loi  inflige  contre  un 
grand  nombre  de  personnes,  et  particulièrement  contre  la 
personne  du  shérif,  iont  voir  clairement  que  la  législature  a 
voulu  que  les  moindres  formalités  fussent  observées  ;  ces 
peines  sévères  sont  imposées  contre  ces  personnes  pour 
les  moindres  fautes  ou  négligences  qu'ils  peuvent  com- 
mettre. 

La  sec.  48,  inflige  au  shérif  un  maximum  d'amendes 
de  deux  cent  quatre-vingt  piastres,  et  cinquante  piastres 
contre  les  personnes  qui  refusent  de  lui  donner  des  rensei- 
gisements  touchant  les  personnes  dont  il  doit  faire  choix 
comme  jurés. 

Les  secs.  20  et  21,  statuent  que  les  listes  des  jurés  ne 
pourront  être  changées  ou  alléréesque  sur  V ordre  de  la  Cour, 
et  ce,  sur  plainte  faite  à  cet  efiet. 

Il  est  donc  évident,  ajouta4-il,  qu'il  n'existe  et  ne  peut 
exister  aucune  loi  qui  fasse  main  4»asse  sur  quelqu'une 
des  formalités  se  rattachant  à  la  formation  et  constitution 
du  corps  de  jurés,  et  que  celles  qui  régissent  la  formation 
de  ce  corps  sont  pleines  de  sagesse. 

Le  chapitre  99,  sec.  85  des  Statuts  Refondus  du  Canada, 
n'a  rien  changé,  et  n'aurait  pu  rien  clianger  aux  exigean- 
ces  du  dit  ch.  84,  qui  sont  de  prinùipey  et  non  de  pure 
forme. 

Cette  Bec.  85,  fait  bien  disparaître,  à  la  vérité,  certains  dé- 
fauts de  forme  dans  l'assignation  du  jury,  mais  elle  ne  va 
pas  au<^elà,  et  elle  ne  pouvait  y  aller,  car  autrement,  nous 
tomberions  dans  l'arbitraire,  il  n'y  aurait  plus  de  sûreté 
pour  la  société  ;  et  comment  dans  le  cas  actuel,  cette  seo. 
85  anrait-eUe  pu  légaliser  les  jurés  assignés  et  pris  sur  la 
liste  générale,  qui  n'a  été  déposée  au  bureau  du  greffier  de 
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k  coQioime,  que  cinq  mois  après  le  procès  en  question, 
qui  est  une  violation  manifeste  de  la  loi,  et  par  là  une  injus- 
tice grave  faite  au  malheureux  condamné.  En  présence 
de  ces  faits  il  n^y  a  pas  besoin  de  commentaires. 

Finalement,  le  conseil  du  demandeur  en  erreur  cita  à 
Pappdi  de  ses  prétentions,  une  cause,  t)ans  laquelle  il  y 
avait  similitude  frappante  avec  la  présente,  laquelle  est 
rapportée  au  Se  vol.  Parker^s  Criminal  Reports,  page  148, 
dans  cette  cause  un  bref  de  cer^torori  fut  émané  et  enfin 
le  jugement  infirmé,  il  avait  donc  lieu  d*attendre  le  même 
résallat. 

Eafia   résumant  son   allocution  il   dit  qu'il   avait   dé* 

montré  : 

lo.  Que  diaprés  le  droit  crimiacJ  anglais,  et  nos  statuts, 
il  y  afait  cause  à  bref  d'erreur,  et  que  ce  bref  était  léga- 
lement émané  $ 

2o.  Que  par%ucune  loi  il  n'y  a  %ucune  formule  sacramen- 
telle k  observer  dans  la  rédaction  du  record  of  convicîion^ 
qu'ainsi  le  record  de  'conviction  devait  être  en  harmonie 
avec  les  circonstances  de  la  cause,  et  que,  ne  l'étant  pas, 
il  devait  être  amendé  } 

3o.  Que  le  défaut  dans  la  constitution  du  jury,  était  ab- 
solu,  et  que  sur  le  tout,  la  motion  pour  bref  de  eertiorari 
devait  être  accordée,  afin  de  fournir  au  demandeur  en  er- 
reur un  moyen  de  faire  valoir  ses  griefs  d'erreur,  et  de  lui 
faire  rendre  justice^ 

Léoaré,  qui  représentait  la  couronne,  soutint  que  la 
section  85,  du  chapitre  99  des  statuts  du  Canada  avait 
pour  eifet  de  mettre  à  néant  les  objections  faites  par  le  pri«» 
sonnier,  et  les  défauts  (si  aucun  il  y  avait,)  se  rattachant 
à  Tassignation  des  jurés,  vu  le  verdict  et  la  sentence  portée 
contre  Barbinas  ;  que  pour  aucune  des  raisons  mentionnées 
en  la  motion  du  demandeur  en  erreur,  le  bref  de  eertiorari 
demandé  ne  pouvait  être  obtenu. 
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MoNOVLKT,  Juge  :-^Il  e^agil,  sur  motion  da  dematideQr 
en  erreur,  condamné  à  mort,  aur  conviction  da  meurtre  de 
sa  femme^par  empoisonnement,  de  nous  prononcer  sur 
trois  questions,  savoir  : 

lo.  Les  notes  des  témoignages  n^ont  pas  été,  au  procès, 
prises  par  le  juge  présidant  la  cour,  mais,  par  un  étranger 
qui  n^était  pas  sous  serment. 

£o.  Les  jurés  se  sont  retirés,  sans  qu'il  soit  constaté  qu'ils 
aient  été  gardés  dans  une  chambre  sous  olei^  et  sans  être 
sous  la  garde  d'huissiers  assermentés,  tel  que  l'exige  la  loi. 

So.  Qu'il  appert  aux  procédés  de  la  séance  du  dixHoeuf 
mars  dernier,  que  le  nommé  Moïse  Forest  avait  été  en- 
tendu comme  témoin  de  la  défense,  et  qu'ayant  prodoit, 
devant  la  Cour,  deux  bardeaux  et  une  gazette  sur  lesquels 
avait  été  Parsenic  mentionné  au  procès,  comme  moyen  de 
défense,  le  lout  fut  montré  aux  jurés  de  l'agrément 
et  consentement  de  la  Cour  ;  qu'au  même  instant,  l'hono- 
rable juge,  présidant  la  8our,  ordonna  au  Docteur  Larue, 
présent  à  l'audience,  de  faire,  aux  frais  de  la  Couronne, 
l'analyse  chimique  des  matières  contenues  sur  les  deux 
bardeaux  produits  par  le  témoin  Forest;  qu'en  effet,  l'ana- 
lyse fut  faite  au  désir  de  l'ordre  de  la  Cour  :  (Suit  l'entrée 
faite  sur  le  registre  des  procédés  de  la  cour  '*  Moïse  Forest 
produces  two  shingles  and  a  newspaper  upon  which  there  was 
said  to  be  çrsenic^  Court  orders  Doctor  Larue  to  ancUtfse 
them,)  Qu'en  conséquence  de  ce  que  dessus,  l'honorable 
Jugp  suspendit  la  séanoe  de  la  Cour  pendant  trois  heures 
environ,  pour  attendre  l'analyse  chimique  du  Dr*  Larue.-*- 
Que  le  Dr.  I^rue  a  fait  l'analyse  chimique  ordonnée,  comme 
dit  est,  a  fait  un  rapport  lequel  n'a  pas  été  ouvert  et  publié 
en  Cour,  le  résultat  n'en  a  pas  été  connu  aux  jurés,  pour 
la  raison  que  le  procureur  de  la  Couronne  déclara  qu'il 
n'entendait  pas  se  servir  du  dit  rapport,  ou  entendre  le  dit 
témoin. 

Cette  motion  qui  en  est  une /or  diminution  of  the  record^ 
est  Punique  procédé  devant  nous  ;  plus  tard,  si  elle  est  aQ« 
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cordée,  nous  pourrions  être  appelés  à  décider  si  les  raisons 
d'errear  sont  telles  que  nous  les  dissions  accueillir.  Pour 
le  présent,  il  ne  s^agit  que  de  faire  compléter  le  record  où 
rapport,  voilà  tout.  Sur  le  premier  moyen,  je  pense  que 
bien  qu'il  soit  préférable  que  les  notes  des  témoignages 
soient  prises  par  le  juge  même,  et  qu'il  devrait  toujours  le 
faire,  néanmoins'  cette  omission  de  sa  part,  n'est  pas  une 
chose  qui  doive  engager  cette  Cour  à  en  ordonner  la  men- 
tion an  record. 

Qaant  à  la  garde  des  jurés  par  des'  constables,  ça 
doit  se  faire  j  mais  je  ne  voi9  pas  que  nous  devrions  ordon-* 
ner  que  mention  de  cela  soit  faite  au  record,  nous  devons 
phrtèt  présumer  que  tout  a  été  régulièremeilt  fait  à  cet 
égatd. 

il  en  est  tout  autrement  quant  au  troisième  moyen. 
Il  est  allégué  que  le  rapport  du  record  n'est  pas  complet,  et 
nommément,  q)i*une  partie  essentielle  des  procédés  de  la 
Conr,  et  entre  autres,  l'ordre  même  de  la  Cour,  que  les 
bardeaux  et  la  gazette  produits  en  Cour,  et  le  contenu, 
(savoir  l'arsenic)  fût  analysé  par  le  Dr.  Larue,  ne  sont 
pas  mentionnés  au  record  ou  rapport  fait  à  cette  Cour, 
des  procédés  par  le  greffier  de  la  Couronne, 'ainsi  que  le 
fait  de  la  production  du  rapport  de  l'analj^se  chimique,  et 
du  fait  que  ce  rapport  n'a  pas  été  ouvert  et  communiqué 
aux  jurés. 

Il  œ  faut  pas  perdre  de  vue,  que  le  procédé  que  le  de- 
mandear  en  erreur  se  plaint  n'être  pas  mentionné  au  rap- 
port, est  un  procédé  de  la  Cour  même,  qu'elle  a  adopté, 
ordonné  de  son  propre  mouvement,  et  pour  raccomplis- 
sèment  duquel,  elle  a,  est*il  allégué,  suspendu'  la.  séance 
dorant  trois  heures.  Certes,  si  ce  procédé  n'en  est  pas  un 
qni  doive  apparaître  au  rapport,  surtout  lorsqu'il  a  été, 
comme  il  est  allégué,  entré  au  registre  même  de  la  Cour, 
je  ne  comprends  plus  quel  moyen  un  prit«onnier  peut  avoir 
de  se  faire  rendre  justice  devant  cette  Cour,  avec  un  pré* 
cèdent  dont  le  résultat  peut  être,  ot  serait  ici,  de»  le  faire 
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monter  à  l'échafàud.  SMl  ne  s'agissait  que  de  quelqtie 
décision  qu'aurait  rendue  la  Cour,  ou  des'objections  à  des 
questions  proposées  aux  témoins,  Ton  comprend,  car  c^esl 
une  chose  élémentaire,  l'on  comprend  que  le  writ  d'erreur 
ne  serait  pas  accueilli  par  cette  Cour.  Mais  ici,  c'est 
toute  autre  chose.  En  effet,  n'est-ce  pas  un  "  subsianiial 
proceeding  on  the  trial  7  "  n^est-ce  pas  le  procédé  même 
de  la  Cour  ?  Et  la  suspension  de  la  séance,  durant  trois 
heures,  pour  obtenir  une  analyse  chimique,  laissant,  du* 
rant  ces  trois  heures,  les  jurés  en  proie  à  toutes  les  sup^ 
positions  et  les  conjectures  imaginables  quant  à  la  quantité 
d'arsenic  qui  était  tant  sur  la  gazette  que  sur  les  bardeaux^ 
seront-ils  traités  d'enfantillage,  d'inutilité,  de  farce  judi- 
ciaire? Je  ne  puis,  pour  un  instant,  accueillir  une  pareille 
prétention,  qui,  suivant  moi,  traiterait,  aussi  légèrement 
que  cela,  un  ordre  solennellement  prononcé  par  une  Cour, 
durant  des  procédés  dont  le  résultat  doit  être  d'absoudre 
un  accusé,  ou  de  Tenvoyer  à  la  mort.  Cela  ne  se  trou  vie 
pas  dans  les  livres,  a-t-on  dît,  îl  n'y  a  pas  de  précédent  î 
Mais  cela  ne  se  trouve-t-il  pas  dans  la  raison,  dans  la  jus- 
tice ?  Est-ce  que  les  lumières  de  la  raison  que  l'homme  a 
reçues  de  son  Créateur,  ne  lui  révèlent  pas  ce  qui  en  doit 
être  ?  Incontestablement  !  Mais,  dit-on  encore,  on  ne  men- 
tionne jamais  ces  choses  là  sur  rindictment,  non  plus  que 
dans  le  record  ou* rapport  que  le  tribunal  inférieur  fait  des 
procédés  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  devant  laquelle 
un  condamné  se  pourvoit  en  vertu  d'un  wrii  of  error.  Soit  i 
mais  du  moment  que  ce  qui,  peut  être,  n'est  jamais  arrivé  a 
lieu,  pourquoi  ne  le  mentionnerait-on  pas  ?  Et  si  on  n'en 
fait  pas  mention  dans  le  rapport,  quoique  ee  soit  entré  au 
registre,  me  dira-t-on  qu'il  faut,  de  propos  délibéré,  refuser 
que  cette,  entrée  au  registre  en  vertu  d 'un ordre,  d'un /îa^  de 
la  Cour  même,  apparaisse  au  rapport  et  soit  soumis  à  la 
considération  de  la  Cour  ?  Je  ne  puis  souscrire  à  une  pa- 
reille doctrine.  Je  suis  d'autant  plus  opposé  à  ce  qu'on 
iemfrearhsi  pérernpkiirement  au  prisonnier  la  porte  de  la 
justice,  pour  lui  ouvrir  celle  de  l'éternité,  em  le  faisant 
passer  pas  i'échafaud  pour  s'y  rendre,  que  sans  le  moindre 
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efibn  dimagination,  Ton  peut  arriver  à  la  supposition  bien 
naturelle  et  bien  raisonnable,  que  si  le  rapport  de  l'analyse 
chimique  avait  été  produit,  le  jury  aurait  peut-être  eu  la 
preuve  que  toute  la  quantité  d'arsenic  constatée  avoir  été 
achetée  par  le  prisonnier,  avait  été  déposée  sur  lea  bar- 
deaux et  la  gazette,  et  par  conséquent,  l'arsenic  qu'on  a 
trouvé  dans  l'estomac  analysé  de  la  femme  du  prisonnier, 
a  pu  y  être  introduit  ou  par  elle-même,  ou  par  quel* 
qu^autre  personne  qne  le  mari,  ou  par  accident  quelconque. 
Pourquoi  ne  produirait-on  pas  le  rapport  au  procès  ?  L'a- 
t-on  ouvert  en  secret?  Que  conteftait-il  ?  Etait-il  défavo- . 
rable  à  Paccusé  ?  II  était  du  devoir  de  la  couronne  d'en 
faire  usage  dans  l'intérêt  de  la  Société  en  général.  S'il 
était  favorable  au  prisonnier,  de  quel  terme  qualifierais-je 
la  suppression  qu'on  en  aurait  faite  ?  D'ailleurs,  Tordre  dé 
la  Cour  entré  au  registre,  partie  intégrale  du  procès,  de- 
meurait, par  là  même,  sans  exécution.  Il  y  en  a  la  preuve 
par  écrit,  et  on  refusera  d*en  avoir  le  rapport  ! 

Je  vais  plus  loin:  n'y  eut-il  eu  qu'un  doute,  un  doute 
raisonnable  à  cette  occasion,  c'eût  été  du  devoir  de  le  dire 
aux  jurés,  et  à  ceux-ci  d'agir  en  conséquence.     La  Cour, 
dis-je,  n'aurait  pas  manqué  de  rappeler  aux  jurés,  que  dans 
nne  semblable  circonstance,  je  veux  dire  le  doute,  l'accusé 
doit  être  acquitté  ;  et  un  verdict  de  ^'  non  coupable,  "  au 
lien  de  celui  de  ^' coupable,  "  eût  été  le  dénouement  du 
procès. — Celte  seule  considération  m'effraye,  et  n'y  eut-il 
d'autre  raison  que  celle-là,  elle  devrait,  à  mon  avis,  être  plus 
que  suffisante  pour  engager  cette  Cour,  à  qui  on  a  dit  qu'il 
n'y  a  pas  de  précédent,  d'en  faire  un.     Pas  de  préc^édent  ! 
Hais  avant  le  premier  précédent  en  aucune  cause  ou  ma- 
tière, y  en  avait-il  ?  N'a-t-on  pas  commencé  par  le  premier, 
avant  d'arriver  au  second  ?  Pas  de  précédent  !  Quoi  !  On 
va  faire  étrangler  un  homme  qui,  avant  d'être  condamné  à 
mort,  s'est  plaint  à  la  Cour  de  ce  qu'il  soumet  à  celle-ci, 
et  a  été  accueilli  par  un  refus,  et  une  condamnation  à 
mort,  et  cela  parce  que  l'on  ne  trouve  pas  de  précédent  ! 
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S^I  n'y  en  a  pas,  je  le  dis  encore,  fliîsons  en  Uttj  et  avant 
de-  confirmer  la  condamnation  à  mort,  assurons-nous  des 
procédés  qui  ont  eu  lieu,  c'est  le  moyen  dé  savoir  si  la 
conviction  et  la  condamnation  peuvent  soutenir  l'éclat  de 
la  lumière.  Ne  les  laissons  pas  dans  lés  ténèbres,  de  peur 
que  cet  infortuné  ne  soit  privé  do  bienfait  quUl  attend  de 
l'influence  du  soleil  de  la  justice  !  Pas  de  précédent  !  mais, 
n'est-il  pas  vrai  qu'à  l'occasion  de  la  simple  récusation  d'un 
juré,  et  Tordre  de  la  Gour  sur  ce,  Ton  peut  se  pourvoir  par 
writ  d'erreur  ?  Et  cependant  ces  procédés  ne  sont  pas  entrés 
sur  Pindictmmty  mais  bieta  dans  le  registre  ou  le  livre  dé 
procédés  que  tient,  en  Cour,  le  grefiier  de  la  Couronne  ! 
Va-t-on  comparer  ces  procédés  à  celui  dont  il  est  question, 
duquel  dépend  le  sort  du  prisonnier  ? 

If  the  whole  record  be  not  certified^  or  not  truly  certified^  by 
the  inferior  Court  to  which  the  writ  of  error  is  adiressedythe 
plaintiff  in  error ^  as  well  in  criminal  as  in  civil  cases j  may 
allege  a  diminution  of  the  record,  showing  that  part  of  the  re- 
cord has  been  omitted,  and  remains  in  the  inferior  Court  not 
certified,  and  a  certiorari  will  be  aumrded.  (1) 

Peut-on,avec  vérité,  affirmer  que  tout  le  record  a  été  cer- 
iflê  et  transmis  à  cette  Cour,  and  thai  no  part  of  it  remaiwf 
in  the  inferior  Court  not  certified  ?  Au-contraire,  n*est-il  pas 
allégué  qu'une  partie  subHaniielie  ^^  a  substantial  proceeding 
at  thn  trial  "  a  été  omise  dans  le  rapport  ?  Ne  suffit^il  pas* 
qu'on  nous  informe  de  cela  pour  nous  faire  une  loi,  surtout 
quand  il  s'agit  de  la  vie  ou  de  la  mort  d-un  de  nos  sem- 
blables, de  nous  assurer  du  fait  ?  H  ne  peut  en  résulter, 
d'ailleurs,  aucun  mal  ;  dans  le  cas  contraire,  le  prisonnier 
monte  à  Téchafand.  Sans  attribuer  aux  termes  dans  le 
writ  d'erreur,  "  you  send  to  us,  in  our  Court  of  Queen^s 
Bench,  for  Lower  Canada,  afofesaid^  sitting  at  the  city  of 
Quebec,  distinctly  and  plainly  under  your  seal,  the  record 
and  process  aforesaid,  with  kxa.  things  toucrino  the  same," 
une  signification  illimitée,  et  par  là  même  déraisonnable, 

(1)  Arohbold'B  Pleading  and  Evidonoo  (14  E.  p.  109.) 


je  anis  d^avid  que  ces  mots  ^^^aUctàmgs  touching  tie  samé^^ 
ngnifient  ^'  ihoseikinffs  whiA  mre  enmiial  and  which  may 
enable  the  Court  of  error  to  do  justice j  imd  without  which 
full  justice  might  not  be  done.^^  Ne  serait-ce  pas  une  eireur 
palpable,  que  de  prétendre  que  les  seules  choses  dont 
puisse  ou  doive  s^occuper  cette  -Cour  sont  la  mention  de 
Pindtctmenty  la  soumission  de  cet  acte  d'accusation  aox 
grands  juré^,  leur  rs^pport,  le  .plaidoyer  du  prisonnier,  la 
fixation  du  procès,  le  verdict  du, petit  jury,  et  la  sentence  ? 
Et  pouf^ant,  voilà  où  nous  conduit  la  .prétention  de  la  Cou- 
ronne !  Secouons  donc,  sans  hésiter,  la  poussière  des  pré- 
cédens.  Sortons  donc,  au  moyen  de  la  iumiire  de  la 
raison,  des  ténèbres  où  nous  demeurerions,  faute  de  pré- 
x^édeos,  .et  prenons  lee  moyens  tie  rendre  justice  à  celui 
^ui  l'attend  de  cette  Cour;  et'siiplnstard,  le  prisonnier  aâ 
sobir  la'peine  de  mort,  quUl  passe  «de  cette  tvie  à  l'autre, 
laoonvielion^ians'lfâme,  que  tous  les  moyens  humains  pour 
loiiaire  rendfe  justice,  tint>éléépuiisée,  /etqu'ii  ne  l'attend 
•plus  que  de  celui  qui. la  rend  toujours. 

Quanta  cette  Cour,  qui  n'ai  s'xKsooper  que  de  oe  qui 
lui  est  soumis  juridiquement,  et  .qui  ne  pant  convena- 
blement exprimer  d'opinion  quant  à  ^e  que  «doit  faitt 
l'Exécutif  qui  seul  aura  le  drqit  d'agir  à  «l't^pird  de  la»con- 
viction  et  de  la  sentence  .de  .moit  prononcée  canire  le  pri- 
sonnier, il  demeurera  acquis  à  sa  consoiencef  Je  fait  im- 
portant, qu^elle  aura  pris  les  moyens  de  s^afisurer  ai  te 
procès  a  été  complet,  et  la  société  qui  y  a  un  droit  incon- 
testable, aura  la  certitude,  que  si  on  .a'fejtcanohé  de  son  sein 
un  de  ses  membres,  un  ne  l'a  fait  qu'après  s'être  bien  as- 
suré que  le  verdict  du  jury  ne  .pouvait  être  autre  que  celui 
qu'il  a  prononcé,  .et  que  Texéciition  qui 'suivra  la  eonlence 
de  la  Cour,  aura  été  Je  résultat  légitime  d'un  :procàs  dont 
aucune  partie  n'a  pu  laisser  .entrevoir  aux  jurés  un  doute 
raisonnable,  et  un  moyen  de  se  rendre  compte  de  la  mort 
de  la  femme  du  .prisonnier,  autrement  que  par  le  fait  de  ce 
dernier. 
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Je  sais  donc  d'avis  qae  la  motion  devrait  être  accordée. 
Je  suis  seul  de  cet  avis  ;  mon  dissentiment  devra,  par  con- 
séquent, être  entré. 

Je  dois  à  l'Honorable  Juge  Stuart,  qui  a  présidé  lors  du 
procès,  de  déclarer  que  je  lui  tiens  compte  du  talent,  du 
zèle,  et  des  sentiments  d'humanité  qu'on  lui  connaît,  et  si 
je  ne  puis  approuver  la  non  production  au  procès,  du  rap- 
port du  docteur  Lame,  de  l'analyse  que  l'honorable  Juge 
est  allégué  avoir  ordonné,  j'en  attribue  la  cause  unique- 
ment à  une  erreur  :  humanum  est  errare.  A  l'égard  dli  record 
ou  rapport  par  le  greffier  de  la  couronne,  c'est  son  acte,  et 
non  celui  de  l'honorable  Juge. 

Quant  à  la  majorité  de  cette  Cour  dont  le  jugement  va 
renvoyer  la  motion  contre  le  prisonnier,  sa  décision  solen- 
nelle doit  juridiquement  faire  présumer  que  je  suis  en  er- 
reur ;  je  voudrais,  mais  je  ne  puis  me  le  persuader,  encore 
moins  m'en  convaincre,  malgré  le  respect  qu'inspirent  les 
talents  et  les  connaissances  si  bien  connus  de  mes  quatre 
honorables  collègues. 

Mbbbdith,  Justice  : — ^Tbe  present  is,  I  believe,  the  first 
instance,  in  which  a  record  in  a  ctiminal  case,  has  been 
brought  under  the  consideration  of  this  Court  by  a  writ  of 
error.  The  Court  is  thus  called  upon  for  the  first  time, 
to  prononnce  upon  the  nature  and  extent  of  its  jurisdiction 
as  a  Court t>f  error  in  criminal  cases;  and  although  I  can- 
not say  that  the  case  before  us  has  presented  any  serious 
difficulty  to  my  mind,  yet,  considering  the  novelty  and 
great  importance  of  the  subject,  and  the  dissent  just  ex- 
pressed by  my  brother  Mondelet,  I  think  it  right  to  explain 
fully  the  reasons  which  induce  me  to  concur  in  the  judg- 
ment now  about  to  be  rendered  in  this  cause. 

The  main  complaint  of  the  plaintif!  in  error,  is  that  a 
report  of  an  analysis  alleged  to  have  been  ordered  by  the 
Court,  in  the  course  of  the  trial,  was  not  placed  before  the 
jury,  as,  it  is  said,  it  ought  to  have  been  ;  and,  in  adjudica- 
ting upon    this   complaint,  we  must  necessarily  determine 
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wbether  the  whole,    or  any  part  of  the  evidence  in  the 

Court  below,  or  the  rulings  of  the  presiding  Judge  in  rela- 

tioii  to  it,  can  be  brought  under  the  revision  of  this  Court,  by 

a  writ  of  error.     Archbold,  laying  down  the  general  rule 

respecting  proceedings  in  error,  says  :  *^A  writ  of  error  lies 

'^  ioT  every  substantial  defect  appearing  on  the  face  of  the 

^*  record,    for  which    the    indictment    might  have    been 

'^  quashed,  or  which  would   have  been  fatal  on  demurreri 

**  or  in  arrest  of  judgment.  "  (1) 

According  to  the  foregoing  authority,  which  agrees  with 
what  is  to  be  found  in  other  works  on  the  same  subject, 
(2)  a  ^^^-rit  of  error  is  the  proper  remedy  for  certain  subs- 
tantia.! defects  (3)  appearing  on  iheface  of  the  record. 

It  is  therefore  of  importance  to  know  what  part  of  the 
proceedings  in  the  Court  below,  ought  to  appear  on  the 
faxe  Qf  the  record^  returned  in  obedience  to  a  writ  of  error. 

Ab  to  this  pointy  the  answers  of  the  English  Judges  to 

certain  questions  put  to  them'  by  the  House  of  Lords  in  the 

case  of  Mellish  and  Richardson,  (4)  may  I  think  be  referred 

to,  with  advantage,  as  explaining,  generally,  the  nature  of 

pioceedings  in  error  ;  although,  it  is  to  be  borne  in  mind, 

those  answers  were  given  in  a  civil  case.    Chief-Justice 

Tiodal,  delivering  the  opinions  of  the  Judges,  in  that  case^ 

observed  :  "  The  proper  object  of  a  writ  of  error  is  to  re- 

^*  move  the  final  judgment  of  the  Court  below  for  the  revi- 

'^  sion  of  the  Superior  Court,  in  order  that  such  Court  from 

*Mbe  premises  contained  in  the  record    of   the   Inferior 

"  Court,  may  either  affirm  or  reverse  the  judgment,  as  they 

<^  draw  the  same,  or  a  different  conclusion,  from  that  which 

"  has  been  pronounced  by  the  Court  below. 

"  These  jwemMe^"  (the  learned  Chief-Justice  added)  "  are 


a)  Arobbold*8  Crim.  PL,  BditioD  of  1859,  p.  164. 

(2)  4BlMkstoae,  391  :—Arohbold,  Practice  in  Crown  Office,  page  300  :— Archbold 
Cnminal  Proeednre,  page  198. 

P)  See  as  to  oertwn  formal  defect*,  cap.  99,  C.  S.  C.  iocs.  84, 85,  pp.  1027, 1028 

(4)  9  Bingham,  page  127  :— Vol.  22,  S.  C.  L.  R.,  page  276:— See  abo  Chitty'i  Qe- 
Mrel  Praotioe,  Vol.  2,  page  572. 


78 

"  the  pleadings  between  the  parties  ;  the  proper  eonti- 
*^  nuance  (1)  of  the  said  suit  ^nd  process;  the  finding  of  the 
*^  jury  upon  an  issue,  in  fact,  if  any  such  had  been  joined  ; 
^*  and  lastly  the  judgment  in  the  Inferior  Court*  ^' 

*^  AH  the  premises,  from  which  such  judgment  has 
««  been  derived,  the  parties  to  the  suit  below  have  the 
**  right,  ex  debito  jtLstitiœ^  to  have  upon  the  record.''  And 
in  the  course  of  the  same  judgment  the  learned  Chief-Justice 
further  observed  :  *^  So  strictly  has  the  law  considered  that 
^^  the  pleadings  in  the  suit^  and  the  judgment  proceeding 
^^  thereon,  shall  form  the  only  grounds  of  the  record,  that 
^^  when  it  Was  found  expedient  that  the  opinion,  in  point 
"  of  law,  of  the  Judge  whotried  the  cause  should  be  made 
^'  the  subject  of  revision  by  a  Superior  Court,  the  Statute  of 
^^  Westminster,  the  second,  (13  Edward  I)  expressly  gave  au- 
^^  thority  for  that  purpose  by  a  bill  of  exceptions.^' 

I  have  not  been  able  to  find  any  direct  or  positive  state- 
ment as  to  what  should  be  contained  in  the  record  of  a  cri- 
minal case  returned  in  obedience  to  a  writof  enor  ;  but  on 
reference  to  the  forms  of  record  in  criminal  cases  given  by 
the  most  esteemed  writers,  for  instance  iBlackstone,  (2) 
Chitty,(S)  Gude,(4)  and  Arcbbold  ;  (5)  we  find  that  they  agree 
in  substance,  (6)  with  the  record  before  ns  ;  and,  with  re- 
ference particulary  to  the  present  case,  I  may  observe  that 
none  of  those  forms  contain  the  notes  of  evidence,  or  any 
of  the  rulings  of  the  Judge  at  the  trial. 

It  will,  also,  be  found,  upon  reference  to  tb«  importait  case« 
before  Courts  of  error,  ol  which  jreports  are  within  our  reach, 
that  no  atteinpt,  eveq,  appears  to  have  been  made  to  obtain 
the  revision  by  a  Court  of  error,  of  ^ny  of  the  rulings  of  the 


(1)  As  to  oontinnanoe  in  our  Court,  vide  cap.  77,  Con.  Stat  L.  0.  Seo.  78. 

(2)  4  BlaokfltoDe,  appendix.  [1] 

(3)  4  Chitty,  Crim.  Law,  p  389. 
U\  2  Gude,  p.  208. 

(51  Arohbold,  Crim.  Proc.,  Ed.  of  1852.  p.  193. 

(6)  There  is  a  differeooe  ai  to  the  form  in  which  the  record  is  certified  to  the  Coort, 
bnt,  npon  thii  point,  we  have  not  been  oaUed  upon  to  esq^ireu,  and  do  not  ex- 
pnsBy  any  opinion. 
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Court  of  origiwl  jurisdiction,  upon  questions  of  evidence. 
Inthe  well  known  case,  for  exarople,  of  Daniel  O'Connell 
and  others,  (1)  in  which  the  most  distinguished  members  of 
the  bar  of  England  and  Ireland  were  engaged,  during  the 
:trial,  which  lasted  twenty  four  days,  a  great  number  of  ob- 
jections were  urged  against  the  evidence  adduced  on  the 
part  of  the  Crown  ;  and  one  of  those  objections  was  decided 
against  the  prisoners,  by  two  Judges  against  one  ;  (2)  yet 
accoiding  to  the  reports  of  the  proceedings  before  the  House 
of  Lords,  no  notice  appears  to  have  been  taken  of  the  objec- 
tions so  urged,  nor  of  the  decisions  respecting  them;  and 
this,  it  seems  to  me,  can  hardly  be  accounted  for  otherwise 
than  by  supposing  that  it  was  deemed  impossible,  by  the 
eminent  counsel  engaged  in  that  case,  to  bring  such 
matters  under  the  consideration  of  a  Court  of  error. 

It  may,  at  first  sight,  appear  strange,  perhaj^s  even  un* 
reasonable,  that,  in  a  criminal  case,  the  directions  of  the 
Judge  to  the  jury,  and  the  rulings  of  the  Court,  upon 
questions  of  evidence,  cannot  be  brought  under  the  consi*- 
deration  of  the  higher  tribunal  by  a  wi^it  of  error  ;  but  the 
impossibility  of  doing  so  under  our  present  system  of  pro- 
ceeding, can,  I  think,  be  easily  demonstrated. 

The  directions  of  the  Judge  to  the  jury,  are  given  orally, 
and,  therefore,  without  some  special  provision,  cannot  be 
subjected  to  revision  in  another  Court. 

It  is  trae,  notes  of  the  evidence  are  taken  by  the  Judge, 
who  also  enters  his  rulings  upon  objections  to  the  evidence  ; 
but  the  notes  of  the  Judge  remain  in  his  possession,  they  iorm 
no  part  of  the  record,  in  any  sense  of  the  word  ;  and  there- 
fore,.even  if  there  were  no  other  reason,  cannot  be  returned 
as  part  of  the  record.  In  England,  in  civil  eoses^  where 
a  party  thinks  fit  to  object  on  the  ground  of  evidence  having 
been  improperly  admitted  or  rejected,  or  on  account  of  any 
misdirection  to  the  jury,  he  has,  under  the  statute  in  that 

Cl)  .1  Cox.  413  :-.S«e  alio  Smitii  O'Sriens  oase,  3  Co^.  301. 
\?)  1  Cox.  405. 
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behalf,  a  right  to  a  bill  of  exceptions,  (1)  by  means  of 
which  the  ruling  or  direction  objected  to,  and  the  evidence, 
60  far  as  necessary,  are  reduced  \o  writing,  and  thus,  iij 
effect,  made  part  of  the  record,  so  that  the  ruling  or  direc- 
tion impugned  may  be  subjected  to  revision  by  a  'writ  of 
error. 

In  cases  of  Treason  and  Felony  there  cannot,  it  is  certain, 
be  a  bill  of  exceptions  ;  (2)  there  is  therefore,  in  such  oases, 
no  mode  of  causing  the  rulings  of  the  Judge  upon  questions 
of  evidence,  or  his  directions  to  the  jury,  to  be  made  part 
of  Ike  record  ;  and  consequently  it  is  simply  impossible  to 
have  such  rulings  or  directions  of  the  Judge  during  the  trial 
reviewed  under  a  writ  of  error.  (3) 

It  is  true^  as  has  been  observed  by  my  brother  Mondelet, 
that  the  improper  allowance  or  disallowance  of  a  challenge 
may  betaken  advantage  of  by  writ  of  error;  but  strictly 
speaking  there  ought  to  he  an  answer  in  law  or  in  fact  to 
the  challenge,  and  a  judgment  upon  the  issue  raised.  When, 
therefore,  the  proceedings  upon  a  challenge  are  regular 
there  can  be  no  difficulty  as  to  their  being  returned  as  part 
of  ihe  record,  so  as  to  be  reviewable  under  a  writ  of  error  ; 
and  where  the  proceedings  upon  a  challenge  have  not  been 
regularly  made  a  part  of  the  record,  although  they  may 
have  been  returned  as  such,  Ihe  weight  of  authority  seems 
to  be  in  favour  of  the  opinion  that  they  cannot  be  made 
ground  for  a  writ  of  error.  (4) 

From  these  general  remarks,  as  to  the  proceedings  that 
ought  to  make  part  of  the  record  in  a  criminal  case,  I  now 


(1)  As  to  procceedingt  in  Civil  Cases  in  L.  C.»  vide  sees.  33,  34,  35. 

(2i  ArohMd,  Grim.  PI.  page  liS,  ««  In  eaees  of  Treason  and  Felony  a  BiU  of  ex. 
eeptions  has  never  been  allowed."  As  to  cases  of  misdemeanor.  See  D.  ^  B.  pMg^ 
412,  and  partleularly  errata  et  addenda  p.  XII,  where  Lord  Campbell  Is  reported  to 
have  decided,  ai^ainst  granting  bill  of  exceptions,  even  in  ease  of  misdemeanor. 

(3)  Grady^and  Beotland,  Practice  of  the  Crown  Office,  page  333.  In  cases  of 
Treason  and  Felony  there  can  be  no  writ  of  error,  in  respect  to  objeedons  in  law 
raised  at  the  trial,  the  provisions  of  the  13  Ed.  1,  C.  31,  as  to  the  tendering  of  bill 
ct  exceptions,  not  applying  to  such  oases  ;  vide,  also,  1st  Chitty,  Criminal  Law  p.  622« 

(4)  See  opinion  of  Willis  J,  and  Barons  Bramwell  and  Channel,  in  ManselUr  caa». 
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pass  to  the  consideration  of  the  particolar  matters  respecting 
which  the  plaintiff  in  error  desires  the  record  before  us  to 
be  amended. 

The  first  objection  urged,  is  as  to  the  manner  in  which 
the  notes  of  evidence  were  taken  at  the  trial.  This,  however, 
is  not  a  matter  upon  which  we  can  be  called  to  adjudicate  ; 
inasmuch  as  the  notes  of  the  learned  Judge  of  the  Court 
below,  as  has  been  already  observed,  form  no  part  of  the 
record,  and  therefore  cannot, ybr  any  purpose^  be  brought 
before  us  under  Writ  of  Error,  All  the  Judges  agree  in  con- 
sidering this  point  as  free  from  difficulty  ;  but  as  it  has  been 
raised,  I  may,  in  order  to  prevent  misapprehension,  observe, 
that  although  it  is  doubtless  usual  for  the  Judge,  presiding 
in  a  criminal  case,  to  take  notes  of  the  evidence  himself; 
yet  that  there  is  nothing  in  the  law  to  prevent  him  from 
having  the  notes  of  evidence  taken  in  the  writing  of  ano- 
ther person,  where  he  finds  it  necessary  to  do  so  ;  and  I  my- 
self have  seen  this  done  in  several  instances. 

The  second  objection  urged  by  the  plaintiff  in  error,  is, 
that  it  does  not  appear  that  the  jurors  when  they  retired  at 
the  Judge's  charge,  were  in  the  custody  of  sworn  constables. 

This,  also,  is  a  Inatter  ''which  all  the  Judges  agree  in 
saying,  need  not  appear  on  the  face  of  the  record.  The 
precautions  taken  for  the  safe  keeping  of  the  jury  are  of 
course  noted  by  the  clerk  in  the  register  ;  but  they  form  no 
part  of  what  is  technically  known  as  the  record.  Moreover, 
it  is  no  part  of  the  duty  of  a  Court  of  error  to  determine 
^pon  the  sufficiency  or  insufficiency  of  those  precautions. 
It  is  for  the  presiding  Judge,  with  the  assistance  of  the 
officers  of  the  Court,  to  exercise  bis  discretion  as  to 
the  means  to  be  taken  for  the  safe  keeping  of  the  jury  ; 
^nd  in  doing  so  he  may,  and  indeed  must,  take  into  consi- 
<leration  the  situation  and  construction  of  the  room  in 
^hich  the  jurors  are  placed,  and  other  local  and  special 
<^ircum8tances*-circumstances,  about  which  a  court  of  er- 
^^  as  such,  can  have  no  knowledge. 
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The  third  olyeqtion  urged  by  the  plaintiff  in  error, 
.has  reference  to  a  report  of  an  analysûi,  madc^,  it  appeals, 
in  the"  course  of  the  trial  by  Dr  Larue.  This  is  the 
point  upon  which  unfortunately  the  Judges  of  this  Court 
are  divided  ;  and  yet  it  seems  to  me,  1  say  it  urith  all 
deference,  that,  agreeing  as  we  do  with  respect  to  the 
remainder  of  the  case,  there  ought  not  to  be  any  difference 
of  opinion  here.  According  to  the  plaintiff'  in  error,  the 
report  of  Dr  Larue  ought  to  have  formed  part  of  the  evid- 
ence. But  if,  as  is  admitted  by  all  the  Judges,  we  are  not 
to  have  before  us  the  notes  of  the  Judge,  which  contain  the 
main  body  of  the  evidence,  why  should  we  have  the  report 
of  Dr.  Larue,  which  could  not  be  produced  at  all,  except 
as  forming  part  of  the  evidence. 

Dr.  Larue.,  it  seems,  analysed  something  found  uponlwo 
shingles  and  upon  a  newspaper.  But  to  what  purpose  as- 
certain whether  the  matter  on  the  ëhingles  and  newspaper 
was  arsenic,  unless  we  have,  at  the  same  time,  the 
Judges  notes  to  show  whether  the  matter  so  analysed,  was 
ever  in  the  possession  of  the  prisoner.  Again,  to  what  pur- 
pose ascertain  the  quantity  of  arsenic  found  on  the 
shingles  and  newspaper,  unless  we  have  the  notes  of  the 
Judge  to  show,  what  quantity  of  arsenic  was  traced  to  the 
possession  of  the  prisoner. 

If  it  be  said  that  whatsis  wanted,  is  not  the  Report  of 
Dr.  Larue,  but  the  entry  said  to  have  been  made  respecting 
it,  in  the  register  of  the  Court  below;  that  would  make  the 
matter,  if  possible,  plainer  still  ;  for  what  end  could  be 
attained  by  the  production  of  the  mere  entry  in  the  register 
respecting  the  report,  without  the  report  itself,  and  without 
the  evidence  of  which  the  report,  it  is  contended,  ought  to 
have  formed  a  part. 

The  learned  Judge,  who  presided  at  the  trial,  might,  of 
course,  have  been  asked  to  reserve  aquestion  for  the  coh- 
.sideration  of  this  Court,  as  to  the  right  of  the  priwner  to 
have  the  report  in  question  planed  before  the  .Jury  ;  and  if 
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ihere  had  been  any  room  for  doubt,  a«  to  the  right  of  the 
prisoner  in  that  respect,  the  application  would  we  may 
feel  confident,  have  been  acceded  to  ;  and  then,  if  neces^ 
saiy,  we  could  have  had  not  only  the  report,  but  the  whole 
of  the  evidence  before  us  ;  not  indeed  as  part  of  the  record, 
but  as  part  of  the  case  reserved  and  submit1ed«  No  such 
application  was  made  and  I  am  clearly  of  opinion  that  by 
a  reserved  case,  only, could  evidence  in  the  Court  below,  in- 
cloding  the  report  in  question,  and  the  rulings  of  the  learned 
Judge,  in  relation  to  it,  be  properly  brought  under  the 
consideration^of  the  Judges  of  this  Court. 

Before  leaving  this  branch  of  the  case,  I  may  observe 
that  no  case  has  been  cited,  or  so  far  as  I  know  can  be 
cited,  in  which  a  writ  of  error,  was  ever  allowed  in  En- 
gland or  Ireland,  on  account  of  matters  such  as  those  in  re- 
lation to  which  the  plaintiff  in  error  desires  the  return  be- 
fore us  to  be  amended. 

It  has  however  been  said  that  if  there  be  no  precedent  for 
the  granting  of  an  application  such  as  the  present,  we  ought 
to  make  one.  That  proposal,  however,  is  not  likely  to  re- 
ceive the  sanction  of  this  Court  ;  because  we  could  not 
give  it  effect  without  exceeding  the  limits  of  our  jurisdic- 
tion, and  arrogating  to  ourselves  powers  to  which  we  have 
not  even  the  semblance  of  a  just  claim. 
» 

The  unreasonableness  of  allowing  a  right  of  appeal,  in 
any  civil  case  of  importance,  and  yet  of  refusing  the  same 
right  in  criminal  cases,  even  where  life  is  involved,  has 
been  very  strenuously  pressed  upon  our  attention.  But 
ibis,  it  is  obvious,  is  a  matter  for  the  consideration  of  the 
Legislature.  Our  duty  is  to  apply  ourselves  to  ascertain  the 
extent  of  the  powers  confided  to  us,  and  then  to  discharge, 
to  the  best  of  our  ability,  the  duties  which  accompany 
those  powers.  It  is  however  satisfactory  to  us  to  know 
that,  as  to  the  matters  under  consideration.  Her  Majesty's 
inibjects  in  Lower  Canada,  have  the  same  means  of  ob** 
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taînlng  justice  in  criminal  cases,  that  are  aâorded  to  their 
follow  subjects  in  the  mother  country.  Here,  as  in  En* 
gland,  ^^  substantial  defects,  appearing  on  the  face  of  the 
record,  ''  may  be  reviewed  under  a  writ  of  error.  Here,  as 
in  England,  the  Court  trying  a  case,  may,  in  its  discretion, 
reserve  "  any  question  of  law  which  has  arisen  on  the  trial  " 
for  the  consideration  of  a  higher  Court 

But  neither  here,  nor  in  England,  is  the  right  of  appeal 
allowed  to  the  same  extent  in  criminal  eases,  as  it  is  ift 
civil  cases. 

Whether  the  law  ought  to  be  changed  in  this  respect  has 
been  muchdiscussed  inEngland.  In  the  year  1848,  the  House 
of  Lords  appointed  a  committee  to  consider  a  bill  called, 
"  The  criminal  law  amendment  bill  ;  ^'  and  in  the  course  of 
the  proceedings  before  that  committee.  Lord  Lyudhurst, 
Lord  Brougham,  Lord  Denman,  (then  chief  justice  of  the 
Queen's  Bench)  chief  Baron  Pollock,  and  eleven  other 
members  of  the  English  Bench  (1)  stated  very  decidedly 
their  opinion  against  an  appeal  in  crimiital  cases.  Since 
that  time  several  bills  have  been  introduced  in  the  imperial 
Parliament  for  the  purpose  of  givhig  an  appeal  in  cases  of 
Treason  and  Felony  ;  but  it  appears  only  one  of  those  bills 
was  allowed  to  advance  beyond  the  first  reading,  and,  as 
I  believe,  the  last  two  bills  on  this  subject,  namely  those 
of  1860  and  1861,  were  thrown  out  without  a  division.  I 
think  therefore  it  may  be  safely  said,  that  in  England,  not 
only  the  weight  of  authority,  but  public  opinion,  is  in  favour 
of  the  existing  law. 

Whether  a  change  in  our  law  on  this  subject  is  desirable, 
is,  as  I  have  already  said,  a  matter  for  the  consideration  of 
Parliament;  and  I  should  hardly  have  dpemed  myself  jus- 
tified in  alluding  to  it,  as  I  have  done,  had  it  not  been  for 


(1)  Namely,  Judges  Coleridge,  Patteflon,  Wiffhtman,  Erie,  Coltman,  Maule,  Cren* 
Well,  Williams,  Barons  Rolfe,  Alderson  and  Parke. 

The  witnesses  in  fayonr  of  the  allowance  of  aa  appeal  in  Orimiaal  oases  wvra 
6ir  F.  Kelly  and  M*  Greeot 
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tbe  q>miotl  expressed  bj  my  brother  Mondelet,  as  1o  the 
necessity  of  bringing  this  subject  (the  importance  of  which, 
canoot  be  overrated)  under  the  consideration  of  the  Legis-* 

lature 

Retnming  then  from  this,  I  trust  excusable  digression,  to 
the  case  before  us,  after  devoting  to  it  the  most  careful 
consideration,  I  have  come  to  the  conclusion  that  we  cannot 
caase  any  amendment,  or  entry  of  any  kind  to  be  made 
in  the  record,  respecting  the  matters  of  which  the  plaintiff 
in  error  camplains,  and  I  therefore  think  his  motion  must  be 
rejected  ;  not  merely  however  (as  has  been  represented) 
because  we  cannot  find  a  precedent  to  justify  us  in 
granting  it;  but  because  the  matters  sought  to  be  brought 
under  our  notice,  are  clearly  beyond  our  jurisdiction. 

Duval,  Justice  ; — In  this  case  the  party  has  clearly  mis- 
taken his  remedy.  We  do  not  exercise  the  power»  of  a 
Courlof  appellate  jurisdiction,  our^sisa  limited  jurisdic- 
tion. We  are  confined  to  errors  apparent  on  the  face  of 
the  record,  we  can  not  consider  errors  extrinsic  from  the 
record.  Of  the  errors  assigned  in  argument  in  support  of 
the  motion,  not  one  appears  on  the  face  of  the  record.  In 
a  civil  case,  in  virtue  of  a  comparatively  recent  Statute, 
the  party  may  file  a  bill  of  exceptions,  staling  at  length  the 
errors  he  complains  of,  this  bill  of  exceptions  is  annexed  to 
the  record,  and  sent  up  with  it.  By  means  of  it,  the  errors 
complained  of  may  be  brought  under  the  consideration  of 
the  Court  above. 

In  cases  of  felony,  the  bill  of  exceptions  is  unknown  to 
the  law  of  England.  Therefore,  however  well  founded  might 
he  the  errors  complained  of,  a  writ  of  error  could  afford  the 
prisoner  no  relief.  On  this  head  there  ought  to  be  no  dif- 
ference of  opinion  ;  for  not  a  single  book  of  authority,  not 
tin  opinion  or  dictum  of  an  English  judge  or  lawyer  can 
he  referred  to  expressing  the  slightest  doubt  on  the  subject. 
We  may  with  confidence  refer  to  books  of  practice,  where 
^ill  be  found  the  requisites  of  a  record  as  made  up  in  En- 
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gland,  and  sanctioned  for  more  than  a  century  wittiout  â 
dissenting  voice.  I  therefore  repeat  what  I  have  above 
stated,  and  what  is  decisive  of  the  question  :  On  a  writ  of 
error,  our  powers  are  limited,  we  must  confine  ourselves 
strictly  to  the  errors  apparent  on  the  face  of  the  record. 
Had  we  the  powers  of  a  Court  of  Appellate  Jurisdiction, 
we  might  call  for  a  return  veiy  different  frottt  that  now  be* 
fore  us.  Such  Appellate  Jurisdiction  we  have  not,  and 
when,  a  few  years  back>  an  attempt  was  made  to  obtain  a 
law  of  the  Imperial  Parliament,  allowing  such  appeal,  it 
met  a  decided  opposition  from  some  of  the  most  eminent 
and  experienced  men  in  the  profession. 

La  motion  pour  certiorari  fut  renvoyée  par  la  majorité  des 
Juges  présidant  la  Cour.  Le  Juge  M<»ndelet  s'exprima  en 
faveur  de  la  motion  pour  cerUorari^  comme  il  l'avait  faîf  en 
faveur  de  la  motion  pour  un  nouveau  rapport  au  bref  d'er- 
reur, *de  même  qu'il  avait  formellement  donné  son  dissen* 
timent  et  sa  non-participation  au  jugement  rendu  le  19 
décembre,  1863,  confirmant  le  jugement  de  la  Cour  de 
première  instance,  et  ordonnant  que  le  comdamné  fut  re- 
mis sous  la  garde  du  shérif  du  district  d'Arthabaska,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  fut  déchargé. — Vu  le  rejet  des  deux  mutions 
susdites,  l'avocat  du  prisonnier  déclara  que  puisqu'il  en 
était  ainsi,  il  ne  pouvait  produire  ses  griefs  (Perreur  pour 
les  raisons  exprimées  dans  les  deux  motions,  savoir  :  celle 
pour  un  nouveau  rapport  au  bref  d'erreur,  et  celle  pour  cer^ 
tiorari. 

Lors  du  jugement  sur  la  motion  pour  certiorari^ 
le  18  décembre,  1863: — Le  Juge-en-chef  a  exprimé  le 
regret  de  ce  qu'au  terme  de  cette  Cour,  tenu  en  Juin 
dernier,  pefsonne  n'ait  comparu,  pas  même  de  la  part 
delà  couronne.  Que  cette  abstention,  dé  la  part  de  là 
couronne,  de  comparaître  ainsi,  au  susdit  terme;  était  de 
nature  à  faire  naître,  dans  l'esprit  du  malheureux  con- 
damné, l'espoir  qn'il  aurait  au  moins  la  vie  sauve.  Il 
est  donc  à  espérer  que  cette  circonstance  sera  prise  en 
considération  par  le  gouvernement  Exécutif,  avec  d'autres 
circonstances  qu'il  sera  probablement  appelé  à  peser. 
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Le  jugement  final  est  comme  sait  : 

**  Talbot,  being  called  npon  to  assign  errors,  as  ordered 
to  do  by  the  Court,  declares  that  be  has  no  errors  to  assign. 

LioAR£,  on  behalf  of  onr  Sovereign  Lady  the  Queen, 
moves  that,  inasmuch  as  the  said  plaintiff  in  error  hath 
refused  and  neglected  to  assign  his  errors  as  he  was  re- 
quired to  do  by  the  peremptory  order  given  by  the  Court, 
on  the  eighteenth  day  ol  December,  instant,  he  the  said 
plaintiff  in  error  be  non-suited,  and  further  that  this  Honor- 
able Court  do  award  execution. 

Whereupon,  all  and  singular  the  premises  being  con- 
sidered, and  it  being  understood  by  the  Court  of  our  Lady 
the  Queen,  .now  here,  that  no  one  comet  h  on  the  part 
of  the  said  Pierre  Duval  dit  Barbinas,  to  assign  errors 
as  ordered  by  this  Court,  and  seeing  the  declaration  made 
in  open  Court,  on  behalf  of  the  said  Pierre  Duval  dit  Bar- 
binas, tUat  he  will  not  assign  errors  :  It  is  considered  and 
adjudged  by  the  said  Court,  now  here,  that  there  is  no 
enor,either  in  the  record  or  proceedings,  or  in  the  giving  of 
the  judgment  aforesaid. 

Therefore,  it  is  considered  and  adjudged,  by  this  Court, 
that  the  judgment  aforesaid  be  in  all  things  affirmed  and 
stand  in  full  force  and  effect  :  and  thereupon  it  is  ordered 
that  the  keeper  of  the  common  gaol  of  this  District  do 
deliver  up  the  said  Pierre  Duval  dit  Barbinas,  to  the  cus- 
tody of  the  Sheriff  of  the  District  of  Arthabaska,  to  be  by 
Um  detained  until  discharged  in  due  course  of  law.  Diuen* 
ticfUe  the  Honorable  Mr.  Justice  Mondblbt." 

Talbot  et  Tousionant,  pour  le  demandeur  en  erreur. 
LiGAai,  pour  Notre  Souveraine  Dame  la  Reine, 
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CmcUIT  COUaT.— MONTREAL. 
Before  : — Loranokr,  Justice. 

!St.  Gemmes  dit  Be  au  y  a» Appellant. 
and 
Chcbrieu •••••••  Respondents 


Held  :— On  appeal  to  tb*  Circuit  Court 
from  a  Jadgment  rendered  by  Joftieee  of 
the  peace  under  the  agricaltoral  act  : 

lo.  That,  in  the  case  Bubmitied,  under 
the  proYisioDS  of  this  act,  the  juatiees  had 
no  jurisdiction  to  decide  upon  the  amount 
of  damages  suffered. 

2o.  That  such  damages  must  be  de- 
termined by  experte  to  whom  alone  the 
Statute  has  gi^n  the  required  authoritj^. 

3o.  That  &e  Court  on  such  appeal  will 
take  oognisance,  ex  csff^oio,  or  me  oom- 
mission  appointing  justices  of  the  peace, 
as  shewing  the  place  of  residence  of  the 
Justices  who  rendered  the  decision  ap- 
pealed from. 


Jueé  : — Sur  appel  à  la  Cour  de  Cir- 
cuit d'un  jugement  rendu  par  des  juges 
de  paix  en  vertu  de  l'acte  d'agriculture  : 

lo.  Que,  dans  l'espdoe,  sous  les  disposi- 
tions de  cet  acte,  les  juges  de  paix  n'a- 
raient  aucune  jurisdiction  pour  décider 
sur  le  montant  des  dommages  soufferts. 

2o.  Que  tels  dommages  doivent  être 
constatés  par  des  experts  auxquels  seuls 
le  statut  a  conféré  l'autprit^  requise. 

So.  Que  la  Cour  sur  tel  appel  prendra 
connaissaDoe,  «x-q^eio,  âelaconanissioa 
nommant  les  juees  de  paix,  comme 
constatant  la  réndenea  de  oeux  qui  eot 
rendu  le  jugement  dont  était  appeU 


Judgment  rendered  the  SOth.  December,  I86S. 

Loranoer,  Justice. — This  is  an  appeal  brought  tinder 
the  provisions  of  the  Agricultural  Act,  (1)  from  a  judgment 
rendered  by  two  magistrates  sitting  at  Laprairie.  By  the 
judgment  the  appellant  was  condemned  to  pay  a  penalty 
for  cattle  entering  on  the  respondents  farm,  and  also  to  pay 
certain  damages. 

The  chief  question  raised  at  the  arguement  was  as  to 
whether  there  is  anything  on  the  record  to  shew  that  the 
justices  of  the  peace  had  jurisdiction,  as  being  resident  in 
the  county  where  the  offence  was  committed.  (2)  The  plea 
states  in  general  terms  that  it  did  uot  appear  that  the  ma- 
gistrates had  jurisdiction,  and  that  in  fact  they  had  none, 
but  it  does  not  state  for  what  reason  or  ground  they  had  not 
such  jurisdiction.  It  is  to  be  noticed  that  the  case  does  not 
come  up  on  a  writ  of  certiorari^  but  on  an  appeal  ;  and  I 


(1)  Cons.  Stats,  of  L.  C.  ohap.  28. 

(2)  Seoi.  88,  of  the  Aoi. 
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hold  there  is  sofficient  before  me  to  abew  that  the  magis* 
Irates  had  jumdiction,  and  were  residents  in  the  county  of 
Laprairie.  The  session  of  the  magistrates  was  held  ^^  at 
Lapi^ire  "  where  the  defendant  had  his  domicile  and  the 
offence  was  committed,  and,  in  addition  to  this,  the  writ  of 
appeal  was  addressed  "  to  Lndger  Ste.  Marie  et  Alexis 
^  Moquin,  Juges  de  Paix  pour  le  district  de  Montréal,  ré- 
"  sidenfs  au  village  de  Laprairie."  The  commission  of  the 
peace,  as  enrolled  in  the  office  of  the  clerk  of  the  peace,  is 
produced  here,  by  which  it  appears  that  these  justices 
were  residents  of  Laprairie  at  the  date  of  the  commission, 
in  August,  1863. 

The  judgment  being  on  the  6tb.  November,  1863,  I 
can  not  assume  that  the  justices  had  absented  themselves 
from  the  county  between  these  two  dates,  and  had  merely 
come  back  to  decide  the  case.  On  the  contrary,  I  am 
*  bound  to  take  official  cognizance  of  the  commission  of  the 
justices  of  the  peace  to  the  same  extent  as^  of  the  commis- 
sion of  a  judge  of  this  Court,  or  of  the  attorney  general, 
all  of  which  appear  in  the  Official  Gazette;  ii  I  do  so, 
tbere  can  be  no  doubt,  the  magistrates  had  jurisdiction,  and 
that  objection  must  be  overruled. 

I  am  of  opinion,  however,  that  under  the  Statute  the 
magistrates  could  not  themselves  decide  upon  the  amount 
o(  damage,  but  were  bound  to  name  experts  to  report  on  the 
damage,  and  after  such  report  the  magistrates  could  award 
"  to  the  complainaut  the  amount  of  damages  set  forth  in 
the  report."  (1)  The  wordd  of  the  slatnte,  are  :  "If  the  Justice 
has  reason  to  believe  thai  damage  has  been  done,  he  shall 
forthwith  Older  the  paisties  contesting,  unless  they  forthwith 
amnge  the  matter  in  dispute  between  them  in  his  pre- 
face, each  to  name  an  expert^  andtbe  Justice  himself  shall 
appoint  a  thifd,  and  the  two  others  also,  if  the  parties  re- 
iase  to  name  them  ;  The  experiiy  if  so  named,  shall  proceed 

«)86e.S,ii4hfl|Ni.l,4. 
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as  soon  as  possible  to  ascertain  the  damages. •••and  they 
shall  report  in  writing  to  the  Justice  of  the  Peace,  the  con- 
clusions awarded  by  them  in  the  matter. 

The  Justice  of  the  Peace,  after  notifying  the  parties, 
and  having  heard  them,if  present,  in  favour  of  or  against  the 
report,  shcdl  award  to  the  complainant  the  amount  of  datnagCE 
set  forth  in  the  report^  with  the  costs,  tec." 

I  look  upon  this  as  imperative  and  as  giving  jurisdiction 
to  the  experts  alone  to  decide  on  the  damages.  The  justices 
have  therefore  exceeded  their  powers  as  to  the  damages, 
but  have  not  done  so  as  to  the  penalty. 

It  is  for  this  Court  to  give  the  judgment  whicrh  the  Court 
below  should  have  given,  and  as  there  cannot  be  two  final 
judgments  rendered  in  the  same  case,  I  will  set  aside  the 
judgmemt  and  order  that  an  expertise  be  had. 

Judgment  : — "  Considérant  qu'aux  termes  de  la  clause 
8me  du  chapitra  26  du  Stat.  Réf.  du  Bas-Canada,  il  est 
pourvu  à  ce  que,  en  matière  semblable  à  la  présente  espèce, 
nulle  partie  ne  puisse  être  condamnée  à  des  dommages  si,  au 
préalable,  une  expertise  n'a  été  ordonnée  pour  les  constater 
par  le  ou  les  juges  de  paix,  saisis  du  litige  ;  et  que  cette 
expertise  préalable  est  aux  termes  et  dans  IMntentioD  du 
statut  tellement  de  rigueur  qu'elle  ne  peut  se  suppléer  par 
aucun  autre  mode  d'instruction  et  d'enquête,  et  qu'un 
jugement  condamnant  à  tels  dommages  ne  peqt  avoir 
da  valeur  légale  qu'en  autant  qu'il  repose  sur  semblable 
expertise  :  Considérant  que  dans  la  présente  espèce  l'ap- 
pelant a  été  condamné  sans  cette  formalité  essentielle  a 
la  validité  de  ce  jugement,  et  que,  partant,  il  est  entaché 
d'erreur,  et  doit  être  cassé  ;  casse,  annuUe  et  met  au  néant 
le  dit  jugement  du  6  novembre,  1863,  et  remet  les  parties 
dans  le  même  et  semblable  état  qu'elles  étaient  immédiate- 
ment après  la  clôture  de  l'enquête,  qui  est  cependant  déclarée 
ouverte,  pour  les  fins  de  l'expertise  qui  sera  ordonnée.  Et 
la  Cour,  rendant  le  jugement  que  les  dit  juges  de  paix 
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ewent  dû  rendre,  ordonne,  qu'en  la  forme  voulue  par 
la  dite  clause  8me|  il  sera  par  les  dits  juges  de  paix  ordonné 
qnhiDe  expertise  aura  lien  pour  constater  les  dommages, 
Biaucnn  dommages  existent,  pour  être,  sur  la  dite  ex* 
pertise,  rendu  tel  jugement  final  que  de  droit,  tant  sur  ce 
cbei^  que  sur  les  autres  cheis  de  la  dite  plainte  tcc.  ke. 

Lanctot,  for  appellant. 

DouTBs,  D'AousT  &  DouTu,  for  respondent. 


CIRCUIT  COURT.— MONTREAL. 
Before  : — Lorangkr,  Justice. 


^  (  Perbaclt  •  •  • •  •   Plaintiff'* 

No.  1838.  \  vs. 

(  Laubiv  *  •  "  * •  •  Defendant. 


The  pUiniiif  ^  ^  ^  eompoiition  dMd 
Mt»«8]|  th«  defendAnt  and  his  eredi- 
miiapeeinf  to  rsetiv*  7i  6d  în  the  ponod, 
wUdi  were  paid  :  and  after  eigning  the 
deed  took  a  aote  from  the  défendant  for 
e  nun  equal  to  5i  in  the  pound  addi- 
tional, apoa  whieh  Aote  the  aotioii  waf 
bnnigfat. 

ne  defondaat  in^dked  the  nnUity  of 
the  note  u  fraudaient  and  Toid. 

Held  :— That  the  oaee  of  OreendileldB 
nd  PlamoDdon  mnst  be  taken  aa  ettab- 
lUung  the  doctrine  that  a  note  to  givien 
WM  not  Toid  aa  beinc  in  fraud  of  eredi- 
Un,  or  from  any  «mité  d*ordrt  publie. 


Le  demandeur  aina  vn  acta  d'atter- 
moiement  entre  le  défendeur  et  see  créan- 
cierBjOoneentant  à  reoeri^  7s.6d.  dana  le 
louii,  qui  furent  payée  ;  après  rezéoutioo 
de  cet  acte  le  demandeur  obtint  du  dé- 
fendeur un  billet  équiyalant  à  5s.  dans 
le  looii  de  plua,  eur  lequel  hlUet  l'aetion 
était  portée. 

Le  défendeur  intoqua  la  nullité  de  oe 
billet  eomme  frauduleux  et  nul. 

Jugé  :— Que  la  eause  de  Grenshields 
et  Plamondon  doit  être  regaidée  eomme 
établissant  la  doetrine  qu'un  billet 
ainsi  donné  n'est  pas  nul  oomme  frauda* 
leuz  enrers  les  créanciers,  ou  en  raison 
d'aoeuae  nollité  d'ordre  pmbUe. 


Judgment  rendered  the  SOth  December,  1863. 


LoRANGBB,  Justice  ;  stated  in  effect  that  the  action  was 
brooght  to  recover  the  amount  of  a  promissory  note  made 
by  the  defendant,  in  favour  of  the  plaintiff,  payable  twelve 
months  after  date.  The  plea  alleged  the  nullity  of  the 
note,  which  was  given  subsequently  to  the  passing  of  a 
notarial  deed  of  composition  between  the  defendant  and 
bis  creditors,  of  the  6th.  March,  1862.    The  composition 
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mentioned  in  the  deed  was  for  78  6d  in  the  pound,  and  waâ 
Secured  by  the  indorèatioa  bf  one  Rolland,  and  for  this 
composition  the  plaintiff  had  given  a  notarial  discharge 
filed  in  the  cause.  The  aiote  sued  upon  was  given  to  Be- 
cure  to  the  plaintiff  a  dividend  equal  to  an  additional  Ss  iti 
the  pound,  making;  in  all  13s.  6d.  in  the  pound.  It  did  not 
appear  whether  the  other  creditors  were,  or  were  not, 
aware  of  this  note  having  been  given.  The  question  raised 
was  as  to  whether  the  note  was,  or  'Wa^  not.  Void  as  being 
in  fraud  of  the  other  creditors,  and  as  being  a  nullité  d^or^ 
dre  public.  The  affirmative  was  held  in  this  Court  in 
the  case  of  Greenshields  and  Plamondon,  (1)  and  the  action 
which  was  on  a  note  given  under  similar  circumstances, 
was  dismissed.  The  note  there  was  given  before  the  com- 
position, and  in  this  case  after  it,  but  he  did  not  see  that 
this  made  any  difference  in  principle.  In  appeal,  how*- 
ever,  this  judgn^ent  was  reversed^  and  judglnent  given 
upon  the  note.  He  looked  upon  the  judgment  in  appeal  as 
applicable  to  this  case  and  he  mtist  follow  it,  although  if 
he  were  acting  as  a  legistator  he  would  declare  such  noted 
hull,  as  fVaudulent,  and  as  against  commercial  probity. 

The  defendant's  counsel  here  stated  that  tke  jadgment  in 
appeal  in  Greenshieldd  aud  Pkmondon^  we«  uadentood  to 
rest,  to  9otm  extent,  on  the  repeated  ptt^mised  to  fitiy, 
proved  in  that  case,  and  Upon  «pedal  ftitts,  also  plroved, 
rather  than  on  the  general  principle  now  tstatedk 

The  learned  judge  referred  to  the  case  as  reported,  and 
to  the  opinion  there  expressed,  that  the  nullity  of  such 
a  note  was  merely  relative,  that  the  creditdrà  tnight  have 
raised  the  question  as  to  its  validity,  but  not  the  defen- 
dant himself.  This  appeared  to  him  to  decide  that  the 
note  was  a  good  note,  as  between  the  paMieS)  and  that  it 
was  not  absolutely  null  and  void  ae  against  put4iô  policy» 

Judgment  would  be  rendered  for  the  plaintiff. 

LoRANOER  and  Loranokr,  for  plaititiff. 

Dems  and  TaruEL,  for  defendant. 

(1)  10  L.  C.  B«p.,  p.  261  :->2  L.  Û.  Joriit,  p.  240. 
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COUR  DE  CIRCUIT.— QUÉBEC. 

Présent  : — Stuaht,  Juge. 


C  BcdsiÈRE  .••••• •  •  •  •  Demandeur. 

ffo.  1926.]  vft. 

(  Fauohkb....*.**  • **•  •.  Défendeur. 


•wî"*^^  • — ^®'  Q"*    le  grand  eoiatabl» 
1?  i  *"  lU  rttording  oficer,  et  n'est  pM 

9j"ge  d'&Toir  un  bureau  pour  les  devoirg 

«sa  cHarge. 
2o.  Qa.*ixn8  saisie  ne  peut  être  annulée 

py«  Qu'elle  aurait  ét/faite  dans  les  li- 

■utat  d^  p^^  ^  Justice,  en  dehors  de 

«<i  S^*'^  ^"  ^^*  ^>  "^*  ^  Bous-seo. 
oaei  Stat,  Réf.  du  B.  C,  ne  s'applique 
T^Mx:  outils  des  ouvriers  nécessaires  à 
1  eiareao^  de  leur  métier. 


Held  :~lo.  That  the  high  oonstable 
is  not  a  reoorcUng  officer,  and  is  not 
obliged  to  have  an  office  for  the  ezecn- 
tlon  of  his  duties. 

2o.  That  a  seiii^e  will  not  be  set  aside 
because  it  has  been  made  within  the  li- 
mits of  the  Court  House,  but  without  the 
hall  of  the  Court. 

3o.  That  the  Oon.  Btat.  L.  0.  cap.  85, 
sec.  3,  sub-sec.  6,  is  only  applicable  to 
the  tools  of  tradesmen  neoessary  to  the 
exercise  of  their  calling. 


Jugement  rendu  le  19  janvier, n[864. 

^^  clemandeur  ayant  obtenu  jugement  contre  le   défen- 

^^^3      grand   constable   pour   le   district  de  Québec,   fit 

.  ^'^^i'  une  saisie  exécution,  et  saisit  en  vertu  dlicelle  cer- 

'^3  effets  que  le  défendeur  avait  dans  un  bureau  dans  le 

P*^^Î3  de  Justice,  à  Québec. 

.  ^  «lëfendeur  fit  opposition  à  cette  saisie,  et  en  deman- 
***•  1^^  ûulUté  : 

\o»  Parce  que  la  saisie  avait  été  pratiquée  dans  un  bu- 
^^u  public,  savoir,  dans  le  bureau  de  Topposant,  grand 
constable  du  district  de  Québec,  2o.  parce  que  la  saisie 
avait  été  faite  dans  les  limites  du  Palais  de  Justice,  et  3o. 
parce  que  les  effets  saisis,  étant  d'une  valeur  au-dessous 
de  $30 .  00,  étaient  exempts  de  saisie  d'après  la  3e  sect. 
da  cap.  85,  des  Stat.  Réf.  du  Bas-Canada. 

Hambl,  pour  l'opposant  : — L'on  doit  observer  dans  les  sai- 
sies exécutions,  comme  dans  les  ajournements,  \e%  règles 
prescrites  par  Tordonnance  de  1667,  et  reproduites  par  les 
auteurs  qui  Tont  commentée,  ainsi  l'on  ne  peut  faire  un 
ajournement,  ni  dans  une  église,  ou  dans  un  audito  re 
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L'on  ne  saurait  d'ailleurs  établir  un  gardien  dans  un  bu- 
reau public,  ou  tous  doivent  avoir  accès  en  tout  temps  (1). 

Bossé,  pour  le  demandeur  : — L'opposant  n^est  pas  tenu 
par  sa  charge  d'avoir  un  bureau,  qui  n'est  pas  même  néces- 
saire à  l'exercice  de  ses  fonctions  (2). 

Les  arrêts  cités  par  Jousse  ne  peuvent  avoir  aucune  ap- 
plication à  la  présente  espèce  ;  ils  ne  parlent  en  effets  que 
d'ajournements  fait  dans  une  église  ou  dans  un  auditoire. 
Le  motif  qui  les  a  dictés  a  été  la  crainte  du  scandale,  et  le 
respect  dû  au  cfilte  et  à  la  justice.  D'ailleurs,  il  faut  ap- 
pliquer ici  le  principe  général  que  les  biens  du  débiteur 
.;  peuvent  être  saisis  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent,  et  il 

J  n'existe  aucun  texte  de  loi  qui  puisse  y  faire  déroger  en  la 

■  présente  cause.  (S) 

■ 

j  Stuabt,  Justift. — There  can  be  no  doubt  as   to  the  de- 

cision of  this  case. 

The  high  constable  is  not  a  recording  officer,  and  his 
duties  do  not  require  that  he  should  occupy  or  keep  open 
a  public  office  in  the  Court  house.  The  government  allow 
him  to  occupy  a  room  in  the  Court  house  fiee  of 
rent,  it  is  no  reason  that  he  should  on  that  account  be  en« 
titled  to  all  the  rights,  privileges  and  exemptions  accorded 
to  public  officers,  such  as  the  prothonotary  or  the  clerk  of 
the  Crown,  whose  duties  might  he  compared  with  those  of 
english  recording  officers.  There  are  other  reasons  set 
forth  in  the  opposition  but  they  are  note  valid,  the  opposi- 
tion must  therefore  be  dismissed. 

^  Bossi  et  Bossé,  pour  le  demandeur. 
»        Tessier,  Ross  et  Hamel,  pour  l'opposant. 


(1)  JonMe,  Coin,  sur  l'ord.  de  1667,  ?ol.  1,  pp.  127  et  128  :— Idem  toL  2,  p.  SIS. 

(2)  1  Buni'i  JiuUce,  p.  639.  *^ 

(S)  7  Pothler,  Procédure  Civ.,  p.  176  :— Cartjé,  Prooed.  CiTÎle,  far  l'art.  68.  Cbdft 
dBPiooéd.»etlesoitotioiifqa'U7faiL  * 
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SUPERIOR  COURT.— MONTREAL. 
Before  : — Smith,  Justice. 

(Dkbisn Plaintiff. 

No.  457.  ]  vs. 

(  Marsant  dit  Lapierre Defendant, 


Hsid.— lo.  Thst  in  an  affldaTit  for  ea- 
piM  aie  debt  is  tnfieieiiUy  aei  forth  by 
itaiing  that  the  defendant  is  indebted  to 
fhB  plaintiff  in  the  svra  of  jC39,  without 
■tetuig  the  oanse  of  debt,  or  the  plaee 
wbsnitwasoontraoted. 

'p-  That  the  grounds  of  deponent's 
bshef  are  snlBoiently  set  fortû  by  a 
lAatamsnt  in  the  alBdarit  to  the  effect  that 
»•  defsDdant  sUted  to  deponent,  at  a 
tUM  sad  plaee  mentioned,  that  he  was 
about  to  go  to  California,  one  of  the 
Uutsd  States  of  Amerioa,  to  make 
■^,1  and  asked  the  deponent  to  pro- 
tve  him  moMT  for  the  voyage,  and  by 
''^"'vtris  making  the  same  statements 
wpoMBi  Bsmedln  the  affidavit. 


Jngé  : — ^lo.  Qne  dans  un  affidavit  pour 
capias  la  dette  est  suffisamment  énon- 
cée s'il  est  dit  que  le  défendeur  est  en- 
detté envers  le  demandeur  en  une  somme 
de  jC39,  sans  imUquer  la  oanse  de  la 
dette  ou  l'endroit  oîi  elle  a  été  contractée. 

2o.  Que  les  raisons  de  croire  du  dépo- 
sant sont  suffisamment  énoncées  par  une 
allégation  dans  l'affldavit  à  l'effet  que  le 
défendeur  avait  dit  au  déposant,  dans  un 
endroit  et  à  une  époque  indiqués,  qu'il 
était  sur  le  point  d'aller  en  Californie,  un 
des  Etats-Unis  de  l'Amérique,  pour  y 
faire  de  l'argent,  et  avait  requis  le  dé- 
posant de  Im  procnrer  de  l'argent  pour 
te  voyage,  et  en  répétant  cet  ayancé 
à  d'antres  personnes  nommées  dansl'affi- 
davit. 


Judgment  rendered  ihe  3 1st  December,  1863. 

h  this  case  a  writ  oi capias  was  sued  out  founded  on  the 
affidavit  of  the  plaintiff  :  "  Que  le  dit  Antoine  Marsant  dit 
"  Lapierre,  de  la  paroisse  de  Ste.  Rose,  cultivateur,  est  en- 
^'  dette  envers  le  demandeur  en  une  somme  excédant  qua- 
'' rente  piastres,  c'est-à-savoir,  en  une  somme  de  trente 
'^  livres,  cours  actuel,''  saying  nothing  more  as  to  the 
debt. 

The  grounds  of  the  plaintiff's  belief  were  stated  to  be 
that  on  a  day  and  at  a  place  named,  the  defendant  bad  said  : 
"  QqMI,  le  dit  Marsant,  allait  partir  pour  la  Californie, 
"  c'est-à-dire,  un  des  Etats-Unis  de  l'Amérique,  pour  ga- 
"  gner  de  l'argent,  et  qu'il,  le  dit  Marsant,  lui  a  même  de- 
"  mandé  de  lui  procurer  de  l'argent  pour  payer  son  pas- 
"  sage."  And  that  he,  the  defendant,  had  afterwards  re- 
peated this  to  several  persons  named. 

The  defendant  moved  to  quash  the  capias  for  the  follow- 
ing among  other  reasons. 
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1st.  Because  it  was  iiot  inéntiohied,  iû  thé  affidavit,  where 
the  debt  was  coatracted^  so  as  to  shew  that  the  Court  had 
jurisdiction. 

2o.  Because  the  nature  and  cause  of  the  debt  was  not 
disclosed. 

So.  Because  the  reasons  given  were  insufficient  to  sua- 
tain  the  capias. 

Smith,  Justice. — Referred  to  the  above  grounds,  and 
held,  that  it  was  sufficient  under  the  law  of  arrest  as  it  now 
stands,  to  swear  that  the  defendant  was  personally  in- 
debted in  a  sum  exceeding  ten  pounds,  Currency.  As  to 
the  place  where  the  debt  was  created,  the  defendant  must 
make  that  a  ground  of  petition  for  his  discharge.  He  held 
the  grounds  given  in  support  of  thé  plaintiff's  belief  suffi- 
cient, and  the  motion  could  not  be  granted. 

MoRiN,  OuiMBT  and  Chapeleau,  for  plaintiffs. 

LoRANOER  and  Loranoer,  for  defendant. 


SUPERIOR  COURT*— QUEBEC. 
Before  : — TAscHERKAtr^   Justice. 

(Anderson é Plaintiffs 


No. 


t;^. 


\c\M  J  The  Quebec  North  Shore  Turw- 

*"^^*  S     PIKE  RoAJD  Trustees *   Defendants. 


and 
The  Quebec  Bank Garnishee. 


Held  :~That  the  Qnebee  North  Shore 
Turnpike  Road  Trustees,  are  the  agents 
of  the  Crown»  and  that  moveable  or  im- 
moveable property  held  by  them  belongs 
to  and  is  vested  in  the  Crown. 


Jugé  :^-Qne  les  Syndics  des  Chemins 
à  barrières  de  la  Rive  du  Nord,  sont  les 
agents  de  la  Couronne,  et  que  les  meubles 
ou  immeubles  possédés  par  eux  appar- 
tiennent  à  et  sont  la  propriété  de  la  Cou- 
ronne. 


Judgment  rendered  the  14th  October,  1863. 

By  a  judgment  of  the  Court  rendered  on  the  8rd  of  May, 
1862,  the  plaintiff  recovered  judgment  against  the  Turn- 
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pike  Trfist^lhe  defendants,  for  the  sum  of  £ilfiO.O.O,wid 
eofits,  and  on  the  I4tfa  of  June,  following,  the  usual  ^ot^'^'^ 
arréi^  or  execution,  issued  after  judgment  at  the  instance  of 
the  plaintiffj  to  attach  by  seizure  and  arrest  in  the  hands 
of  thie  Quebec  Bank,  ail  and  every  the  sums  of  money  and 
other  things  Whatsoever  which  the  Quebec  Bank  might 
then  or  thereafter  owe  to  the  Quebec  North  Shore  Turnpike 
Road  Trustees,  )he  defendants,  and  commanding  the  de- 
fendants and  the  garnishee  to  appear  and  show  cause,  if 
any  they  had^  why  the  attachment  made  in  virtue  of 
the  writ  of  saisie^rréi  should  not  be  declared  good 
and  valid  ;  on  the  return  of  the  writ,  the  Cashier  of  the 
Quebec  Bank  appea/ed,  and  declared  that  at  the  time  of 
the  service  of  the  writ,  the  Quebec  Bank  was  indebted  to 
the  defendants,  in  the  sum  of  $6S86.74. 

The  defendants  contested  this  declaration,  alleging  that 
the  money  which  the  Quebec  Bank  had  declared  to  be 
due  the  defendants,  was  deposited  by  them  in  the  Quebec 
Bank,  in  their  quality  of  Trustees,  but  belonged  to  Her  Ma- 
jesty the  Queen  for  the  public  uses  of  the  Province  ;  that 
by  two  separate  ordinances  of  the  Legislature  passed  res- 
pectively in  the  fourth  and  twentieth  years  of  Her  Majesty's 
Reign,  the  defendants  were  authorized  to  acquire  property 
and  estate  moveable  and  immoveable,  which,  being  so  ac- 
quired, should  be  vestecf  in  Her  Majesty  for  the  public  uses 
of  the  Province.  That  the  sum  of  money  declared  to  be  due 
by  the  Quebec  Bank,  having  been  acquired  by  the  defen- 
dants, was  vested  in  Her  Majesty,  and  was  not  liable  to 
attachment.  The  plaintiff  demurred  to  this  Contestation  : 
**  Because  the  cotitestation  rests  on  the  right  of  the  Crown  to 
*'*'  the  monies  admitted  to  be  due  by  the  Bank,  and  not  on 
**  any  right  in  the  party  contesting  :  Because  the  contesta- 
**  tion  shows  no  interest  in  the  contesting  party  to  have  the 
^^  same  maintained  :  Because  the  contestation  is  based 
*•  wholly  on  a  droit  d^autrui  :  Because  the  issue  raised  by 
**  the  contestation  could  only  legally  be  raised  by  (he 
"  Crown.» 


à 

t 

I 
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Taschbbsau,  Juge  : — Le  demandeur  poaraoivit  les  dé- 
fendeurS)   obtint  jugement  et  procéda  par  voie  de  saisie- 

1  arrêt  entre  les  mains  de  la  Banque  de  Québec.  La  Banque 

de  Québec  a  comparu  et  a  déclaré  avoir  une  somme  de 
$5386.74,  appartenant  aux   défendeurs.     Les  défendeurs 

i  ont  contesté  cette  déclaration  alléguant  que  l'argent  appar- 

!  tenait  à  Sa  Majesté*    Le  demandeur  a  repondu  à  cette  con- 

j  testation  par  une  défense  au  fond  en  droft,  que  les  défen- 

deurs n^a valent  pas  d'intérêt  à  contester,  et  qu'en  contestant 
ils  excipaient  du  droit  de  Sa  Majesté.    Je  crois  que  la 

I  position  du  demandeur  est  insoutenable.     Les  défendeurs 

ont  toute  intérêt  à  montrer  que  l'argent  ne  leur  appartient 

j  pas  ;  si  l'on  regarde  leur  Acte  d'Incorporation,  4  Vie,  Cap. 

|:  '  17,  l'on  verra  que  les  défendeurs  ne  sont  que  les  agents, 

iles  fidéicommissaires  de  Sa  Mejesté.    Les  défendeurs  n'ex- 
,  cipent  pas  du  droit  d'autrui  ;  ils  ne  peuvent  avoir  d'autre 

\  argent  que  ce  qui  appartient  à  Sa  Majesté  ;  leur  Acte  d'In- 

corporation le  dit  en  termes  directes,  et  ils  ont  tout  intérêt 
^  à  empêcher  que  ces  argents  soient  dépensés  d'une  manière 

contraire  à  la  disposition  de  la  loi. 

li 

Jugement  :  Considérant  que  les  défendeurs  ont  non  seu- 

*  lement  un  intérêt,   mais  même  sont  sous  une  obligation 

'  impérieuse  en  vertu  de  leur  office,  de  voir  à  ce  que  les  de- 

niers saisis  et  arrêtés  en  cette  cause,  ne  le  soient  que  d'une 
manière  légale,  et  leur  paiement  effectué  aussi  conforiné- 

:  ment  à  la  loi  ;  Considérant  que  par  la  loi,  tous  les  biens 

meubles  et  immeubles  en  la  possession  des  défendeurs  sont 
la  propriété  de  Sa  Majesté,  et  que  comme  tels  les  dits  biens 
ne  pouvaient  être  saisis  et  arrêtés  en  la  manière  et  forme 
suivies  en  cette  cause,  et,  qu^en  autant,  les  défendeurs,  sans 
exciper  des  droits  d'autrui,  peuvent  légalement  contester  la 
déclaration  des  tiers-saisis,  et  par  leur  contestation  indi- 
quer que  les  deniers  déclarés  par  les  tiers-saisis,  sont  la 
propriété  de  Sa  Majesté,  et  ne  pouvaient  être  saisis  en  cette 
cause.     La  Cour  renvoie  la  défense  au  fond  en  droit  du 
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demandenr  à  la  contestation  faite  par  les  défendeurs  delà 
déclaration  des  tiers-saisis. 

AL1I.KT11  and  Alletn,  for  plaintif!. 

Stuaht  and  Murpht,  for  defendants. 


>'o.  «416 


COUR  DE  CIRCUIT.— QUEBEC. 

Présent  : — TASCHEREAt;,  Jage. 

Les  Commissaires  d*Ecoles,  pour 

la  municipalité  scolaire  de   St. 

Roch  de  Québec  Nord Demandeur  s. 

vs. 
.Rousseau Défendeur, 


^  — ^"«^^  ^^  *•■  éraluattoosl      Held  :— Th»t  the  rahiaUon  roll  of» 
^^\IVUYi\oipaUtédoii  être  déposé  pourl  munioipality  mast  be  deposited  for  re- 
tllWMi' faillies  limite!  de  la  manioi-    tision  within  the  limita  of  the  municipa» 
mj^^  qti*il  affeete.  I  lity  to  which  it  refori. 

Jugement  rendu  le  25  novembre.  1863. 

Les  demandeurs  réclamaient  du  défendeur,  comme  pro- 
priétaire dans  leur  municipalité  scolaire,  la  somme  de 
£20  12  3,  portée  contre  lui  au  rôle  d'évaluation  fait  et 
assermenté  le  17  juin,  1863. 

La  cotisai  ion  était  imposée  à  raison  de  quatre  sous  dans 
le  louis  sur  la  valeur  de  la  propriété  du  défendeur,  estimée 
à  £2475.  Les  demandeurs  alléguaient  qu'une  résolution 
en  conseil  du  21  août,  1863,  les  autorisait  à  réclamer  en  jus- 
tice les  sommes  dues  aux  commissaires  en  vertu  dû  rôle  d'é- 
valnation  mentionné  ci-haut.  Le  défendeur  répondit  par  une 
défense  au  fond  en  fait  ht  une  défense  au  fond  en  droit  à 
cette  action.  ^^  Que  les  demandeurs  n'avaient  point  une 
existenee  légale  ;  qu'ils  ne  pouvaient  pas  ester  en  jugement 
tous  les  qualités  et  les  noms  pris  au  bref  ;  que  la  cotisation 
<^  répartition  de  quatre  sous  dans  le  louis  sur  la  valeur  des 
itnmenbles  situées  dans  la  dite  municipalité  scolaire  était 
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excessive,  illégale  et  excédait  le  taux  autorisé  par  la  loi  ;  et 
que   la  cotisation  ou  répartition  avait  été  illégalement  et 
.irrégulièrement  faite. 

Il  résultait  des  faits  prouvés  en  cette  cause  que  le  rôle 
d'évaluation  avait  été  déposé  pour  révision  en  dehors  des 
limites  de  la  municipalité. 

Bossé,  pour  les  demandeurs.  Il  n'y  a  et  ne  peut  y  avoir 
de  nullités  que  celles  prononcées  par  la  loi,  en  cette  matière 
l'on  ne  peut  raisonner  par  analogie  ni  a6  inconveniently  et  si 
le  statut  ne  prononce  pas  la  nullité,  ce  qu'il  est  loin  de 
faire,  le  juge  ne  peut  la  prononcer  non  plus,  et  s'il  le  faisait, 
il  dépasserait  ses  pouvoirs. 

Taschkbeau,  Juge.  —  Quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  clause 
expresse  du  statut  des  municipalités  ordonnant  le  dépôt 
du  rôle  d'évaluation  dans  les  limites  de  la  municipalité 
pour  laquelle  il  a  été  fait,  cette  obligation  ressort  néan- 
moins des  clauses  qui  ordonnent  le  dépôt  du  rôle.  Le  but 
de  cette  disposition  a  dû  être  de  faciliter  l'examen  du  rôle  à 
tous  les  intéressés,  et  de  leur  permettre  les  réclamations 
qu'ils  pourraient  avoir  à  faire,  et  ce  but  serait  entièrement 
manqué  si  le  rôle  pouvait  être  déposé  en  dehors  des  limites 
de  la  municipalité,  et  partant  dans  un  endroit  où  il  pour- 
rait  être  inaccessible  aux  intéressés. 

Jugement  : — Action  renvoyée,"  sauf  à  se  pourvoir. 

Bossé  et  Bossi,  pour  les  demandears. 

Casault,  Langlois  et  Angers,  pour  le  défendeur. 
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SUPERIOR  COURT.— QUEBEC. 
Before  : — ^Tascbjbrxau,  Juetice. 

(  The  Quebec  Bank • ..^»  Plaintiff. 

No.  80.  ]  ^  vs. 

(  Rolland,  éi/  o/.,  ••••••,•«•«,  ^ ,  «.•   Defendants. 

Held  :~That  a  motion  to  reject  an  arti-  |  Jngé  :~Oa'aiie  motion  toot  rejeter 
evbtioQ  of  faoti,  mnit  be  preqente4  ^(  I  «ne  i^oalaàon  de  faits,  dott  être  préeen* 
•«^««e.     '  I  téeàrenqndte. 

Judgment  rendered  the  4th  April,  18<3. 

On  the  l&t  April,  1883,  the  defendants  by  their  attorney 
moved  that  the  interrogatories  nambers  three,  four  and  five 
of  the  plaintiff  's  articulation  of  facts,  be  declared  irrelevant 
to  the  issue  raised  in  the  cause. 

Taschkreau,  Justice: — This  is  a  motion  to  reject  cer^ 
tain  parts  of  the  plaintiflPs  aiticulation  of  facts.  Upon, 
consuhation  with  judge  Stuart,  we  have  come  to  the  con- 
clasion  that  all  such  motions  ought  to  be  presented  at  en- 
qitite. 

Judgment  : — Take  nothiiig  by  niotion. 

Holt  and  Irvine,  for  plaintiff. 

Casault,  liAifGLoie  din^  Anoi^bs,  for  defendants. 
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SUPERIOR  COURT.— MONTREAL. 
Before  : — Smith,  Justice. 


(DiLLOir PlaifUiff. 

No.  2369.  ]  vs. 

(  Harrison,  etal Defendants. 


Held^ThAt  under  the  14th  and  15th 
ieotioni  of  the  Con.  Stat  of  L.  0.  Cap. 
ffî.  a  defendant  sued  personally,  and  as 
ftuthoriiing  his  wifis,  who  was  also  a  de- 
fendant, may  be  examined  as  ft  witness 
on  behalf  of  the  plaintiff. 


Jugé  :— Qne  sons  les  disposàtiou  des 
14ffle  et  15me  secs,  du  SUt.  Réf.  du  B. 
Q,,  e«>.  82,  nn  défendeur  ponrBuiri  per- 
sonnellement, et  eomme  autorisant  s» 
femme,  défenderesse  à  l'aetion  aveo  lui, 
peut  être  examiné  eomme  témoin  de  la 
part  du  demandeur. 


Jadgment  rendered  the  Slst.  December,  1863. 


This  action  was  brought  against  Eliza  HarrisoD,  formerly 
widow  of  William  M.  Browne,  and  now  wife  of  Harry  Sey- 
mour, separated  from  him  as  to  property,  and  also  against 
the  said  husband,  personally,  and   as  authorizing  his  wife  ; 
and  against  E.  A.  B.  Browne  wife  of  George  J.  E.  Car- 
ter, separated  as  to  property  from  her  husband  by  marriage 
contract,  and  against  Carter,  as  authorising  his  wife,  and  as 
curator  ad  hoc  duly  appointed  to  his  wife,  and   also  per- 
sonally.   The  female  defendants  pleaded   separately  ;  the 
husbands  were   foreclosed  from  pleading.     The  inscrip- 
tion for  enquête  was  general.     At  enquête    Carter    was 
brought  up  as  a  witness  on  behalf  of  the  plaintiff,  and  was 
asked  whether  an  exhibit  filed  was  signed   by  him  as  at- 
torney for  this  wife.    An  objection  was  made  to  his  exami- 
nation on  the  ground  that  Mrs.  Carter  was  a  defendant  in 
the  cause,  and  that  a  husband  could  not  be  examined  for  or 
against  his  wife,  and  because,  in  a  non  commercial  matter, 
a  power  of  attorney  eould  not  be  proved  by  parol  evidence. 
The  objection  as  to  the  incompetency  of  the  husband  as  a 
witness  was  maintained,  and  a  motion  was  made  to  revise 
the  ruling. 


97 

Smith,  Justice.— Held  tlvat  tte  clauses  of  the  statute  (1) 
did  not  allow  a  husband  or  a  wife  to  be  called  or  examined 
as  a  witness  for  or  against  each  other,  when  one  of  them 
was  a  party  to  a  suit  ;  but  that  where  they  were  both 
parties,  each  could   be  examined- for  the  opposite   party. 

Ruling  at  enquête  reversed. 
Parkin,  for  plaintiff. 
GiaouABD,  for  defendant. 


COUA  DE  CIRCUIT.— MONTREAL. 
Présent  : — Berthblot^  Juge. 

SAuBRT,  ci  uz • Demandeurs. 
vs. 
Denis,  e/ o/., Défendeurs. 


Jngé  :-^a'ane  cooiété  fiirmée  pour  l'a- 
Mg*  ttexploitotioa  pri?ée  d'un  moalin  à 
Mttra,  en  dÎMoaie  par  la  mort  d'an  des 
■Mooiéi,  et  que  lei  repréMQtanta  du  dé- 
foBt  ont  droit  d'oa  demander  la  reote, 
on  qae  les  aatrae  aieociéi  leur  paient  la 
nleor  de  la  Mt  qu'y  arait  l'afioeié 
décédé. 


Held: — ^That  a  oopartnership  formed 
for  the  working  of  a  tnreihing  null  amoBf 
the  oopartnen,  U  db eolred  by  the  deaf 
of  one  of  them,  and  that  the  représenta* 
tires  of  the  deoeaeed  partner  have  a  right 

that 

tnerspay 
the  deceased  partner's  share. 


to  reaaire  that  the  mill  be  sold,  or 
the  otner  partners  pa; 


them  the  ralat  of 


Jugement  rendu  le  31  décembre,  1863. 


La  demande  portée  devant  la  Cour  de  Circuit  avait 
poar  but  le  recouvrement  d'un  tiers  de  la  valeur  d'un  mou« 

(1)  In  Ooix.yiB  TS.  Ajimbsov  whieh  was  an  notion  m  Wparalibii  de  oom  «1  de 
Heàf,  still  pending,  the  defendant,  the  husband,  summoned  the  wife  to  examine  her. 
The  pUintirs  ooonsel  ol^ected,  bat  tho  Coort  [Smith  J.]  decided  she  oonld  be  tz»- 

Cooiol.  Stat,  of  L.  C.  cap.  82,  seos.14  and  15  : 

Saetion  14^-^'  AU  the  relations  and  oonneetiona  of  the  parties,  ozsept  hnsbant 
ind  wife,  may  be  witnesses  in  elril  matters,  to  depose  in  faror  of  or  against  them, 
iDtirifhstuMUng  the  eloTenth  artiele  of  the  twenty  seoond  .titles  «n^wAef ,  of  the  ordin- 
UN  of  1M7,  whieh  is  hereby  expressly  repealed,  inasmneh  as  it  regards  degrees  of 
nUtionshiponly;''  ào. 

Seetioa  l5^ — "  Any  par^  in  a  eanse  may  be  summoned  and  examined  as  a  wit- 
Msi  bj  any  other  party  in  uio  same  eanse,  and  the  party  so  summoned  and  exa- 
BUBsd,  may  be  eroes-examined  as  a  witness  by  his  own  attorney,  if  he  be  so  repre- 
HBtod  :  and  the  eridenoe  giren  by  any  sueh  party  mar  be  made  araUaUe  to  tha 
pMtj  obtaining  it,  or  not,  as  he  thinks  proper,  provided  he  deelares  his  intention,  at 
«t  oloM  of  his  aiqmtle,  to  arail  himself  of  sueh  evidenoe  or  not  ;  but  no  fooh  eTideacns 

>b«Ubs  tuned  to  the  advantage  oClhe  party  givtng^t" 

7 
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lin  à  battre,  dont  les  paîties  en  la  cause  étaient  proprîé- 
1  aires,  chacune  pour  un  tiers  indivis,  et  qui  avait  été  acquis 
en  société  avec  les  défendeurs,  par  feu  Théophile  Denis, 
premier  mari  de  la  demanderesse,  Angèle  LegauU  dite 
Deslauriers,  et  commun  en  biens  avec  elle. 

Après  le  décès  du  dit  Théophile  Denis,  il  fut  procédé 
(Labadie,  Notaire,)  à  l'inventaire  des  biens  de  la  com- 
munauté qui  avait  existé  entre  sa  veuve  et  lui,  et  ensuite  à 
la  vente  de  tous  les  biens  meuble*s  de  la  dite  communauté, 
au  nombre  desquels  était  le  tiers  indivis  du  dit  moulin,  qui 
fut  adjugé  à  la  demanderesse,  au  prix  de  £15,  le  moulin 
ayani  été  estimé  à  une  valeur  de  £45. 

Depuis  cette  vente,  le  moulin  ayant  toujours  été  en  la 
possession  des  défendeurs,  les  demandeurs,  sa^voir  la  dite 
Angèle  Legault  dite  Deslauriers,  et  Aubry,  son  second 
mari,  se  plaignirent  qu'ils  ne  pouvaient  jouir  commodément 
de  leur  tiers  et  demandèrent  la  cessation  de  Pindivis. 

Ils  concluaient  à  ce  que  les  défendeurs  fussent  condamnés 
conjointement  et  solidairement  à  leur  payer  £1.5,  pour  leur 
tenir  lieu  du  dit  tiers  indivis  ;  "  si  mieux  n'aiment  toute* 
fois  les  défendeurs,  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  cette 
Cour,  procéder  ou  faire  procéder  à  la  vente  du  dit  moulin 
par  encan  public,  à  être  faite  après  avis  public  à  être  donné 
à  la  porte  de  l'église  de  la  Pointe-Claire,  après  l'issue  du 
service  divin  du  matin,  pendant  au  moins  un  dimanche,  la 
dite  vente  à  être  faite  aux  lieu,  jour  et  heure  qui  seront  indi- 
qués par  le  dit  avis  public  ;  pour  du  produit  de  la  dite  vente 
un  tiers  être  payé  aux  dits  demandeurs,  pour  leur  tenir  lieu 
du  dit  tiers  dans  le  dit  moulin^  ou  à  moins  que  les  défen- 
deurs  ne  se  conforment  à  tous  autres  ordres  qui  pourront 
être  donnés  par  cette  Cour,  suivant  qu'elle  jugera  conve- 
nable. " 

Les  défendeurs  plaidèrent  : 

lo.  Que  la  société  contractée  entre  eux  et  feu  Théophile 
Denis,  par  l'achat  en  couinoiun  du  moulin  devait  durer  aussi 
longtemps  que  durerait  le  raoulin. 
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to,  Qcie  er'it  y  aratt  quelque  cireoastmiee  qui  eut  pn 
amener  la  disftohition  dîs  soeiété,  ee  n'a  p»  elm  que  le  décè&* 
de  Théophile  D^nis,  mais  que  la  demanderesse  a'vait 
renottcé  àeette  dissolution,  et  avait  vomlu  que  la  soeiété  t&t 
contifluée  en  vendant  è  Pencbète  publique,  le  tiers  du^  dit 
mootin,  au  lieu  de  démanderia  vente  du  moul»  entier. 

So.  Que  la  demanxl'eresse  voulait  si  peu  la  dissdntion  de 
la  sodêté  qu'elle  s'était  portée  adjudicataii^  ùa  dit  mouliny 
ce  que  rien  ne  Pobligeait  de  faire  ;  .qu^ayant  acheté*  vobn- 
tairement  cette  part,  elle  se.  trouvait  absolument  dans  kl 
même  position,  que  si  elle  eût  originairement  acheté  le  dk  . 
moalin,  conjointement  avec  les  défendeur; 

4o.  Qu'une  vente  à  Tenean  du  dit  moulin,  leur  cause- 
mit  dies  dommages  ;  d*un  autre  coté,  le  tiers  qu'ils  avaient 
chacun  du  dit  moulin,  jsuffisait  à  leur  besoin,  et  ils  poi^' 
valent  se  passer  du  tiers  appartenant  è  la  demanéeif^sse. 

5o.  Que  la  demandeiesse,  si  elle  ne  pouvait  tirer  paiticr 
de  son  tiers,  pouvait  bien  le  v^tdie  corante:  elle  l'avaii  déjàr 

fak. 

60.  Que  les  demandeurs  par  leur  action,  voulaient  forcer 
les  défendeurs  à  acheter  une  part  de  moulm,  dont. ils  n'a- 
vaient pas  besoin,  ou  à  vendre  deux  parts  dont  ils  avaient 
besoin  ;  que  l'une  ou  l'autre  de  ces  alternatives,  était  ma- 
nifestement injuste,  et  que  la  demande  était  vexatoire. 

Ci-sait  le  jugement  : 

La  Cour  &c. — Considérant  que  la  société  qui  a  existé 
entre  les  défendeurs  et  feu  Théophile  'Denis,  pour  l'usage  et 
l'exploitation  du  mo^n  à  battre,  mentionné  Qula  déclara- 
tioo,  qui  leur  appartenait  en  propriété,  a  cessé  au  jour  du 
décès  du  dit  Théophile  Denis,  et  que  la  part  indivise  qui 
lai  appartenait  pour  un  tiers  dans  le  dit  moulin,  à  été  ven- 
due à  Angèle  Legault  dite  Deslauriers,  sa  veuve,  la  deman- 
deresse, lors  de  la  vente  du  mobilier  de  la  communauté  qui 
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afPAÎt  existé  enlie  elle  et  le  dit  Théophile  Dems^le  9  juillet, 
1860,  et  que  par  le  manage  des  dits  demandeurs,  ces  der- 
niers sont  mattres  de  cette  part  indivise  sans  aucune  res* 
taction  à  raison  de  la  société  qui  existait  entre  le»  dits  clé- 
fendeurs  et  le  dit  feu  Théophile  Denis,  et  qu'à  raison  de  ce 
que  dessus,  les  dits  demandeurs  ont  le  droit  de  toucher  et 
recevoir  le  prix  de  leur  tiers  indivis  dans  le  dit  moulin, 
dont  la  valeur  a.été  admise  à  £30,  et  dont  les  dits  défen- 
deurs sontenpossession,  et  dont  ils  ont  toujours  joui  de^ 
puis  le  décès  du  dit  Théophile  Denis,  a  condamné  et  con- 
damne les  .dits  défendeurs,  à  payer  aux  dits  demandeurs^ 
Ji4  somme  de  £10,  pour  leur  tenir  Keu  du  prix  et  valeur  du 
tiers  du  dit  moulin,  et  aux  dépens  de  l'action  et  de  la  c6n^ 
testation  ;  si  mieux  n'aiment  les  dits  défendeurs,  sous  huit 
jours  de  la  signification  de  ce  jugement,  procéder  avec  les 
demandeurs^à  la  vente  du  dit  moulin,  par  encan  publie, 
vingt-quatre  heures  après  avis  donné  à  la  porte  de  l'église 
de  la  paroisse  de  la  Pointe-Claire,  après  le  service  divin 
du  matin,  un  jour  de  dimanche,  et^u'au  refus  des  défen- 
deurs de  ce  faire,  il  y  soit  procédé  par  et  sous  Pautorité  de 
oette  Cour,  ainsi  qu'il  pourra  ci-après  être  ordonné,  par  la 
saisie  du  dit  moulin,  ou  autrement;  pour  du  produit  de  la 
dite  vente,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  un  tiers  être  payé  aux 
dits  demandeurs,  et  les  deux  autres  tiers  aux  dits  défen- 
deurs. Les  frais  de  la  dite  vente  devant  être  partagés  et 
divisés  entre  les  demandeurs  d'une  p^rt,  et  Iqs  dits  dieux 
défendeurs  chacun  pour  un  tiers. 

Et  quant  aux  frais  de  cette  action  et  dé  la  conteatatioi^ 
di'icelle,  les  dits  défendeurs  y  sont  condamnéitf. 

BÉI4ANOBR  et  DESKorsas,  pour  les  demandeurs^ 

DpBNiS'Ct  'TtivDBL,  pour  les  défendeiys.^ 


wi 

SUPERIOR  COURT.— QUEBEC. 
Before  : — ^TAflcmajBAU,  Justice. 


'So.  2084. 


ThbQuebbcBahk Plaintifs. 

Stuabt, e^a2 ^••«•.  Defmdamk. 

and 
The    Quxbec  -Fibb  Asiubahcx 
Ck>iffPAinr • •••  Oamishees. 


JUA  s— Tbat,  whmi  »  Dlaiatiff,  whohaf 
éMatà  jndgmeiit  «gttUiit  »  ganiiliM, 
MglMti  or  rataMS  to  enforee  payraeni 
from  th«  f tfnbliM,  tfaa  defeadmat  will  be 
•apttwtnd  to  mom  ihe  iuniu  of  a  writ 
tf  «zeentioD  for  tin  lerjlng  of  the  amount 
l«e  Iqr  tlie  jamif  hoB,  wUoh  amout 
wOl  be  hold  bT  the  sheriff  labjaet  to  tht 


Jugé  :— Qae  lonqn'im  domaodeiif ,  q vi 
a  obtMtt  Jnmioiit  eoBtre  im  tion-Mul» 
négliM  oa  rof OM  do  oontraindro  letiart» 
•aul  IpaTor»  to  défendear  sera  aatorisé  à 
ponniuVro  l'émanatSoii  d'un  writd'tzéou- 
Bon  pour  prétoTor  le  montant  dû  par  tel 
tIere-Miiif»  lea  vel  montant  reetera  entre 
les  mainidninérifivjet  à  l'ordre  dnde» 


kl  bT  the  I 
«der^iCttepl^iitUt 


Jodgmeat  lendeied  tbe  6th  December,  1863. 

The  plaintiffs,  in  September,  1863,  recovered  judgment 
«gainst  the  garnishees  for  £62  10s,  to  be  paid  (hem  in 
diechaige,  pro  tanio,  of  William  Henderson,  one  of  the  de- 
fendants, but  failed  to  execute  or  take  advantage  of  their 
'judgment  in  any  way,  and  did  not  insist  upon  or  enforce 
yayment 

The  defendants  then  moved:  **That  inasmuch  as  the 
'*  plaintiffs  in  this  cause  have  obtained  judgment  against  the 
^  garatshees,  by  wh«ch  they  have  been  condemned  to  pay 
^*  to  the  plaintiffs,  in  discharge  of  Henderson,  £68  10s,  and 
*'  the  plaintifti  have  face  the  rendering  of  the  said  judg- 
'*  ment  refused  and  neglected  to  enforce  from  the  garnishees 
**  payment  of  the  said  sum  of  money*  the  said  defendant, 
^  Henderson,  be  permitted  to  cause  to  be  issued  out  of  this 
^  Conrt  a  writ  of  execution  to  compel  the  garnishees  to 
"  pay  the  said  sum  of  money  to  the  plaintiffs,  in  discharge 
^  of  him,  the  said  Henderson,  unless  the  said  plaintiffs  do 
^  themselves,  within  such  short  delay  as  the  Court  may 
^  appoint,  cause  such  writ  to  be  issued  m  the  usual  course.  *' 
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Tascherkau,  Juge  :— ^^  ne  puis  troarer  aucun  précé- 
dent pour  le  jugement  que  je  vais   rendre  8ur  cette  motion,, 
mais  ce  jugement,  qui  est   londë  sur  Péquité,  formera  lui- 
même  un  précédent. 

Judgment  : — The  Court,  etc.  doth  make  the  said  rule 
absolute,  with  ^^osts  against  the  plainttfie  ;  and  it  is  ordered 
that  they,  the  plaintiffs,  do  within  fifteen  days  from  the 
service  upon  them  of  the  |jresent  judgment,  by  writ  of 
execution  to  be  in  due  course  sued  out,  proceed  to  execute 
the  judgment  aforesaid  of  the  fifth  day  of  September  last,  and 
in  default  of  their  so  doing,  and  the  said  delay  expired,  it  is 
oonsideied  and  adjuged  that  Ibe  said  Henderson  may, 
and  he  is  herejy  en^powered  to»  sue  out  in  the  name  of  the 
plaintiffs,  such  writ  of  execution  as  maybe  required  for  the 
porpose  of  executing  the  judgment  aforesaid,  and  enforcing 
payment  thereof;  the  proceeds  levied  under  any  such  writ 
to  be  held  by  the  shetiff  for  and  on  account  of  the  said 
plaintiffs,  and  subject  to  their  order. 

Stuaht,  G.  0.,  for  plaintiffs. 
.  Holt  and  Iktins,  for  defendant. 
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SUPMUOR  COUAÏ.— MoirmeAL. 

Before  : — Smith,  Justice. 


No.  1404, 


Chapmait,  ei  al Plaintiffs. 

vs. 
NiMMO • •••••  •••••.   Defendant. 

and 
^TflB  PHaNix  AsflURAivcjB  Oo......  TitrsSaisie. 


I 


Held  :— lo.  On  a  special  aiuwer  in  law, 
tbat  a  portion  of  a  plea  to  an  action 
oonvneaced  bj  taine^arrêt,  on  note«  not 
aatuTMl,  br  whièh  the  defendant  denied* 
tbe  décon^ure  and  Moretten  of  effeetf 
Mt  np  m  the  affidavit  for  attaehmenti  and 
aUeged  that  he  had  oontinaed  to  take  op 
the  notea  as  they  became  due,  and  that 
the  MtiaD  was  v«xBtioii0  and  mlbnnded, 
and  prayed  that  the  affidavit  be  declared 
to  be  unwarranted,  and  that  the  attach- 
meat  be  aet  aside,  will  be  diamisaed  as 
iiTBgolarly  pleaded. 

2o.  That  theaa  matteis  ahonld  be 
pleaded  by  preliminary  exception  -  as 
iMUéê  d'exploit^  «od  not  Iqr  a  plea  to 
the  mérita. 

3o.  That  an  answer  in  law,  or  demurrer, 
to  a  ]>ortion  of  a  plea  will  be  maintidned 
aa  beinf  oonaistont  with  the  praotioe  of 
the  Gonrt,  although  in  the  opinion  of  the 
Jodfe,  âm  proper  oonise  was  to  move  for 
the  rejection  or  the  ol^ectionable  parts  of 
theplea. 


Jagé  >— lo.  8ar  «ne  râpoMe  spéeîato 
en  droit,  que  partie  d'un  plaidoyer  à  une 
action  commencée  par  one  saisie-aErét, 
sur  billet  promissoire  non  encore  dû,  par 
lequel  le  défendeur  niait  la  déconfiture, 
et  le  rëcèlement  de  ses  effets  allégués 
dans  raffidavit,  et  aUéguait  qn'U  avait 
continué  à  retirer  ses  billets  à  leur 
.échéance,  et  que  l'action  était  vezatoire, 
et  concluant  à  ce  que  Taffidavit  fut  dé- 
olaré  non  fondé  et  la  saisie  mise  de  côté, 
sera  renvoyée  camme  irrégulièrement 
plaidée. 

2q.  Qne  ees  matières  devaient  étr^ 
phiidées  par  une  exce|)tion  préliminaire 
comme  nullités  d^xploit,  et  non  par  im 
plaidoyer  an  mérite. 

8o«  Qa*ane  défense  an  fonds  en  droi^ 
ou  demurrer,  à  partie  d'un  plaidoyer  sera 
maidtainae  en  autant  une  cette  pratique 
avait  été  suivie  par  la  Cour,  quoique 
daoa  l'opinion  un  i^qge,  une  motion  evt 
dû  être  faite  pour  rejeter  la  partie  du 
plaidoyer  qni  &ÈL  illégale. 


Jaâgment  rendered  Slst  December^  1863. 

The  judgment  rendered  in  this  cause  on  the  Slst  Decerri- 
ber  1860,  on  the  e)tception  à  laforme^  and  exception  dé» 
clinatoirej  will  be  found  reported  in  the  1 1  L.  C.  Reports 
p.  90. 

The  defendant  by  his  first  plea  to  the  merits  alleged,  in 
effect,  that  at  the  date  of  the  issuing  of  the  writ  oi  saisie-arrêt 
the  plaintiffs  bad  no  cause  of  action  against  him  ;  that  the 
notes  upon  which  the  action  was  brought,  bad  not  then  be- 
come  due,  and  were  not  then  held  by  the  plaintiffs  ;  and. 
denied  the  alleged  déconfiture  and  secretion  of  his  estate 
Bet  up  in  the  affidavit,  and  set  up  that  the  defendant  jia^d.. 
continued  to  retire  the  notes  as  they  becamo  due,  and  that 
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the  action  was  tortions  and  rezations  :  Condnsion  that 
the  affidavit  be  declared  unjustified  and  unwarranted, «and 
that  the  attachment  be  set  aside,  and  the  «plaintiffs'  action 
dismissed. 

The  plaintiffs  filed  an  **  answer  in  law  "  to  that  part  of 
the  pleas  and  of  the  conclusions  whereby  the  defendant 
prayed  that  it  be  declared  that  the  affidavit  was  unjus- 
tifiable and  unwarranted,  and  that  the  attachment  be  set 
aside,  on  the  following  grounds  : 

*<  That  the  said  defendant,  cannot,  by  law,  impeach  the 
said  writ  or  the  issue  thereof,  or  the  affidavit  made  as  the 
basis  of  the  issue  thereof,  for  the  reasons  mentioned  in  the 
said  plea,  otherwise  than  by  a  preliminary  plea  or  excep- 
Hon  à  la  forme,  as  by  the  parts  of  the  said  plea  he  has  at- 
tempted to  do,  the  same  being  grounds  in  the  nature  of  nti/- 
liiés  (Pexploii  and  not  in  any  way  matters  of  defence  upon 
the  merits  of  the  plaintiffs'  action."  Conclusion  that  the  said 
portions  of  the  said  plea  be  rejected  with  costs. 

The  plaintiffs'  second  plea  was  to  the  same  effect  ;  and  to 
that  plea  a  similar  answer  was  filed,  and  the  case  was 
inscribed  for  hearing  on  the  tintes  of  law  raised. 

Smith,  Justice  : — Held  that  the  attachment  and  affidavit 
bad  nothing  to  do  with  the  merits  of  the  action,  and  should 
'  not  have  been  mixed  up  with  the  iherits.  It  was  impossi- 
ble to  plead  to  a  seizure.  It  had  been  stated  that  an  ex- 
pression of  opinion  was  given  by  certain  of  the  Judges  in 
appeal  in  the  case  of  Molson's  Bank  and  Leslie,  (1)  to  the 
effect  that  on  a  plea  to  the  merits,  objection  might  be  taken 
to  the  allegations  of  the  affidavit,  but  he  could  not  find  that 
anything  definite  had  been  decided  on  that  head,  which 
ought  to  guide  the  Court.  He  had  always  held  that  por- 
tions of  a  plea  irregularly  {^leaded  could  only  be  struck  out, 
or  got  rid  of,  on  motion,  and  not  by  demurrer  or  answer  in 
law,  but  his  opinion  had  not  been  followed  by  the  other 

p]  UL.C.B«p^l».26ft. 
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In  this  caqp,  therefore,  he  would  adopt  the  opinion 
of  the  other  members  of  ^he  Court,  because  the  practice 
had  been  adopted,  wrongly  as  he  still  thought  ;  and  the 
answer  in  law  would  be  maintained. 

Abbott  and  DoascAw,  for  plaintiffs. 

Macsab,  for  defendant. 


CIRCUIT  COURT.— QUEBEC. 
Before  : — ^TaschbrbaUi  Justice. 


Maouirs • PlaiMiff. 

vs. 
No.  83.<Stridc:.. Defendmh 

and 
,Strids ••••• ••••   Opposant. 


HUd:-.lo.  ThatfiMMMâto  eMZi  is» 
PneMdiBgitUlinforMin  Lower  Canada. 

^  Ihatraaaoiif  whieh  could  bo  nrgod 
V*>Bft  an  aotion  or  oppotitton  by  aa 
^^BeptSoo  to  tho  fom»  maj  bo  oppoaodto 
*i*9"Cte  eMU  by  a  simple  motfon  to 

So-Thattho  permissioBortlie  Ooartls 
^||Mai7  for  tlM  produetSon  oCa  ftfmttê 

Vi.TIials»rTioe  of  the  refuMe  oioOe 
^  bt  made  apoa  the  partj  intoiested 
taooatoithigH. 


Jngé  '"-lo.  Que  la  reqnéto  oItIIo  mI 
M  proeédnre  tnooreen  force  dans  la 
M-Canada. 


Bas 

lo.  Qae  des  m<^«ii8  qui  pourraient  êtn 
opposés  à  «no  aotton  on  à  nno  oppositioa 
par  «M  oJGoeption  à  la  fbme,  peafwii 
être  opposés  à  vue  requête  onrile  as 
moTon  d'aile  siaple  moUoo. 

So.  Que  la  ponaission  de  la  Cour  ttt 
néeessalro  poor  la  produotioa  d'une  ra« 
qaéto  olTile. 

4o.'  Quo  signlfloaUoB  d'âne  requête  d* 
▼ilo  di^i  être  £alto  à  Upartie  qui  a  na 
intérêt  à  Ueont^ter. 


Jndgment  rendered  the  1 1st  January,  1864. 

This  was  an  action  in  ejectment  on  which  the  plaintiff 
obtained  judgment  by  de&nlt.  Execution  having  issned, 
the  defendant  served  upon  the  bailiff  holding  the  writ  an 
opposition  afin  dPannuller  ia  the  nature  of  ti  reqvéle  eimle^ 
allegÎDg  a  settlement  before  entiy,  and  that  nevertheless  the 
plaintiff  bad  proceeded  with  the  case  and  obtiyned  a  judg* 
mem  by  surprise.    On  the  return  of  this  opposition  the 
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plaintiff  moved  to  dismiss  it  for  want  of  form  upon  several 
grounds^  upon  two  of  which  the  Court  lounded  its  judgment 

TASCHimEAXT,  Juge. —  La  questten  soulevée  dans  cette 
cause  sur  une  motion  pour  faire  mettre  de  coté  une  op- 
position,est  de  savoir  si  la  requête  civ^e  est  encore  en  force 
*daiîs  ce  pays,  ou  si  elle  est  tombée  en  désuétude. 

Le  défendeur  prétend  que  malgré  Paccord  qui  a  eu  lieu 
entre  les  parties,  le  demandeur  a  obtenu  son  jugement,  et  il 
produit  maintenant  son  opposition  afin  d'annuler  ;  cette  op- 
position est  de  la  nature  d'une  requête  civile. 

Nulle  doute  que  la  requête  civile  a  été  en  force  dans  ce 
pays.  On  le  voit  par  le  titre  35  de  l'ordonnance  de  1667, 
qui  traite  des  requêtes  civiles,  et  l'on  ne  trouve  aucune 
loi  qui  abroge  celte  procédure.  Cest  l'opinion  générale- 
ment reçue  que  la  requête  civile  est  encore  en  force  daas 
notre  système. 

Maintenant  voyons  si  l'opposant  a  observé  les  formalités 
requises  pour  réussir  dans*  une  telle  procédure.  Le  de- 
mandeur prétend  que  non,  et  a  fait  motion  pour  la  faire  mettre 
de  coté.  J'ai  eu  des  doutes  si  les  chefs  présentés  dans 
eetle  motion  n'auraient  pa^dû  être  présentés  par  un  plai- 
doyer à  l'opposition,  mais  je  suis  d*ppinion  que  la  requête 
civile,  n'étant  pas  une  procédure  nouvieUe,  ni  entièrement 
çéparée  de  la  cause  originaire,,  mais  plutôt  une  procédure 
appartenant  et  faisant  suite  au  jogemeut,  peut-être  contestée, 
et  les  chefs  de  contestations  peuvent  être  attaqués  par  une 
motion  telle  que  la  présenle.  La  niotion  étant  admise,  les 
deux  premiers  moyens  sont  suffisants  pour  en  faire  accorder 
la  demande,  <et  pour  faire  mettre  de  côté  l'opposition. 
La  première  objection  etrt  que  l'opposant  *^  n'a  pas  obtenu 
^^  la  permission  de  la  Cour  pour  prcxiuire  sa  Requête.  "  Le 
titfeSôde  l'ordonnance  de  1667  prescrit  les  Cormalitës  né- 
oeBsaires  aéire  suivies.  La  requéto  civile  se  présente  toujours 
devant  le  juge  mêoie  qui  a rendiii  le  jugement  contre,  lequel 
Ton  réclame,  c'e«tune  amnièdre  polie  de  lui  demander  de 
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.^^idérer  de  nouveau  le  jugement  qu'il  a  jrendu,  et  il  est. 
j^^ssaire  de  demander  la  permission  de  prendre  de  telles 
"^^édures. 

^^  ^  deuxième  chef  de  la  motion  du  demaudeur  '^  que  la 
^quête  civile  devrait  être  signifiée  ou  à  la  partie  inlé- 
^^  lessee  ou  au  mojns  à  son  procureur,  "  est  aussi  très  rai- 
sonnable, et  je  décide  formellement  sur  ces  deux  points  : 
premièrement,  que  l'on  doit  obtenir  la  permission  du  Juge 
pour  produire  tine  requête  civile,  et  deuxièmement,  que 
l'on  doit  signifier  cette  requête  civile  à  la  partie  intéressée. 

.Judgment. — Opposition  dismissed,  with  costs. 

Langlois  and  Poser,  for  plaintif!. 

Andrews  and  Andrews,  for  opposant. 


SUPERIOR  COURT.— MONTREAL. 
Before  : — Smith,  Justice. 

C  BEiLUDST, « Plaintiff. 

No.  2604.    ]  vs.         * 

(  OuiMET  el  a/.,  •  • Defendants. 


Held  :— That  the  deolaration  of  «party 
t«ftiait,  that  he  intenda  to  make  use  of 
the  deposition  of  the  adTorse  party  ex- 
amined B8  a  witnoM  in  the  ease,  will  be 
rejected  on  motion,  if  it  appaam  by  aiS- 
dtTit,  (hat  although  datea  and  filed  as  if 
doring  the  enquête,  it  was,  neverthelcfls, 
made  and  filed  after  enqn&e  closed. 


Jng^  : — Que  la  déolarattoa  d'une  par- 
tie à  un  prooôs»  qu'elle  entend  se  servir 
de  la'  déposition  dn  la  partie  adverse,  exa- 
minée comme  témoin  dans  la  cause,  sera 
r^etée  sur  motion,  s'il  appert  par  affida- 
vit, que  quoique  datée  et  produite  comma 
à  l'enquête,  cette  déclaration,  néanmoins» 
avait  été  faite  après  Tenqu^  close. 


Judgment  rendered  the  SI  si  December,  186S. 


Smith,  Justice  :  In  this  case  the  -defendants  move  to  re- 
ject from  the  record,  as  irregularly  filed,  a  declaration  made 
by  the  plaintiff  that  he  intended  to  make  use  of  the  evid- 
ence given  by  the  defendants  when  examined  as  witnesses 
Ù1  the  case.    It  appears  fcon»  the  affidavits  filed  in  support 
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of  the  motion,  that  this  declaration  was  only  received  at 
the  prefe  on  the  25th  November,  1863,  but  was  dated  Ae 
6th  April,  1863,  and  was  entered  in  the  plumitiff  as  of  thai 
day,  on  the  supposition  that  the  defendants  made  no  ob- 
jection. 

The  time  within  which  llie  declaration  in  question  must 
be  filed  is  fixed  by  the  statute.  (1)  If  the  affidavits  can 
be  looked  at,  the  paper  must  be  held  as  irregularly  filed* 
Could  these  affidavits  be  considered  ?  Or,  as  contended  by 
the  plaintifl,  must  there  be  an  inscription  de  faux  ?  I  am  of 
opinion  that  an  inscription  de  faux  is  not  necessary  in  a 
ease  like  this,  and  the  motion  to  reject  the  paper  must  be 
grantecf  ' 

Rot,  for  plaint i£ 

Chapblbau,  for  defendant. 


COUR  DE  CIRCUIT.— QUÉBEC. 
Présent  : — Taschereau,  Juge. 

SAsaoT  dit  La&fi viias  • •  •  •  •  Demandeur. 
vs. 
Bailey Défendeur. 


Jugé  :-42m  le  tarif  règ lani  U  ré- 
nniMrstion  des  oharretien  àuùê  la  Cité 
deQaébM,  n'a  aaoane  foroaen  daliort 
dM  limStos del* Cité. 


Held  :— That  the  tariff  reniUfiaclht 
ehargei  of  earten  for  hiie  \u  the  dtj 
ofQaebee,  iinotinfone  outride  of  the 
City  limita. 


Jugement  rendu  le  24  décembre,  1863. 

Le  demandeur,  qui  était  un  des  charretiers  de  la  ville  de 
Québec,  poursuivait  le  défendeur  pour  10  cheling8,pour 
**  cairiage  hire  and  drive.  ^ 


(1)  CoMoL  BtÊàM.  of  L.  0.  Cap.  SS;  Me.  Uu 
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le  défendeur  plaida  oflres  véelles  d'une  piastre  avant 
l'institution  de  Tactioa,  et  que  les  services  du  demandeur  ne 
Valaient  pas  plus  qu'une  piastre,  au  taux  du  tarif  fait  par  la 
corporation  de  Québec,  relativement  aux  .charretiers. 

De  la  part  du  demandeur  il  fut  prouvé  par  plusieurs  cbai^ 
retiers  que  le  demandeur  avait  été  occupé  par  le  défen- 
deur pendant  une  heure  ou  une  heure  et  demie,  et  que  ses 
services  valaient  au  moins  deux  piastres;  Le  défendeur 
produisit  le  tarif  des  charretiers  fait  par  la  corporation  de 
Québec,  et  prétendit  que  le  demandeur  ne  pouvait  avoir  un 
plus  haut  prix  pour  ses  services  que  celui  aUoaé  paf  le 
tarif. 

Taschiakau,  Juge. — Le  prix  offert  par  le  défendeur  serait 
dans  mon  opinion,  suffisant,  mais  il  n'a  pas  jugé  à  propos 
d'examiner  aucun  témoin  pour  contredire  les  témoins  du 
demandeur,  qui  en  grand  nombre  ont  prouvé  la-valeur  de 
)a  réclamation  du  demandeur  à  dix  chelins,  il .  srest  appuyé 
seulement  sur  le  tarif  des  charretiers  pour  la  Cité  de  Québec, 
et  je  suis  obligé  de  décider  que  ce  tarif  n'a  pas  de  force 
hors  des  limites  de  la  Cité. 

Jugement,  pour  le  demandeur 

Plamonooit  et  Ouil^ault,  pour  le^  demandeur. . 

JoLiccnuB,.  p^UK  le/défendeur. 


ïîa 

COUR  SUPÉRIEURE— MONTRÉAL 
Présent  : — Berthelot,  Juge. 


No.  2214. 


'David Demanderesse* 

v«, 
Gaqnon >••••  Défendeur. 

et 
La  Compagnie  de  Dépôt  et  de 
Prêt  du  Haut  Canada Intervenante, 


Jugé  : — lo.  Que  rameublÎMement  gé- 
nérarltipnlé  par  les  père  et  mère  de  la 
mineure,  en  un  contrat  de  mariage)  est  va- 
Uble  ; 

2o.  Que  tout  ce  qui  échoit  à  la  femme 
oe  la  suooeuion  de  sea  père  et  mère,  et 
tout  ce  qu^  est  donné  par  eux  pour  être 
oonquét  de  la  communauté»  est  entière- 
ment àla  disposition  du  mari,  qui  peut  le 
vendre  on  rbjpothéquer  légalement  ; 

3o.  Que  sur  dissolution  de  la  commu- 
nauté, et  en  vertu  d'une  stipulation  de 
reprise  d'apport,  la  femme  ne  peut  re- 
prendre oe  quia  pu  lui  advenir  de  ses 
père  et  mère  par  succession  ou  donation, 
qu'à  la  charge  des  hypothèques  que  le 
mari  y  a  impotées  comme  chef  de  la  com- 
munauté. 


Held  : — lb.  That  the  ani««NiMemeftfoA 
niral  Stipulated  by  the  father  and  mother 
of  their  minor  daughter,  in  a  contract  of 
marriage,  is  valid. 

2o.  That  every  thing  inherited  by  the 
wife  from  her  father  and  mother,  and  all 
by  them  g^ven  to  be  etm^w^of  the  com- 
munity, â  entirely  sul^ject  to  the  disposal 
of  the  husband,  who  may  legally  sell 
or  hypothecate  it 

3o.  That  upon  dissolution  of  the  com- 
mnoity,  and  m  virtee  of  a  covenant  of 
rtpriêe  d'apport t  the  wife  is  not  entitled  to 
claim  that  which  she  has-  ^  from  her 
father  and  mother  by  inheritance  or  siit, 
except  subject  to  the  mortgages  which 
the  husband  may  have  created  uereon,  •• 
the  head  of  the  community. 


Jugement  rendu  le  31  décembre,  1063. 

Berthelot,  Juge  : — Lors  du  contrat  de  mariage  de  la 
demanderesse  avec  le  défendeur  elle  était  mineure,  et  les 
conventions  en  furent  faites  pour  elle  par  ses  père  et  mère, 
François  David  et  Marie  Josepbte  Dagenois,  autorisée  de 
son  mari,  stipulant  pour  leur  fille  mineure. 

Il  y  eût  d'abord  convention  de  communauté  suivant  la 
coutume  :  puis,  stipulation  d'ameublissement  général  d^jï^ 
les  termes  suivants  ; 

•'  Se  prennent  les  futurs  époux  avec  les  biens  et  droits  à 
"  eux  appartenant  et  tels  qu'ils  pourront  leur  écheoir  à  l'a- 
"  venir  ;  lesquels  biens  et  droits  de  part  et  d'autre,  tant 
"meubles  qu'immeubles,  entreront  en  leur  dite  commu- 
^<  nauté,  comme  conquéts  d'icelle,  ameublissant  à  cet  eflet, 
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^*da  ^ré  et  canHeniemeni  de  leurs  dit»  parents  et  amis  gé- 
"  néralement,  tous  leurs  dits  immeubles,  propres  et  acquêts, 
^^ présents  eifviurs^ex  renonçant,  pour  ce  regard  seulement, 
"  à  la  coulume  de  Paris.  " 

Ensuite,  une  clause  de  reprise  dans  les  termes  suivants  :-^ 
^^  Lors  de  la  dissolution  de  la  dite  communauté,  sera  per- 
"mis  à  la  future  épouse  de  l'accepter  oa  d'y  renoncer,  et, 
^^  dans  fe  cas  de  renonciation,  de  reprendre  franchement  et 
"qnillernent  tout  ce  qu'elle  justifiera  avoir  apporié  au  dit 
'^  mariage,  et  tout  ce  qui  pendant  icelui  lui  sera  advenu  et 
"  échu  tant  par  succession,  donation,  legs  ou  autrement, 
"  ensemble  ses  douaire  et  préciput,  tels  que  dessus  stipulés, 
"sans être  tenue  des  dettes  de  la  communauté,  encore 
*'  qu'elle  y  eût  parlé,  dont  au  dît  cas  elle  sera  garantie  et 
^^indmmsée  par  et  sur  les  biens  du  futur  époux,  sur  les- 
"  quels  elle  aura  hypothèque  à  compter  du  dit  jour,  " 

Tels  sont  les  termes  des  deux  clauses  qu'il  s'agit  de  con- 
cilier, dans  le  cas  de  dissolution  de  communauté  par  sépa» 
îation  de  biens,  suivie  de  la  renonciation  de  la  demande- 
resse. 

Elles  sont,  l'une  et  l'autre,  chacune  dans  son  espèce, 
conçues  et  énoncées  dans  des  termes  aussi  formels  qu'on 
puisse  les  supposer. 

Le  contrat  de  mariage  n'u  pas  été  insinué.  Je  crois  que 
l'insinuation  n'était  pas  nécessaire  dans  le  cas  présent, 
ainsi  qu'on  le  verra  ci-après. 

Durant  la  communauté,  après  la  mort  de  François 
"avicj,  le  père  de  la  demanderesse,  sa  mère,  Marie  Josephte 
D^genois,  fit  donation  au  défendeur,Pa$chalGagnon,  et  à  la 
demanderesse,  son  épouse,  de  lui  autorisée  à  cet  effet,  ses 
S^i^dre  et  fille,  pour  leur  sortir  nature  de  conquét,  et  poor 
tenir  lieu  à  la  dite  demanderesse  de  ses  droits  lAobilierset 
imiQobiliers  dans  les  biens  dépendant  de  Ja  succession  du 
dit  défunt  François  David^  son  père,  de  Ufut  ce  que  la  dite 
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donatrice  poarralt  prétendre  dans  ^^  un  immeuble  "  y  dé- 
signé, situé  à  la  côte  Saint-Michel,  laquelle  terre  lui  ap- 
partenait comme  suit,  savoir  :  1^  arpent  pour  sa  part  des 
conquèts  de  la  communauté  qui  avait  existé  entre  elle  et 
feu  Jean  Bte.  Vanier,  son  premier  mari,  et  2^  arpents  pour 
sa  part  des  conqnèts  de  la  communauté  qui  avait  existé 
entre  elle  et  le  dit  F.  David,  son  second  mari,  les  2  autres 
arpents  et  quart  appartenant  déjà  à  la  dite  demanderesse 
comme  héritière  du  dit  F.  David,  son  père  ;  dont  et  du 
tout,  cependant,  la  donatrice  avait  droit  à  la  jouissance,  sa 
vie  durant  ;  cette  donation  fut  dûment  enregistrée  le  4  juillet, 
1843. 

Je  dois  remarquer,  de  suite,  que  les  2\  arpents,  que  la 
demanderesse  avait  dans  cet  immeuble,  de  la  succession 
de  son  père,  était  un  propre  à  elle  qui  tombait  sous  Veûet 
de  la  clause  d'ameublissement  général;  et  que  la  vraie 
difficulté  n'existe  que  quant  aux  3|  arpents,  qui  prove- 
miient  de  la  donatrice  ;  savoir,  si  la  moitié  seulement 
d'iceux  tombait  aussi  sous  l'effet  de  la  même  clause,  et  si 
l'autre  moitié  ne  devenait  pas  un  vrai  conquét  pour  le  dé- 
fendeur, aux  termes  de  la  donation. 

En  mai,  1861,  le  défendeur,  durant* la  communauté,  a 
byothéqué  tout  l'immeuble  en  faveur  de  l'intervenante  pour 
la  sûreté  du  montant  d'un  prêt  de  $1.800,  et  l'obligation 
du  14  mai  contient  une  remmcialion  de  la  part  de  la  de- 
manderesse, à  l'exercice  de  tous  ses  droits  de  douaire  et 
autres  dniits  matrimoniaux  et  avantages  qu'elle  pourrait, 
en  quelque  manière  que  ce  soit,  avoir,  réclamer  ou  pré- 
tendre sur  l'immeuble  ainsi  hypothéqué. 

Cette  obligation  à  été  dûment  enregistrée  le  16  mai,  1861. 

La  demanderesse  ayant  obtenu  sentence  de  séparation 
de  biens,  fit  procéder  à  constater  ses  reprises  et  droits  ma- 
trimoniadx,  par  M.  Simard,  Notaire,  qui  en  fit  son  rap- 
port, produit  devant  cette  Cour,  le  2Q  septembre  dernier, 
par  lequel  il  rapporte,  que  vu  la  renonciation  de  la  deman- 
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deresse  à  }a  commnnaiité,  en  date  du  24  jttillet,  186S|  in- 
smaée  le  tT  da  même  moU,  la  clause  g^i^érale  de  reprises 
stipulée  en  son  contmt  da  manage,  et  le  fait  de  sa  minorité 
au  jour  da  contrat,  il  Ini  fait  reprendre  le  dit  immeuble  ci- 
dessus  dësignéjdont  3|  arpents,  y  est-il-dit^  lui  appartenaient 
oomme  seule  béritière  de  feu  F.  David,  son  père,  et  3|  en 
Tertn  de  l'acte  de  donation  da  2&/  mai,  I84S,  lequel  im«^ 
meuble  il  lui  fait  ainsi;  reprendlre^  sans  autre  charge  que' 
celle  du  paiement  d\e  $3700,  aux  termes  du  dit  acte  de* 
donation. 

Dès  le  IT  septembre,  Pintervenante  avait  été  admise  en* 
canse  pour  la  conservation  de  ses  droits  comme  créancière* 
du  défendeur,  à  l'encontre  des  prétentions  de  la  deman- 
deresse. 

P^  ha  contestation  du  2  octobre,  l'intervenante  après  avoir 
invoq^aé  la  clause  d'ameublissement  général,  stipulée  an 
coniiat  de  mariage  de  la  demandeyesse,  pour  elle,  alors  mi- 
Beore,  par  ses  père  et  mère,  et  aussi  la  clause  de  la  do- 
nation da  29  mars,  1843,  par  laquelle  il  est  stipulé  que- 
ls dît  immeuble  serait  un  conquét  de  la  communauté  exis- 
tant alors  entre  la  demanderesse  et  le  défendeur,  demande 
ice  que  ce  dit  immeuble  soit  déclaré  être  un  conquét  de 
b  Communauté,  et  comme  tel  affecté  et  hypothéqué  à  son 
obligation  du  14  mai,  186t,  avec  intérêt  du  1er  mai,  1863,, 
et  que  le  dit  rapport  soit  à  cet  égard  mis  de  coté,  avec  dé- 
pens contre  la  demanderesse. 

La  réponse  à  cette  contestation  repose  sur  ce  que  IMm- 
menble  en  question  était  parvenu  à  la  demanderesse,  par- 
béritage  et  par  donation  entrevifs  en  ligne  directç  de  ses 
père  et  mère,  et  que  la  dite  donation  avait  été  faite  à  cause- 
d'elle,  et  pour  elle  dite  demanderesse,  et  qu'il  devait  lui 
iCTenir  en  entier,  en  vertu  de  la  clause  de  reprise. 

Pais,   que  la  clause   d'ameublissement  du  contrat  dé 
x&atiage  est  nulle,  parce  que  la  dite  demanderesse  étçiiti 
ttbrs  mineure,  et  que  la  clause  d'ameublissement,  en  l'acte* 
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de  doriaûori  est  afihssi  nulle  de  plein  droit,  la  dite  Marié 
Josephie  Dagetiais,  n'ayant  pas  en  le  droit  de  faire  telle 
clause  d'arhetiblissement)  mcds  il  n^esl  pas  dit  pourquoi. 

Que  supposant  la  légalité  des  dites  clauses  d'anieublisse- 
tnent,  la  demanderesisè  renonçant  à  la  communauté  avait, 
en  terin  de  la  clause  de  reprise,  droit  de  reprendi;e  Tira- 
tneuble  qu'elle  trouvait  en  nature  dans  la  communauté. 

Que  tout  ce  que  l'intervenante  pourrait  demander,  serait 
que  le  rapport  fut  amendé  de  manière  à  rembourser  au  dé- 
fendeur^ ou  à  la  communauté,  la  somme  de  $540,  étant  Iç 
montant  capitalisé  de  six  années  de  rente  et  pension  viagère 
payées  par  la  communauté,  pendant  six  ans,  durant  la  vie 
de  la  dite  donatrice. 

Concluant  et  offrant  de  faire  amender  le  rapport  à  iâ 
charge  de  rembourser,  sur  et  à  même  la  partie  du  dit  inn 
meuble  qu'elle  tient  de  sg  mère,  en  vertu  de  la  dite  dona- 
tion, la  dite  somme  de  |^o40,  mais  que  dans  tous  les  caS|^ 
elle  soit  déclarée  propriétaire  de  tout  le  dit  immeuble» 

Les  prétentions  réciproques  des  parties  étdtït  maintenant 
exposées,  il  s'agit  d^  les  régler  et  détermiriêff  suiVam  ce  qui 
peut  leur  appartenir  en  loi. 

tia  première  prétention  de  la  demanderesse,  est  que  Ta* 
^eubllaeement  général  stipulé  en  son  contrat  de  mariage 
était  n^l,  parcequ'elle  était  mineure,  et  qu'elle  n^avait  pas 
élé*autQrîsée  ile  faire,  et  aussi  parce  que  le  contrat  de  ma- 
^i^ge  n'ava.it  ^pçis  é;té  insinué. 

lo.  Sur  cette  première  question,  il  faut  de  suite  remarquer 
,que  ja  deinanderesse  ii^était  pas  une  mineure,  à  propre- 
ment parler,  puisqu'elle  avait  ses  père  et  mère,  stipulant 
pour  elle  au  contrat,  la  doiemi  de  leurs  biens  présents  ou  à 
ye.nir,  et  auxquels  elle  pouvait  prétendre  commis  héritière 
de  l'un  et  de  Tautrc-r-El le  n'était  pas  dans  le  cas  d'une 
xpjneure  mariée  par  son  tuteur  ;  par  afors,  si  l'ameublisse- 
ment  est  considérable  il  faut  autoilsatioB  judiciaire,  cas 
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tout  different  da  n6tre.  La  demanderesse  se  mariant  en 
18S8,  n'avait  droit  qu^à  ce  que  ses  père  et  mère,  qui  la 
mariaient,  voudraient  bien  lai  donner,  à  telle  condition  et 
selon  qu'il  pouvait  leur  être  agréable,  d'après  la  maxime 
que  chacun  peut  mettre  à  son  don,  telle  condition  qu'il  lui 
plait. 

Sur  ce  point,  je  citerai  Argou,  Vol.  '2.,  p.  95. 

^'  Les  père  et  mère  qui  marient  leurs  enfants  mineurs, 
**  les  étrangers  même  x^ui  leur  font  des  donations  par  cou- 
^  trat  de  mariage,  peuvent  stipuler  que  les  immeubles 
^  donnés  entreront  dans  la  communauté  ;  et  à  cet  efiet, 
*<  qu'ils  demeureront  ameublis,  ou  pour  le  tout,  ou  pour 
^  partie  seulement.  Mais  quanc^un  mineur,  qui  n'a  que 
^  des  immeubles,  est  marié  par  son  tuteur^  pour  faire  un 
^  ameublissement  valable  il  faut  qu'il  soit  fait  par  un  avis 
^  de  parents,  homologué  en  justice.  ^ 

•  ♦ 

Nouveau  Denisart,  vbo.  Ameublissement,  §  d.,  p.  629. 

«<  Les  père  et  mère  qui  dolent  leurs  enfants  mineurs,  les 
*'  étrangers  même  -qui  leur  font  des  donations  par  contrat 
'^  de  mariage,  «peuvent  stipuler  que  les  héritages  qu'ils  leur 
**  donnent  entreront  pour  le  tout  dans  la  communauté 
*^  conjugale,  parcequ'il  est  .permis  d'imposer  à  sa  libéralité 
^  telle  condition  que  l'on  veut. 

I  *^*  Dans  4es  coutumes  même  qui  ne  permettent  pas  de 

I  *^*di8po8er,  sans  réserve,  de  «on  propre    entre  vifs,  il  parait 

/  *^  que  la  faveur  accordée   parmi  nous  aux  contrats  de  ma* 

j  ^  -nage,  doit  rendre  à  cet  égard  aux  père  et  mère,  lorsqu'ils 

^^  dotent  leurs  enfants,  la  liberté   entière  4ine  la  loi  leur  ôte 

^^  dans  d'autres  circonstances.  " 

Puis,  il  mentionne  les  exceptions  au  cas  où  c'est  le  tuteur 
qni  tnarie  son  mineur^  cas  tout  différent  du  mariage  d'un 
enfant  mineur  par  ses  père  et  mère  stipulant  pour  lui  au 
contrat. 
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C^enî  en  vain  fae  la  demanderesse  représente  qQs  le 
défendeur  n*a  rien  apporte,  qu'il  m'arait  rien  lors  du  bba- 
riage»  et  qu'il  a  mal  administré  les  biens  qu'elle  a  ameublis. 
Cela  ne  doit  pas  influer  sur  la  question  légale. 

3b.  Sur  la  nécessité  de  l^nsinuatio»,  il  fatrt  remarquer 
quil  s'agit  d'un  amenbtissement  général  et  réciproque,  ce 
qui  est  différent  du  cas  eh  Tun  des  «onjoislB  settleaaenl 
ameublit  pour  donner  à  l'antre  conjoint. 

Petite  Coutume  de  Ferrièi^^  8d  Voi^  Mt«  2M,  p.  262^ 

Sur  rameublissement  particulier  ov^  par  u»  des  deux 
conjoints,  secusj  quand  il  est  réciproque,  parce  qu'au  pre- 
mier cas,  c'est  une  donation  au  profit  de  celui  dont  les 
biens  ne  sont  pas  ameublis,  an  cas  qu'il  survive  ;  au  se- 
cond, c'est  use  convention  mratiimoniale,  laquelle  ne  semble 
pas  sujette  à  insinuation  : 

Il  dit,  cepeadant,  ^*  néanmoins^  pemr  séreié,  il  est  bien  de  * 
faire  insinuer.  " 

Quand  ce  qfki  est  donné  par  père  €t  mère  en  tu»  eontrat 
de  mariage,,  Pest  par  formie  de  eonstitutioa  de  <iot^  e'esl 
une  conventioB  matrimoniale  et  une  dotation,  pluiM  qu'une 
<fonatio%  et  ainsi  il  n*est  pas  bescnn  d'însittuation^ 

Au  grand  Coutumier,  Vol.  S.,  p.  899,  sur  l'artîde  284. 

^*^Q|ie  si  Pameublissement  est  réciproque,  comme  s*il  est 
oonvenu^^e  les  ooijoints  mettront  en  communauté  tous 
leurs  propres^  ou»  iienl  q^  ^'est  une  «oo^ealioB,  -^i  B'ost 
point  mpUteéinsimiationJ*^ 

<'  C^st  le  sentittient  de  M.  Le  Prestre,  No.  SI ,  qui  dît  avoir 
été  ainsi  jug^  pat  arrêt  du  14  février,  1595." 

'^  ••••••  Ce  n*est  pas  l'esprit  de,  l'ordonnance,  que  telle 

"  convention  soit  sujette  à  rineinuatim.  Laroîstm  est,  que 
^^  les  ordonnances  faites  peur  les  insinuations  ne  regardes! 
*^  que  l'intérêt  dee  eréaalciera  et  des  héritiers.  OroeiSe 
«  convention  d'ameubliseement  ne  préjudicie  pas-aux^rtfon* 
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^  deri  du  mari  et  de  la  femme,  mi  de  la  femme  seule  qui 
^  doivent  étm  pa^rée  tant  sur  les  biem  anféeublis^  que  sar  les 
^aatresbieAs  de  laeomnuiiiaolé.^ 

Je  pense  donc  qne  le  défaut  d'insinuation  ne  peut  préji^ 
dicier  à  Pameublisseraeut,  dans  le  cas  présent,  aux  créant 
eieis  de  la  communauté  dans  laquelle  sont  tombés  les  bien« 
ameublis. 

Il  faut  donc  conclure  que  ia  clause  d'ameablissement  au 
dit  contrat  de  mariage  doit  avoir  tout  son  effist»  et  que  ce 
que  la  demanderesse  a  appréhend^de  la  succession  de  soa 
père,  le  dit  François  David,  2^  arpents  do  <iit  immeuble, 
8ont  tombés  dans  sa  communauté  et  eu  sont  devenus  des 
conquêts  sujets  aux  dettes  contractées  par  son  mari,  le  dé- 
feadeur,  durant  la  commonauté. 

Maintenant,  passons  à  la  considératioa  de  ce  qui  a  ùJâ 
Pobjet  de  la  donation  du  29  mars,  184S,  savoir  des  3|  air- 
pents  du  dit  immeuble  donnés  par  la  mère  survivante,  à 
son  gendre,  le  défendeur,  et  à  sa  fille,  ainsi  qu*il  est  dit, 
poar  leur  sortir  nature  de  eouquity  et  ne  perdons  pas  de 
vue  que  cet  acte  de  donation  était  jusqu'à  un  certain  point, 
et  même  véritablement,  la  confirmation  de  l'intention  des 
parties,  et  des  conventions  de  mariage  de  |a  demanderesse 
et  du  défendeur,  par  lesquelles  la  donatriee,  sous  l'autorisa- 
tion du  dit  François  David,  avait  déjà  stipulé  un  ameo** 
Uissement  général  au  contrat  de  mariage  des  dits  deux 
êpoQx,  de  tous  leurs  biens  meubles  et  iomieubles,  alors  pré»> 
sents  et  futurs,  et  nous  arriverons  à  connaître  quelle  partie 
la  demanderesse  peut  réclamer  en  vertu  de  la  clause  de 
reprise,  et  quelle  partie  devra  rester  au  défendeur. 

Les  autorités  suivantes  feront  voir  qu^une  donation  dans 
ces  ternies  et  dans  ces  circonstances,  fait  de  l'immeuble 
donné  un  vrai  conquêt  cfe  communauté,  lequel  suivant  les 
ternies  de  la  donAion  et  du  don,  ne  sera  sujet  à  rapport 
que  pour  la  moitié  ainsi  donnée  à  la  fille  du  donateur, 
Pautre  moitié  appartenant  à  Tautre  conjoint  comme  con» 
quêt. 
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•  Potbier,  Commnnauté»  No.  172. 

^^  Néanmoins,  8i  le  père  ou  la  mère  de  Pan  des  conjoints^ 
*^  par  la  donation  qa'ils  lui  ont  faite  d'un  héritage,  soit 
*^  par  le  contrat  de  mariage,  soit  depuis  le  mariage,  avaient 
"  expressément  déclaré  par  l'acte  de  donation,  que'  leur  vo- 
*^  lonté  était  que  l'héritage  donné,  entrât  en  la  comrou- 
'^  nauté  de  ce  conjoint  ;  cet  héritage  y  entrerait  ;  cette 
^^  clause  de  la  donation  serait  une  espèce  d'acneabïîsse- 
"  ment  de  cet  héritage.  " 

Toullier,  Vol  12,  No.  142. 

Perrière,  Grand  Coût,  de  Paris,  Art.  246.,  vol.  2,  p.  1 12. 

Perrière,  Grand  Coutumier.,  vol.  3,  p.  643,  No".  16. 

^^  Que  si  le  père  de  la  fille  donne  un  immeuble  à  son 
^^  gendre  et  à  sa  fille  pendant  leur  mariage,  pour  être  con- 
'^  quét  de  leur  communauiéy  il  y  tombera  incontestablement 
^'  par  cette  déclaration. 

Idem,  No.  19. 

Lebrun,  Communauté,  p.  143,  No.  34» 

Enfin,  Lacombe,  vbo.   Ameublissement,  p.  27,  No.  3. 

^^  Mais  quand  il  est  dit  que  l'immeuble  entrera  en  corn- 
^<  munauté  et  sera  réputé  conqnét,  ce  qui  est  le  véritable 
'^  ameublissementj  en  ce  cas,  le  mari  en  peut  disposer  comme 
**  d'un  autre  conquit. 

Quant  à  l'effet  de  l'ameublissement  en  pareil  cas,  ou  au 
cas  de  celui  stipulé  par  mariage,  selon  tous  les  auteurs  il 
met  et  rend  les  immeubles  qui  en  sont  frappés  biens  de  la 
communauté  comme  les  meubles  mêmes,  et  le  mari  peut 
les  vendre,  aliéner  et  hypothéqua  de  la  même  manière 
qu'il  peut  disposer  du  mobilier  et  des  coijguêts  de  la  corn* 
munauté  dont  il  est  matire.  C'est  le  langage  de  Toullier, 
vol.  12,  No.  306.  Aussi  bien  qu'au  mot  Ameublissementj 
dans  Denisart,  No.  2,  p.  627. 
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Le  mari  a  la  faculté  de  disposer  des  foods  que  sa  femmD 
a  ameublis^  aussi  librement  que  de  tout  autre  effet  de  la* 
communauté  ;  et  ils  sont  affectés  également  au  paiement 
de  aes  dettes. 

Si  le  mari  pouvait  disposer  de  ces  immeubles,  et  les 
aliéner,  il  pouvait  aussi,  d'après  la  maxime,  gui  peut  le 
plw^  peut  le  mainSy  les  engager  et  les  hypothéquer  valable- 
ment, c'est  à' tort  que  la  demanderesse  prétend  que  non- 
obstant la  clause  générale  d^ameublisseraent  contenue 
en  son  contrat  de  mariage,  et  la  donation  faite  comme  dit 
ci-dessQs  à  elle,  et  à  son  man,  le  défendeur,  par  leur*mère 
et  belle  mère,  elle  peut  néanmoins,  en  vertu  de  la  clause 
de  reprise,  reprendre  francs  et  libres,  les  immeubles, 
ameublis  et  donnés  pour  entrer  en  leur  communauté  et 
être  conquéts  d'icelle. 

Si  ces  immeubles  avaient  été  vendus  par  son  mari,  ainsi 
qn'll  le  pouvait,  elle  aurait  été  sans  autre  recours  que 
celui  de  se  venger  sur  les  biens  restant  dans  la  oommu* 
nauté  pour  un  montant  égal  à  l'aliénation  faite. 

Ces  immeubles  n'ayant  pas  été  aliénés,  mais  seulement 
byppthéqués,  elle  n^  peut  réclamer  un  droit  plus  grand 
qne  celui  qu'elle  aurait  eu  dans  le  cas  de  vente,  elle  peut 
leprendre  en  vertu  de  la  clause  de  reprise,  ce  qui  a  été 
amenbli  par  son  contrat  de  mariage,  les  2\  arpents  de 
l'immeoble  qu'elle  tient  de  la  succession  de  son  père,  aussi 
bien  que  là  moitié  indivise  des  3}  arpents  qu'elle  a  ap- 
portés à  la  communauté,  au  moyen  de  la  donation  qui  a 
été  faite  à  elle,  et  à  son  mari,  par  sa  ;nère.  Quant  à  l'autre 
moitié  de  ces  3|  arpents,  elle  doit  rester  an  mari,  le  déten- 
deur, à  qui  elle  a  été  donnée  pour  luf  être  conquèt.  C'est 
ce  qui  parait  devoir  être,  suivant  l'autorité  de  Perrière,  eux 
Grand  Coutumier,  vol.  3,  sur  l'art.  246,  No.  19,  p.  644, 
citée  par  l'intervenante. 

^'  Que  si  le  don  a  été  fiait  en  directe  pendant  le  mariage, 
à  l'un  ou  à  l'autre  des  conjoints,  il  est  réputé  fait  au  seul 
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descendant,  et  m6me  quoiqu'il  ait  été  bkà  l'autie  oon- 
|oint  ^eul  qui  n'est  pas  deseendant,  â  moim^il  n'appamt 
cdaiiement  que  le  donateur  eût  eu  inteaiion  de  donner  aA 
gendre  ou  à  la  brue,  auquel  cas  la  chose  donnée  eaUtemît  en 
communauté  ;  et  le  rapport  ne  se  ferait  à  la  succession  du 
donateur  que  pour  la  moitié.^ 

Ferrière,  ,Cout.  4p  Pî^^s,  ^jct.  ^46,  VpL  ^,p.  U2.  "  I^a 
$lème  e^ofeption  ^  la  l^gio  pvqpo^e  en  cet  fir^icle  est  pour 
les  inuneuÛes  donnés  en  ligne  4vept^  ;  les^ijiel^  i|;ie  tomb^e^t 
point  en  ^mauiii^nté  ;  jouais  sont  propres  à  p^^i  ou  à  celle 
à  qui' ils  so^t  dopais  :  Ce  quimerftU  yr^i  quoiqy^  la  chose 
fût  dqnnée  à  Vu^  et  à  l'autise,  â  p^ofm  qiûU  nfi  fvl  porté 
.  par  le  contrat^  qiue  la  cfio$ê  $ersit  co^^um  (au  tmri  ef  à  U^ 
femme  ;  ^  or  tels  font  l^s  terinef  inènies  ,4e  )ft  ^qr^\}x^n  du 
29  mars,  1843. 

BourjoD,  Vol.  1er.,  Communauté,  2d  partie,  section  4, 
No.  16,  p.  530. 

^'  Des  donations  par  ascandans  de  If  femme  aux  çon* 
joints  durant  le  matiagê.^' 

Après  a^ir  énofiteé  le  principe  que  la  dMation  éal  csen- 
iée  faite  ppur  lé  tout  à  la  fille,  il  dit  ;  ^  Si  par  la  donatioà 
foit^  cmjointewMnU  à  la  fille  et  em  gendfe^  et  j^  pjua  fcurte 
raison,  si  par  celle  faite  au  gekidre  seul,  il  était  dit  que  le 
beau-!pèxe  voulait  gratifier  son  gendre  pereonnellemem  ;  en 
pe  eas,  l'immeuble  donné  ne  aérait  piopre  à  U  fiUe  que 
pour  moitié  et  la  fi,Ue  n'^en  doit  de  son  chef  le  fitppori  à  U 
eueoession  que  pour  moitié  ;  Tun  ejt  l'autre  en  ce  cai,  étant 
également  gratifiés  ;  .mais  il  ^ut  pour  icsela  qtie  cette  gra- 
tification soit  certaine,  auquel  eas  il  faut  se  tenir  à  l'acte  : 
le  gendre  n'étant  pas  une  peirsonne  prohibée  ;  &c." 

Dans  le  cas  actuel,  avec  la  çla^se  d'ameublissemeat 
général  au  contrat  de  mariage,  par  les  père  et  ipère  de  la 
demanderesse,  et  les  termes  dans  lesquels  la  donation  est 
faite,  je  né  crois  pf  s  que  Ton  puisse  douter  que  la  doua* 
trice  voulait  effectivement  gratjifier  son  gendre,  peur   la 
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moitié  de  l^kmnsable  qu'elle  dcnnail  anx  oo^joiata.  El  la 
demanderesse  ne  pent,  en  renonçant  à  la  communauté»  et 
en  exerçant  sa  clause  de  reprise,  prendre  et  rapporter  ce 
^i  est  tpml^  dans  ia  communauté  pour  appartenir  4  $an 
mriyk  iifmdmr  ;  et  ce  de  môme  qu^eUe  ne  serait  tenue  d^ 
i»P!parter  à  la  auccession  de  la  donatrice,  que  la  moitié  de 
Pimmeuhle,  s'il  s'agissait  pour  elle  de  venir  au  pertage  de 
la  sQccession  de  la  donatrice,  suivant  les  autorités  ci-des- 
8QS  tirées  de  Ferrière  et  de  Boaijon. 

D'après  ce  que  de^sps  e;cposé,  la  demandetresse,  en  veriv 
de  la  clause  de  reprise,  reprendm  ce  qu'elle  a  apporté,  et 
qui  lui  est  propre  dans  l'immeuble  ci-dessus  désigué,  tanf 
de  la  succession  de  son  père,  que  de  la  donation  de  sa 
mèie.  Mais  vu  la  clause  d'ameublissement,  par  la  conci- 
liation de  cette  clause  avec  celle  de  reprise,  elle  ne  les  re* 
fiendm  qu'avec  les  charges,  hypothèques  et  servitudes  que 
le  mari  y  a  imposées  dumnt  la  communauté,  sauf  par  elle 
à^e  veqger  sur  les  autres  biens  de  son  mari. 

Pothier,  Communauté,  No,  410. 

^  Lorsque  le  mari,  pendant  ia  eommnnauté,  a  aKéué  les 
béritages  que  la  femme  y  a  apportés,  la  femme  qui  exeice 
le  droit  de  reprise  de  son  apport,  n'est  pas  fondée  à  les  re- 
vendiquer contre  Jes  acquéreurs  ;  la  clause  pour  la  reprise 
de  rapport  doit  se  concilier  avec  la  clause  d*ameublissement. 

^  L'intention  des  parties,  dans  la  danse  d'ameublisse- 
meut,  étant  principalement  de  donner  au  mari  la  faculté 
de  disposer  des  héritages  ameublis  par  sa  femme,  et  de  les 
convertir  en  argent  quand  il  en  aura  besoin  ;  la  clause  de 
Reprise  de  l'apport  qui  doit  se  concilier  avec  elle^  ne  doit  pas 
priver  le  mari  de  cette  faculté  :  c'est  pounjuoi  ;  lorsque  le 
mari  use  du  droit  qu'il  avait  de  vendre  les  héritages 
ameublis  par  sa  femme,  le  droit  de  reprise  de  la  femme 
doit  en  ce  cas  se  convertir  au  droit  de  reprise  de  la  somma 
^ae  valaient  les  dits  heritages  lors  de  l'aliénation  que  le 
aari  en  a  laite.  " 


Ferrière,  Graûd  Coût.,  Vol.  3,  p.  67,  Na  2&. 

Nouveau  Deaisart 

On  cumule  souvent  avec  Pameublissement  des  héritages 
d'une  femme,  la  clause  par  laquelle  elle  est  autoiîsêe  à  re- 
noncer à  la  communauté  et  en  y  renonçant  à  reprendre 
tout  ce  fju'elle  y  aura  apporté. 

Il  y  aurait,  en  quelque  sorte,  de  l'absurdité  à  vouloir  que 
cette  dernière  clause  détruisit  la  première  et  en  empêchât 
l'eifët  ;  ainsi  nul  doute  que  le  mari  conserve  le  droit  de 
disposer  des  héitages  ameublis,  nonobstant  la  clause  de 
reprise. 

Duranton,  Vol.  15,  p.  206,  No.  172. 

*^  Si  c*est  un  ameublissement  indéterminé  qu*à  fait  la 
femme,  elle  ne  peut  non  plus,  en  exerçant  la  reprise  de 
ses  apports,  méconnedlre  les  hypothèques  que  loMnari  a 
consenties  sur  ses  immeubles,  dans  la  mesure  de  la  9orame 
pour  laquelle  elle  a  fait  l'ameublissement;  et  comme  elle  ne 
peut  avoir  d'hypothèque  sur  ses  propres  biens^  elle  ne  pour- 
rait prétendre  en  exercer  une  sur  ces  mêmes  immeubles, 
par  préférence  à  celles  que  le  mari  a  consenties  en  vertu 
de  la  clause  d'ameublissement.'' 

Roger,  Dictionnaire  de  Jurisprudence,  Vol.  6,  p.  591. 

Zachariœ,  Droit  Civil  Français,  Vol.  3,  j>.  647. 

"  Ainsi  encore  la  femme  mariée  ne  peut  en  renonçante 
la  communauté,  revendiquer  contre  les  tiers  détenteurs  des 
immeubles  que  le  mari  a  aliénés.  Mais  elle  est  tenue  de 
respecter  les  hypothèques  ou  les  servitudes  qu'il  peut  avoir 
consenties  sur  ces  immeubles.  " 

L'autorité  de  Duranton  est  très  applicable  au  cas  actuel, 
et  ce  n'est  pas  le  cas  de  s'occuper  des  droits  d'hypothèques 
de  la  demanderesse,  lésultant  du  contrat  de  mariage  de 
cette  dernière,  à  rencontre  des  créanciers  hypothécaires  du 
mari,  sur  les  biens  de  la  communauté,  qu'ils  soient  con- 
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qnëts  réels,  on  seulement  conquèts  par  ameublissement  et 
propres  à  la  femme.  Pour  le  moment  11  ne  s'agit  que  de 
savoir,  ce  qui  doit  rester  au  mari  comme  conquèts  ou  biens 
de  la  communauté,  et  ce  qui  doit  en  sortir  en  vertu  de  la 
clause  de  la  reprise  de  la  femme,  p0ur  lui  rester,  avec  les 
hypothèques  et  les  charges  que  le  mari  y  aura  créées. 

Cest  à  tort  que  les  parties  ont  discuté  une  question  de 
rang  d'hypothèque,  entre  l'intervenante  d'à  ne  part,  et  la 
demanderesse  de  l'autre.  Ce  n'est  que  plus  tard  que  pa- 
reille question  pourra  surgir,  entre  les  parties,  si  elle  peut 
surgir  aucunement. 

Il  a  été  prétendu  par  l'intervenante,  que  vu  la  renon- 
ciation par  la  demanderesse  à  Texereice  de  ses  droits  sur 
les  immeubles  hypothéqués  par  le  mari,  lors  de  l'obliga- 
tion, elle  ne  pourrait  exercer  la  clause  de  reprise  en  re- 
nonçant à  la  communauté.  Mais  c'est  lé  une  erreur.  Cette 
renonciation  de  la  demanderesse  n'a  pu  lui  Ole?  le  droit  de 
reprendre  son  propre  ameubli;  fonte  l'étendue  de  cette 
renonciation  ne  peut  aller  plus  loin  que  ce  que  l'on  trouve 
dans  l'autorité  de  Duranion  ci-dessus  citée^  obliger  la  femme 
à  ne  pas  méconnaître  les  hypothèques  du  mari  et  ne  pou- 
voir en  exercer  sur  ses  propres,  une  fots  revenus  dans  sa 
nvain,  après  la  fiction  de  Vameoblissement  terminée  par  la 
dissolution  de  la  communauté  et  le  partage  des  biens. 

Si  la  demanderesse  veut  persister  dans  ses  prétentions 
de  pouvoir  exercer  des  hypothèques  résultant  de  son  con- 
trat de  mariage  à  l'encontre  des  hypothèques  de  l'interve- 
nante sur  l'immeuble  hypothéqué,  ce  ne  pourra  être  que 
lorsqu'il  se^a  procédé  à  la  distribution  des  deniers  prove- 
venaot,  soit  de  cette  partie  de  l'immeuble  qui  reste  au  mari, 
le  défendeur,  ou  de  cette  partie  du  même  immeuble  que 
la  demanderesse  reprend.  Viendra  alors  la  question  de 
savoir  si  elle  peut  aucunement  en  exercer  sur  les  biens 
qu'elle  reprend. 

Ci-8uit  le  jugement  : 

La  ()our,&c. — Considérant  que  par  le  connut  de  mariage 


124 

en  date  chi  15  janvier,  1BS8,  teçn  devant  lUcioot  et  eenr 
frère,  notaires,  entre  le  défendeur  d?une  part,  etipnlant 
pour  lui,  et  fena  François  David  et  Marie  Josepbte  D^gt- 
nais  son  éponse,  de  son  dit  mari  à  oe  autoriséei  atipnlaat 
pour  la  dite  demandefesse,  leur  fille  mineme,  il  a  été  sti- 
pulé un  amenblissement  général  de  tous  leurs  immeubles 
propres  et  acquêts,  présents  et  futurs  ;  avec  aussi  une 
clause  de  reprise  au  cas  de  la  renonciation  de  la  deman- 
deresse lors  de  la  dissolution  d^  la  communauté  créée  par 
leur  mariage,  de  tout  oe  qui  lui  serait  advenu  par  succes- 
sion ou  donation  durant  le  dit  mariage. 

CcMisidérant  que  cette  clause  d'ameublissement  général 
doit  avoir  tout  son  eflet  dans  iWpèce  actnelle,  les  pèie  et 
mère  de  la  dite  demanderesse  alors  mineure  ayant  stipulé 
pour  elle,  ainsi  qu'ils  y  étaient  autorisés  par  la  loi  du 
pays,  et  qu'il  n'était  pas,  non  plus,  néeessaive  de  faire  ia- 
ainuer  le  dit  contrat  de  mariage  pour  donner  ua  effet  légal 
à  la  dite  clause  d'ameublissement,  qui  doit  être  regardée  en 
cette  cireonstance  comme  convention  matrimoniale  et  non 
eomme  donaiion  :  * 


Vu  que  durant  la  communauté  de  biens  qui  a  existé 
entve  ladite  demanderesse  et. le  dit  défendeur,  il  lui  est 
échu  en  ligne  directe  de  la  succession  de  feu  son  père,  le 
dit  François  David,  deux  arpents  et  un  quart  indivis  d'un 
certain  immeuble  désigné  au  mpport  du  praticien  en  cette 
cause,  lequel  immeuble  est  identiquement  le  même,  sans 
améliorations  ni  détériorations,  que  celui  mentionné  en  un 
acte  de  donation  du  29  mars,  1843,  reçu  devant  llacicot 
et  confrère,  notaires,  roentionoé  au  dit  rapport,^  consenti 
par  la  dite  feue  Marie  Josephte  Dagenais,  au  dit  défendeur, 
et  à  la  dit  demanderesse,  pour  être  un  conquêt  de  leur  com- 
munauté pour  trois  arpents  et  trois  quarts  du  dit  immeuble 
appartenant  à  la  dite  donatrice  pour  sa  part  des  conquêts 
de  la  communauté  de  biens  qui  avait  existé  entre  elle  et 
feu  Jean-Bte.  Vannier,  son  premier  luari,  et  feu  le  dit  Fran- 
çois David^  son  second  mari. 
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VvtqœpBf  cet  aete  de  dotiatio«t  U  moîlié  indivise  de 
€68  trois  arpents  et  tteis  qu^rt»  indîiris  d«  dit  immeuble,  a 
élé  dosoée  à  I9  dîttf  de«naildefefl«e  et  kî  était  un  piopie, 
dfKTaatre  nmtié  iodjyise  d^oe«x  «ux  ternies  da  dit 
acte  de  dottetien^  s  été  do»ii6e  ««  dii  définidear  et  doit 
U  appartevir^  et  appartient  à  ce  <fcrrtiier«  w  la  renoacialion 
A»  h  demaodevBMe  è'  kmr  eomanmanté. 

Conridévam  qùm  <ni  la  elatne  d^metfbtieseniefit  général 
stipalée   an  dit  contrat  de  Énariage,  les  patts  et  portiûi|s 
df^nnnenbtee  eMesens  meationnée»  eomrne  étant  éehaes  à 
h  dite  âejpaaderesse,  tanide  la  sdeeession  de  son  père  que 
par  le  dit  acte  de  donation  ci^iessiis  stipoié,  sont  derneu^ 
lées  afeetées,  obligéee  et  bypotbéqnées  à  la  sâMfté  des  fay« 
potbèqnes  dont  le  dit  défendeur  a  pu  les  charger  durant  là 
durée  de  la  dite  communauté,  et  nommément  à  Thypo- 
thèqae  spéciale  résultant  de  l'obligation   du  14  mai,  1861, 
eonsentie  par  le  défendeur  à  la  dite   intervenante,  et  reçue 
devant  M.  Doucet  et  confrère,  notaires,  â  la  sûreté  du  (]giie« 
laent  de  laquelle   obligation  il  a  affecté  et  hypothéqué   la 
totalité  du  dit  immeuble   ci-dessus  désigné,  tant  pour  les 
parts  et  portions  que  la  demanderesse   pouvait  y  prétendre 
de  son  chef  comme  héritière  de  son  père,  que  pour  les  por- 
tions qui  lui  ont  été  données  par  le  dit  acte  de  donation  du 
du  29  mars,  1843  ;  Et  que  vu  tout  ce  que  dessus,  la  dite  de- 
manderesse ne  peut  en  vertu  de  la  clause  de  reprise   sti- 
pulée en  sa  faveur  au  dit  contrat  de  mariage,  reprendre  que 
les  portions  du  dit  immeuble  qui  lui  sont  advenues  de  la 
BQccession  de  son  père,  et  par  la  donation  qui  lui  en  a  été 
iaite  par  sa  dite  mère,  pour  la  moitié  indivise  de  ce  qui  en 
a  fait  Tobjet  ;  et  ce  qu'avec  les  charges  et  hypothèques  que 
le  dit  défendeur  peut  y  avoir  créées  et  imposées  durant  la 
communauté  ;  et  que  quant  à  l'autre   moitié  Indivise  de» 
dits  trois  arpents  et  trois  quarts  indivis  du  dit  immeuble, 
ainsi  donnée  comme  susdit  au  dit  défendeur,  elle  doit  lui 
rester  en  entier,  vu  la  renonciation  èe  la  dite  demanderesse 
Ma  dite  communauté  : 
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A  renvoyé  et  renvoie  le  dit  rapport  dont  rbomologalion 
est  demandée  par  la  dite  demanderesse  ;  et  a  ordonné  et 
ordonne  qu'il  soit  procédé  par  le  dit  M.  Simard,  bu  par  tel 
notaire  qui  sera  nommé  par  cette  Cour,  sur  la  demande  de 
la  demanderesse,  à  constater  et  établir  les  reprises  et  droits 
matrimoniaux  de  la  demanderesse  contre  son  mari,  en 
obéissance  au  jugement  interlocutoire  du  19  septembre,  1863, 
mais  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  présent  ju- 
gement, en  autant  qu'il  statue  eur  les  droits  respectifs  de  la 
demanderesse,  du  défendeur  et  de  l'intervenante.  La  Cour 
reservant  à  cette  dernière  de  faire  valoir,  ainsi  qu'il  y  aura 
lieu  ci-après,  ses  droits  et  actions  hypothécairee^contre  la 
dite  demanderesse  et  le  dit  défendeur,  sur  les  parts  et  po^ 
tions  indivises  du  dit  immeuble,  dont  ils  demeureront  pro- 
priétaires. 

Le  tout  avec  dépens  de  la  contestation  contre  la  deman- 
deresse. 

MoussEAC^  pour  la  demanderesse. 

Bélanger,  conseil. 

JvoAR,  pour  îintervenante* 
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COURT  DE  CIRCUIT.— QUEBEC 
Présent  : — Taschjsreau,  Juge. 

(  Parent » Demandeur^ 

No.   1868.]  vs. 

(  Talbot.  •  •  •  •  • ••»•»••••.••  Défendeur. 


^  Jugé  :— ^n'an  eréaaoier  ne  pent  obto" 
mr  jngement  contre  bod  débiteur,  lorsqne 
ee  «tenir  a  été  condamné  cbinme  iierfe*- 
Uià  dans  une  autre  cause  oil  le  oréan- 
éa  était  défendeur  ;  et  surioai  ammd  le 
tien-saifi  a  commencé  à  «atiMaire  au 
Jagémettl  rtadn  contre  lui» 


Held  : — ^That  a  creditor  cannot  recover 
against  his  debtor,  if  the  latter  hai 
boen  eondemned  as  garnishee  in  another 
case  in  vfhich  the  creditor  was  defendant  ; 
and  this  more  e«peoialljr  when  he  has 
commenced  to  satisfy  the  judgment 
rendered  against  him  assuoh  garnishee* 


Jagement  rendu  le  24  décembre,  1863. 

L^adioti  avait  été  intentée  potir  ouvrage?  faits  et  maté^ 
riaux  fournis  au  défendeur  dans  le  courant  de  juin,  1861. 

A  cette  action  le  défendeur  plaida  paiement,  et  de  plus, 
que  te  4  décembre,  1861,  il  avait  été  condamné  comme 
tiers-saisi  dans  une  cause  ou  le  demandeur  «était  défen- 
tleurpour  une  plus  forte  somme  que  celle  réclamée  par 
l'action. 

Ahobrs,  pour  le  demandeur,  maintint  que  son  ac- 
tion était  bien  fondée,  et  que  le  plaidoyer  du  défendeur  était 
iQ8affi:»ant  ;  que  le  jugement  rendu  contre  le  défendeur^ 
comme  tiers-saisi,  dans  une  autre  cause,  n'était  qu'un  ju« 
gement  par  défaut  dont  le  défendeur  pouvait  se  faire  rele- 
ver ;  que  pour  se  libérer  de  la  présent  demande,  le  défendeur 
devait  déposer  avec  sson  plaidoyer  le  montant  du  jugement 
*>btena  contre  lui  comme  tiers-saisi,  et  que  le  seul  fait  d'à- 
Voir  été  condamné  comme  tiers-saisi  dans  une  autre  cause, 
û'était  pas  suffisant  pour  empêcher  le  demandeur  d'obtenir 
^ti  jugemeiifl  dans  la  présente  cause.  Il  cita  la  cause 
<ie  Duvernay  et  DessauUes  oik  la  question  avait  été  ainsi 
décidée.  <1). 


ToifrsisifAN*,  pour ie  défendent,  prouva  à  l'enquête  que 

• 

9)  4  »é<s  des  TriK  du  B.^C.,  p^  143v 
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défendeur  avait  payé  la  plus  grande  partie  du  juçetnent 
rendu  contre  lui  comme  tiers-saisi.  Il  soutint  que  le 
plaidoyer  du  défendeur  était  bien  fondé,  et  qu'ayant  payé 
une  partie  du  jugement  rendu  contre  lui  comme  tiers-saisi, 
il  n'était  pas  tenu  à  d'autres  formalités  que  celles  qu'il 
Etait  observées  ;  que  &'il  était  nécessaire  pour  le  défendeur 
de  déposer  an  Greffe  le  montant  du  jugement  rendu  contre 
lui  comme  tiers-saisi  pour  se  Kbérer  de  la  dj^mande  en 
cette  cause,  ta  preuve  qu'il  avait  payé  une  partie  de  ce  ju- 
gement était  au  moins  équivalente  à  un  dépôt  ;  que  le  de- 
mandeur ne  pouvait  obtenir  aucune  condamnation  contre 
kii,  attendu  que  le  jugement  rendu  contre  lui  comme  tiers* 
saisi,  était  pour  une  plus  forte  somme  que  celle  réclamée 
par  la  présente  action,  et  que  nonobstant  que  ce  jugement 
fut  rendu  par  défaut,  le  tiers-saisi  s'y  était  soumis  en  com- 
mençant de  le  satisfaire  en  payant  la  plus  grande  partie  à 
Pacquit  du  présent  demandeur. 

Taschersau,  Juge. — On  prétend  qu'il  n'y  a  pas  identité 
de  dette,  mais  le  contraire  est  prouvé.  Le  défendeur  a 
été  condamné  en  faveur  d'un  nommé  Oodbout  à  payer 
une  somme  de  £9,  £4  ou  £5  ont  été  payés,  et  parce  que  la 
balance  n^a  pas  encore  été  payée  le  demandeur  prétend 
qu'il  a  droit  de  forcer  le  défendeur  de  déposer  la  balance 
en  Cour.  Ceci  pourrait  se  faire  sMl  n'y  avait  pas  eu  un 
jugement  final  déjà  rendu,  car  à  quoi  bon  soumettre  un  dé- 
fendeur à  de  nouveaux  frais  sans  nécessité.  En  regardant 
la  cause  de  Duvemay  et  Dessaulles  citée  par  le  demandeur, 
Ton  voit  quUl  n'y  a  point  d'analogie  entre  cette  cause  là  et 
la  présente. 

Jugement,  action  renvoyée  avec  dépens. 

Casawlt,  Lamolois  et  Angers,  pour  le  demandeur. 

Taj^bot  et  TousiONANT,  pour  le  défendeur. 
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COUR  SUPÉRIEURE.— QUEBEC. 
Présent  : — Taschxreau,  Juge. 


^5tilling8, e/  vir ••••  Demandeurs. 

vs. 

"^*  921.^Mc«iLLi8 Défendeur. 

et 
CovKNET Opposant. 


hgé  :— Qu'an  inditida  qui  a  tfvaneé 
liei  dénieri  poar  la  ooiutraotiond'an  mur 
initoyon,  entre  loi  etaon  Toisin,  ne'ponrra 
réeUmer  un  privilège,  sur  yonie  par  dé- 
entde  l'héntag*  voisin,  à  rencontre  des 
créanciers  hypothécaires  sur  tel  héri- 
tege^sll  n'a  observé  les  formalités  voulues 
pu  la  loi  des  enreristrements,  eiap,.  37, 
otat  Réf.  du  Bas-Canada,  see.  26,  sous- 
ne.  4,  et  ce  quoique  la  Valeur  de  Iliéri- 
<a(|^aitété  au|pmenté«  par  la  oonstruo^ 
tieodetelmor. 


Held  :— That  a(party  who  has  advanced 
noqies  for  the  erection  of  a  mitoyen  wall 
hetween  himself  and  his  neighbor,  OAnnot 
upon  sale  by  décrtt  of  the  neighmrftip 
property,  claim  a  privilege  or  preference 
to  the  hypothecary  ■  creditors  upon  such 
property,  if  he  has  not  observed  the  for- 
malities prescribed  by  the  registry  law, 
cap.  37,  Obn.  Btat.  of  Lower-Canada*  see, 
26,  8ut>-sec.  4,  and  this  notwithstanding 
that  the  value  of  the  property  has  been 
bcreaaed  by  the  erection  of  such  wall. 


Jagememt  rendu  le  14me  jour  d'Octobre,  1863. 

La  demanderesse  était  créancière  hypothécaire  du  dé« 
/endeur  en  vertu  d'une  obligation  notariée  dûment  enregis* 
trée,  et,  ayant  obtenu  jugement  contre  son  débiteur,  elle  fit 
Misir  et  vendre  ses  immeubles,  et  notammeiU  un  emplace* 
ment  situé  au  faubourg  St.  Louis  de  la 'cité  de  Québec. 

Le  nommé  Coveney  se  poila.  opposant  au  décret,  récla- 
mant par  privilège  une  somme  de  £9  13  4.  Par  son 
opposition  il  alléguait  un  titre  par  lequel  il  était  devenu 
Tacquéreur  d'un  certain  emplacement  situé  en  la  cité  de 
Québec. 

Que  l'emplacement  saisi  et  vendu  dans  la  cause,  apparte* 
nam  an  défendeur,  était  contigu  à  l'emplacement  du  dit  op- 
posant, et  que  lui  et  le  dit  défendeur,  antérieurement,  étant 
propriêlaires  d'emplacements contigus  l'un  à  l'autre,  avaient 
f  recédé  à  un  bornage  de  leurs  propriétés  respectives. 

"Que  la  ligne  de  division  entre  les  parties  ayant  été  établie  par 

le  procès-verbal -de  bornage,  il  fot  convenu  entre  «lies  qu'on 
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mur  mitoyen  serait  érigé  pour  diviser  leurs  propriétés  rs8^ 
pectives,  à  frais  communs,  et  qu'en  exécution  de  ce  marché 
il  fut  de  fait  érigé  un  mur  mitoyen  entre  elles,  lequel  avait 
coûté  une  somme  de  £19  6s  ^d,  qui  avait  été  payée  en  en^ 
tiér  par  le  dit  opposant,  la  moitié  de  laquelle  lui  était  due 
par  le  dit  défendeur.  ^ 

Que  la  propriété  du  défendeur  avait  été  augmentée  en 
valeur,  jusqu'à  concuirence  de  la  somme  de  £r9  13s  4d^ 
Boitié  du  coût  de  tout  le  dit  mur  mitoyen  ;  et  qu'en  raisonr 
de  ce  que  par  lui  allégué,  lui  le  dit  opposant  avait  droit. 
Sur  \e  produit  de  la  vente  du  dit  immeuble,  d'être  payé  par 
privilège,  et  en  préférence  à  tous  autres  créanciers  du  dé^ 
fendeur,  la  dite  somme  de  £9  tSs  4d,  et  il  prit  des  conclu- 
sions en  eonséquenccr  Par  le  projet  de  distribution  et  de 
collocation  préparé  par  l'officier  de  la  Cour,  Coveney  fui 
colloque  au  préjudice  de  la  demanderesse,  conformément 
aux  conclusions  de  «on  opposition  ;  sur  ce,  contestation  du 
rapport  de  distribution  de  la  part  de  la  demanderesse, 
ibndée  sur  les  raisons  suivantes  : 

lov  Because  the  said  Coveney  hath  do  privilege  upon  the 
proceeds  of  the  immoveable  property  in  this  cause  sold^ 
preferable  to  the  hypothèque  of  the  said  Mary  Ann  Stillings; 

2o.  Because  the  said  Edward  Coveney,  doth  not  clain» 
fts,  and  is  not  an  architect,  builder  or  other  workman,  nor 
doth  he  olaimr  as  subrogated  to  the  privilege  of  an  architect, 
)»uild0r  Off  other  workman,  repiesenling  a  devis  el  marché. 

So.  Because  no  architect,  builder  or  workman  can  claim 
a  privilege,  such  as  the  privilege  claimed  in  this  cause,  with- 
out having  observed  the  formalities  prescribed  by  the 
iburth  sub»  see.  ofthetfwenty-sixth  section,  of  chap.  37,  Coiir 
Stats,  of  Lower-Canada. 

4o.  Because  the  said  Edward  Coveney  doth  not  alle^ 
the  registration  of  any  procit-verbal  or  other  doeuBoeal 
whicbeottld  enable*  him  to  elaim  a  privilege» 
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5o.  Because  the  said  Edward  Coveney  doth  not  claim  as 
the  lender  of  money,  and  is  not  a  lender  of  money,  applied 
to  the  payment  of  workmen  having  a  privilege. 

6o.  Because  no  lender  of  money  applied  to  the  payment 
of  workmen  having  a  privilege,  can  claim  a  privilege  such 
as  the  privilege  claimed  in  this  cause,  without  having 
observed  the  formalities  prescribed  by  the  said  87  cap. 
Con.  Stats.  Lower-Canada,  26lh  sec.  and  the  sub.  sects, 
theieof.    . 

To.  Because  supposing  the  said  Edward  Coveney  had 
a  privilege,  such  privilege  could  only  attach  upon  that  part 
of  the  proceeds  of  the  sale  in  this  cause,  representing  the 
division  wall  mentioned  iuthis  opposition. 

LsLiivRE,  pour  la  demanderesse.  Le  privilege  ne  ré- 
sulte pas  du  droit  commun,  les  créances  privilégiées  sont 
celles  auxquelles  des  dispositions  particulières  de  la  loi 
accordent  certaines  prérogatives  spéciales,  par  exemple 
dans  le  rang  qu'elles  doivent  occuper  dans  le  concours 
des  autres  créanciers.  (1) 

L'opposant,  Coveney,  est  incapable  de  citer  aucune  loi 
que  lui  accorde,  dans  l'espèce,  une  prérogative  spéciale,  et 
donc  il  n'est  pas  dans  les  conditions  requises  pour  se  pr6« 
valoir  du  privilège  qu'il  reclame  en  la  présente  cause. 

Notre  ordonnance  (2)  indique  quelles  sont  les  personnes 
qui  en  pareil  cas  peuvent  valablement  réclamer  le  privilège 
que  réclame  Coveney,  ce  sont  :  ^^  Les  architectes,  constmc* 
*^  teurs  ou  autres  ouvriers  employés  à  la  construction,  re^ 
^^  construction  ou  réparation  de  bâtisses,  canaux  ou  antres 
"  édifices  et  ouvrages  ;  pourvu  qu'il  ait  été  fait  un  procèsH 
*^  verbal  par  un  expert  nommé  par  un  juge  de  la  cour  su* 
^périeure  du  district  dans  lequel  les  bâtisses  ou  les  lieux 
**  sont  situés,  "  Sec,  &e.  Cette  disposition  de  notre  ordoa« 
Bance  est  fondée  sur  ce  qui  se  pratiquait  en  France  à  oe 

(1)  7  Troplong,  p.  121,  Ko.  09. 

(2)  4 VU.  e«p«  30,  6m.  31  :-atot.StL  d«  B^^^pwp.  17,  MO.  »,  ioa.ioo.  4. 
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sujet,  et  Pon  ne  saurait  ouvrir  un  livre  de  droit  qui  traîlê 
cette  matière  sans  trouver  une  autorité  conforme  aux  pré- 
i  tentions  de  la    demanderesse,  je  référerai  plus   particu- 

lièrement à  Pigeau,  Proc.  Civ.,  (1)  où  en  traitant  "Des 
!  "  privilèges  réels  sur  les  maisons,  terres,  rentes,  &c.  "   il 

j  est  dit  :  ^^  Quatrième  privilège.     Les  créances  de  ceux  qui 

"ont  augmenté  la  valeur,  par  des  ouvrages,  réparations 
"ou  autrement;  (mais  ce  privilège  n'a  lieu  quesurPac- 
^^  croissement  de  valeur  qu'a  procuré  cette  augmentation.)" 

j  **'  Il  faut  observer  sur  ces  deux  derniers  privilèges,  deux 

'*^  choses  ;  la  première,  que  comme  il  serait  facile  à  un 
"  .propriétaire  qui  s'entendrait  avec  un  ouvrier,  de  faire 
"  naître  une  créance  simulée  en  faveur  de  celui-ci,  pour 
"  ouvrages  prétendus  fails,  on  a  exigé  pendant  longtemps, 
"  poUT  que  l'ouvrier  pût  se  dire  créancier  et  avoir  un  privi- 
■♦'Tège,  qu'il  y  eût  un  devis  et  un  marché  contenant  le  prix 
•*<  et  le  detail  des   ouvrages,  passés  devant  notaires,  avec 

I  "  minute,  ainsi  qu'il  était  ordonné  par  une   sentence  du 

***  Châtelet,  du  3  décembre,  1689,  confirmée  par  arrêt  du  SI 
"  juillet,  1690  ;  etc.,  etc.  " 

Coveney  n*a  observé  aucune  des  formalités  voulues,  il 
n'a  pris  aucune  des  précautions  requises  ;  donc  il  n'a  aucun 
privilège,  et  le  projet  de  distribution  doit  être  réformé. 

Stuart,  6.  0.,  pour  Coveney,  prétendit,  que  du  moment 
qu'il  était  apparent  que  par  le  prêt  de  deniers,  un  individu 
avait  cdntrîbué  à  l'augmentation  d'une  propriété  par  des 
réparations  ou  constructions  sur  telle  propriété,  il  avait 
droit  de  réclamer  le  paiement  des  deniers  ainsi  avancés 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  telle  augmentation. 
La  question  soulevée  par  la  contestation  n'était  pas  quant 
au  montant,  question  qui  n'eut  pu  être  soumise  à  la  Cour 
que  par  une  contestation  de  l'opposition,  maïs  bien,  quant 
à  l'existence  du  privilège  réclamé  par  sa  partie,  les  au- 
torités citées  par  la  demanderesse,  était  en  faveur  du  pri- 
vilège reclamé  ;  il  cita  aussi  la  cause  No.  1278,  Withall 
vs.  Pentland. 

^1)  l«r  Pigei^Qi  p.  810. 
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Le  jugement  qui  est  comme  suit  explique  suffisamment 
les  raisons  données  par  l'Honorable  Juge  qui  a  décidé  la 
cause  : — 

^'  Considérant  que  Popposant  Covene^  récîame  sur  les 
deniers  provenants  de  la  vente  de  l'immeuble  saisi  en  cette 
cause,  une  somme  d'argent  pour  construction  par  lui  faite 
d'an  mur  mitoyen  entre  le  défendeur  et  Itii,  l'opposant,  sur 
l'immeuble  saisi  en  cette  cause  :  Considérant  que  le  dit 
opposant  n'allègue  pas  par  son  opposition  filée  en  cette 
cause,  qu'avant  de  reconstruire  le  dit  mur  il  ait  fait  cons- 
tatée Tétat  des  lieux  et  la  nécessité  de  cette  reconstruction 
par  un  expert  dûment  nommé  par  un  juge  de  cette  Cour, 
ni  qu'il  en  eut  constaté  la  réception  par  un  expert  nommé 
de  la  même  manière,  et  qu'il  n*apparait  pas  que  le  privi- 
lège réclamé  par  Topposant  ait  été  en  aucune  manière  en- 
ïegistré. 

Considérant,  qu'en  autant,  l'opposant  n'est  que  créancier 
chirographaire,  et  n'a  aucun  privilège  sur  les  dits  deniers  à 
l'encontre  de  la  demanderesse  :  La  Cour  maintient  la  dite 
contestation  de  la  collocation  du  dit  opposant  Edward 
Coyeney,No.  9,  du  rapport  de  distribution  produit  en  cette 
cause,  avec  dépens  contre  le  dit  Ed.  Coveney,  et  ordonne 
que  le  dit  rapport  soit  amendé  en  conséquence,  et  que  la 
dite  collocation  en  soit  retranchée.  " 

LsLiÈYRie,  pour  la  demanderesse. 

Stfart  et  MuRPHY,  pour  l'opposant. 
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COUR  SUPÉRIEURE.— MONTRÉAL. 
Présent  : — BerthAlot^  Juge. 


No.  811.- 


Raitokr •  ••••••  •••»••  Demandeur. 

Rauoer • •  Défendeur. 

et 
y  Atois  •  «^ •  •    Opposant, 


Jagé  : — Qae  le  droit  de  passage  sur  un  i  Held  :— That  the  right  of  passage  upon 
héritage  poar  arriver  à  une  endave  qui ,  an  estate  to  reach  a  property  haTing  na 
n'a  pas  d'autre  Toie  d'aocès,  est  une  ser-  '  other  means  of  ingress,  is  a  legal  serYioe, 
Titade  légale  dont  il  n'est  pas  nécessaire  .  a  written  title  to  which  it  is  not  necesotfry 
de  produire  un  titre  par  écrit,  lorsque  la  1  to  produce,  when  it  has  been  used  for 
Jottissanoe  en  a  doré  plus  de  ttente  ans.   i  thirty  years  and  more. 

Jugement  rendu  le  31  octobre,  1863. 

Berthelot,  Juge. — II  s'agit  d'une  opposition  afin  de  dia^ 
traire,  par  Valois,  à  une  saisie  de  la  lerre  du  défendeur,  avec 
l'addition  suivante  :  ^^  avec  en  outre  le  chemin  de  sortie, 
*^  tel  qu'il  existe,  et  a  toujours  existé,  pour  communiquer 
^^  de  la  d|te  terre  saisie  au  chemin  de  la  Reine.  " 

L'opposant  allègue  en  son  opposition  que  ce  chemin  de 
sortie  dont  il  est  ainsi  question  passe  sur  la  terre  par  lui 
acquise  par  échange  du  nommé  Gabriel  Pilon,  sans  que  lé 
propriétaire  de  la  terre  saisie  ait  jamais  eu  aucun  droit  oii 
titre  à  icelui,  et  lequel  chemin  lui  appartient  en  entier^  à  lui 
l'opposant. 

Il  conclut  à  ce  qu'il  soit  déclaré  être  le  seul  propriétaire 
du  dit  chemin  de  sortie,  et  qu'il  n'existe  aucun  droit  de  pas- 
sage ou  de  chemin  sur  la  terre  de  l'opposant  en  faveur  du 
propriétaire  de  l'immeuble  saisi,  et  à  ce  que  ki  saisie  du  dit 
chemin  soit  déclarée  nulle  et  de  nul  effet. 


Cette  conclusion  semble  fautive.  L'opposant  parait  être 
sous  l'impression  que  par  la  saisie  dont  il  s'agit,  la  pro- 
priété du  chemin  peut  être  mise  en  question,  tandis  qu'il 
ne  peut  s'agir  que  du  droit  qu'aurait  l'adjudicataire  de   se 
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^emr  An  chemifl  comme  passage  poor  aller  an  chemin  de 
la  Reine.         ' 

Le  défendeur  conteste  en  disant  que  la  terre  saisie  est 
a&e  enclave^  et  n*a  pas  d'antre  issue  pour  aller  au  chemin 
delà  Reine  que  le  dit  chemin  de  sortie. 

Que  lui  et  itet  auieurt  depuis  plas  de  30  ans,  et  même  60 
an^  ont  toujours  joai  du  dit  chemin  animo  dùmini^  et  que 
cette  possession  publique,  paisible  et  continue  de  ce  che- 
min nécessaire  et  indispensable  pour  communiquer  de  sa 
terre  à  la  voie  publique,  a  eu  l'eflfet  de  créer  une  servitude 
légale  sur  la  terre  de  Topposant,  dont  ee  dernier  ne  poutait 
lui  refaser  Pusage^  etr qu'il  a  parla  acquis  par  prescription 
la  propriété  irrévocable  du  dit  chemin  de  sortie,  pour  la 
dite  terre  saisie,  et  que  dans  ces  circonstances  lui  et  ses 
successeurs  ont  droit  à  la  possession  et  propriété  du  dît 
chemin  ;  et  conclut  à  ce  que  l'opposition  soit  déboutée. 

L'opposant  répond  que  la  terre  du  défendeur  nVst  pas 
une  enclave,  mais  qu'elle  est  bornée  de  côté  par  la  petite 
Rivière  Quinchien,  laquelle  looge  le  chemin  de  ki  Reine^ 
et  que  le  défendeur  peut  communiquer  au  chemin  de  li^ 
Reine  sans  passer  sur  la  terre  de  l'opposant,  et  que  le  dé- 
fendeur et  ses  auteurs  n'ont  pu,  par  conséquent,  obtenii; 
aucun  droit  de  servitude  ou  de  passage  par  prescription,  la 
terre  en  questiou  n'ayant  jamais  été  et  n'étant  pas  une  en- 
clave ;  que  le  défendeur  et  ses  auteurs  n'ont  jamais  possé^t 
dé  le  dit  droit  de  passage  pendant  30  ans,  ou  d'aucune  ma^ 
nîère  à  leur  en  faire  acquérir  le  droit  par  la  prescription,  et 
que,  par  conséqueof,  la  eonte^ation  est  mal  fondée. 

La  preuve  testimoniale  établit  au  delà  de  tout  doute  que 
la  terre  du  défendeur  est  une  enclave,  et  deux  des  trois  té« 
moins  de  Topposant,  admettent  en  transquestions:  *'  Que  le 
défendeur  n'a  pas  d'autre  chemin  de  sortie  en  existence 
pour  communiquer  de  sa  terre  au  chemin  de  la  Reine  de 
la  petite  Rivière,  que  le  chemin  de  toriie  saisi  en  cette  cause, 
qui  passe  sur  la  terre  de  l'opposant." 
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Ce  dernier  a  tenté  de  prouver  que  le  défendeur  pouvail 
aujourd'hui  avoir  accès  au  chemin  public  en  plaçant  son 
front  sur  cette  partie  de  la  Rivière  qui  se  trouve  mainte- 
nant avdisiner  son  immeuble,  mais  il  parait  bien  établi 
d^autre  part,  que  ceci  n'est  dû  qu'à  des  éboulements  de  la 
Rivière  depuis  une-  quinzaine  d'années.  Et  il  n'y  a  au* 
cune  preuve,  ni  même  tentative  de  .  preuve,  pour  faire  pré- 
sumer que  l'opposant  aurait  entendu  profiter  de  ces  change- 
ments  des  lieux,  pour  obliger  le  défendeur  depuis  %es 
quinze  ans,  à  cesser  de  se  servir  du  chemin  de  servitude 
en  question,  qui  n'avait  plus  de  raison  d'être,  s'il  était 
rêejlement  possible  à  ce  dernier  d'avoir  issue  au  chemin 
public,  sans  passer  sur  la  tene  de  Togposant. 

Ce  n'est  certainement  pas  par  une  opposition  afin  de  dis- 
traire que  l'opposant  pourrait  exercer  l'action  négcUoire  qui 
lui  résulterait  du  changement  des  Keux.  . 

D'ailleurs  ce  droit  n'est  pas  toujours  reconnu,  (1)  il  dé- 
pend des  circonstances,  du  laps  d^  temps  que  le  droit  de 
servitude  a  été  exercé,  et  pourrait  même  être  refusé,  s'il  de- 
vait en  résulter  trop  d'inconvénients  à  raison  des  bâtisses 
en  existence  et  d^  l'exploitation  des  lieux,  durant  un  long 
espace  de  temps,  avec  l'usage  du  droit  de  passage  en  un 
certain  endroit. 

Il  faut  donc  revenir  à  considérer  la  question  entre  les 
parties  irrespectivement  de  ce  changement  des  lieux,  réel 
ou  prétendu,  et  qui  ne  serait  survenu  que  depuis  peu  d'an- 
nées, comparativement  au  long  temps  qu'avait  duré  aupa- 
ravant l'exercice  paisible,  public  et  non  interrompu  de 
cette  servitude  légale  ou  droit  de  passage,  résultant  néces- 
sairement de  Tenclave,  et  fondé  sur  la  nécessité  même  des. 
lieux,  et  résultant  de  la  position  des  héritages  de  l'un  et  de 
l'autre. 

Or,  «lest  bien  prouvé  par  deux,  témoins,  dont  l'an:  esl 


(1)  DftUos,  1848,  lèra  partie»  pa^i  5.. 
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Paoieur  même  de  Popposant,  et  tous  deux  plus  kgén  que 
ceax  de  l'opposant  et  ayant  presque  toujours  demeuré  dans 
l'endroit,  que  le  chemin  od  passage  en  question,  et  dont 
l'usage  est  réclamé  pour  le  propriétaire  de  la  terre  du  dé- 
fendeur, existe  de  fait  depuis  plus  de  50  ans,  sans  aucune 
inierruptîon  ni  changement,  c'est-à-dire,  pendant  15  ou  20 
ans  avant  que  les  éboulements  de  la  rivière  aient  opéré  des 
changements  qui  auraient  pu  donner  ouverture,  au  profit 
de  l'opposant,  à  uâe  demande  en.  discontinuation  de  l'exer* 
eice  de  la  servitude. 

Il  me  reste  maintenant  à  voir  quel  est  l'effet  légal  d'un 
pareil  état  de  choses  pour  le  défendeur  et  ^opposant. 

Je  eite  du.  3e  Vol.  Touiller,  No.  552. 

^^  Il  faut  donc  bien  distinguer  le  passage  que  la  loi  ac- 
^^  corde  ù  ta  nécessité  pour  V exercice,  des  fonds  enclavéJy 
"  dn  passage  de  simple  commodité  pour  le  service  des 
*'  fonds  non  enclavés,qui  ont  une  issue  sur  la  voie  publique. 

"  Le  premier  est  une  servitude  legate^  qui  n'a   besoin  ' 
*'  d'être  justifiée  par  aucun  titre.     Son  titie  est  dans  la  loiy 
^  dans  le  fait  prouvé  de  Venclaxe  êi  de  ta  néœssiéé. 

"  Le  second  ne  peut  être  établi  que  par  le  fait  de 
*4'homme,  paj  un  titre  émané  du  propriétaire  du  fonds 
"  servant,  et  non  par  la  prescription  sans  titre. 

^'  En  passant  sur  l'héritage  voisin  pour  se  rendre  à  la 
^*  voie  publique,  le  propriétaire  du  fonds  enclavé  ne  fait 
**  qa*nser  de  son  droit  ;  il  l'exerce  pro  suOy  et  un  pareil 
'^  passage  ne  peut  jamais  être  réputé  précaire,  quand  même 
"  le  fonds  servant  ne  serait  pas  clos  ;  car  un  passage  fondé 
^  par  la  loi  et  sur  la  nécessité  ne  peut  pas  être  réputé  de 
"  simple  tolérance. 

No.  556.  '^  Le  droit  de  passage  accordé  aux  fonds  en« 
*^  clavés  qui  n'ont  pas  d'issue  sur  la  voie  publique  eai 
*^  fondé  sur  la  nécessité. 
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Et  ee  après  avoir  fait  remarquer  au  No.  554  qu'il  en  eet 
différemment  pour  un  fonds  qui  a  une  issue  sur  la  voie  pu- 
blique, car  alors  tel  passage  n^ést  que  de  commodité,  &e$t 
one  servitude  discontinue  qui  ne  peut  s'acquérir  sans  iitre^ 
même  par  la  plus  longue  possession. 

FournelyVoL  2,  p.  404,  du  Voisinage. 

*^  En  général,  on  ne  peut  acquérir  une  servitude,  sans 
**  titre^  même  quand  on  en  aurait  joui  pendant  100  ans, 
*^  conformément  à  l'article  186  de  la  Coutume  de  Paris,  qui 
*'  devrait  sur  ce  point  iormer  le  droit  cauiumier.  "  Et  puis 
il  continue  à  la  page  405.  ^'  Ces  principes  doivent-ils  rece- 
"  voir  une  exception  pour  le  cas  oà  il  s'agit  d'une  servitude 
^*  de  passage  au  profit  d'un  héritage  enclavé  ?  Ce  droit  de 
^^  passage  pourrait  il  s'acquérir  par  prescription  ? 

V  é 

Nous  partageons  l'avis  que  plusieurs  auteurs  justement 
estimés  ont  émis  sur  cette  question.  (1) 

^'  La  servitude  de  passage,  due  à  un  héritage  enclavé 
•  est  légale,  ont-ils  dit,  elle  n'a  besoin  d'être  consentie  par 
aucun  titre  ;  il  est  indispensable  qu'elle  existe,  c'est  la  loi 
qui  l'établit  ;  elle  diflère  donc  du  passage  qui  n'a  point 
pour  base  une  nécessité  absolue  et  qui  ne  peut  exister  que 
comme  servitude  conventionnelle.  La  seule  question  à 
examiner,  est  donc  de  savoir  s'il  y  a  ou  Ifeon  enclave^  né*  • 
cessilé  de  passage  et  par  suite  servitude  légale  ;  si  le  voi§in 
se  croyait  fondé  à  soutenir  que  son  héritage  n'est  pas  celui 
qui  présente  le  trajet  le  plus  court,  et  que  tel  autre  voisin 
doit  plutôt  en  être  chargé,  on  ne  devrait  accueillir  cette  ob- 
jection que  dans  le  cas  où  l'exercice  du  passage  ne  dure^ 
rait  pas  depuis  30  ans.  Mais  si  ce  temps  est  écoulé,  alors 
il  y  a  présomption  qu'au  commencement  de  la  possession^ 
l'état  des  lieux  et  la  convenance  cnt  été  vérifiés,  et  que 
c'est  parce  qu'il  ne  pouvait  s'y  refuser  que  le  propriétaire 
l'a  souffert  si  longtemps  sans  réclamer  ;   et  M.   Pardessus 

(1)  ToalUer,  yoL  3,Nof.  551  et  552  :— Pudauui,  No.  222,  et  jiiir  :— Faracd,  rbo.» 
fienritudflu 
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aj<nite,  que  si  là  prescription  trentenaire  ne  rendait  pas  irrê- 
roeable  le  lien  du  passage,  les  propriétés  deviendraient 
inutiles,  ou  ce  qui  serait  aussi  faneste,  elles  deviendraient 
Poccasion  de  procès  ruineux.  ^ 

SUl  est  bien  établi,  comme  je  le  pense,  par  la  preuve  que 
riromeuble  saisi  est  une  enclave,  et  que  le  défendeur  et  ses 
antears  ont  joui  pendant  plus  de  30  ans,  et  même  de  50 
ans,  du  droit  de  sortie  (ainsi  qu'il  est  exprimé  au  procès 
verbal  de  saisie)  pour  communiquer  du  dit  immeuble  au 
chemin  de  la  Reine,  je  ne  vois  pas  comment  je  pourrais 
refaser  de  faire  Papplication  des  autorités  ci-dessus  rappor- 
tées et  de  declarer  que  le  défendeur  a  acquis  par  prescrip- 
tion, tant  par  sa.  possession  que  parcelle  de  ses  auteurs, 
pendant  plus  de  30  ans,  le  droit  de  sortie  et  de  passage  sur 
la  terre  de  l'opposant,  là  où  il  existe  aujourd'hui,  à  titre  de 
servitude  légale  et  nécessitée  par  l'état  des  lieux,  et  que 
par  conséquent  le  défendeur  est  bien  fondé  dans  sa  conte»- 
testation  de  Toppositioa  qui  doit  être  déboutée  avec  dé- 
pens. (1) 

»  » 

Ci-snit  le  jugement  : 

La  Cour,  &c. — Considérant  qu'il  est  constaté  par  la 
preuve  et  la  procédure,  que  l'immeuble  saisi  sur  le  défen- 
deur en  cette  cause  est  une  enclave,  sans  issue  au  chemin 
de  la  Reine,  antre  que  le  chemin  de  sortie  tel  qu'il  existe 
aujourd'hui  sur  la  terre  de  l'opposant  pour  communiquer 
de  Timmeoble  saisi  au  dit  chemin  de  la  Reioe,  et  men-  < 
tionné  an  procès-verbal  de  saisie,  et  que  le  dit  défendeur 
tant  par  lui  que  par  ses  auteurs,  pendant  plus  de  30  ans,  en 
•a  ainsi  joui  à  titre  de  servitude  légale  et  nécessitée  par 
l'état  des  lieux,  à  l'endroit  où  il  existe  aujourd'hui,  ce  qui 
lai  a  fait  aoquérir  par  prescription  l'usage  et  propriété  de 
ce  droit  de  sortie  pour  Pavenir,  comme   propriétaire  du  dit 

fi)  Atttoritff  de  i'wpofaai  ! 

TbiiUier,ToL  8,  Nbe.  547,  MB,  512, 554^-PandeQtefl  FranfalMt  de  la  F^nrte,  toI.  5, 
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immeuble  saisi,  jusqu'à  ce  qu'il  intervienne  des  change- 
ments au  contraire  ;  et  que,  par  conséquent,  le  dit  défendeur 
est  bien  fondé  dans  ^  contestation  de  l'opposition,  a  ren- 
voyé et  débouté  la  dite  opposition,  avec  dépens,  et  ordonne 
qu'il  soit  procédé  ci-après  sur  la  dite  saisie  ainsi  qu'il 
pourra  appartenir. 

li)oR{ON  et  DoRiDN,  pour  l'opposant  Valois.  - 

CHARPEifiseR,  pour  le  défendeur  contestant. 


COUR  DE  CIRCUIT.— ARTHABASKA. 
Présent  : — Stuart,  Juge. 

Roux  DIT  Sanschaorin Demandeur. 

vs. 
La  Compagnie  du  Grand  Tronc  ds  Chemin 
DE  Fer  du  Canada •  ..••   Défenderesse. 


'  Jagé  : — lo.  Que  l'obligation  de  la  Com- 
pagnie de  olore  la  voie  ferrée,  ne  s'étend 
qu'au  propriétaire  Toisin,  et  que  la  Corn. 

Sagnie,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  négligence 
e  sa  part,  n'est  pas  responsable  du 
dommage  causé  à  aes  animaux  venant 
d'une  propriété  qui  n'est  pas  contigue  au 
chemin  de  fer^nonobstant  qu'elle  ne  se  soit 
pas  oomformée  aux  dispositions  du  statut. 
2o.  Que,  dans  l'espèce,  il  n'y  avait  pas 
négligence  de  la  part  de  la  Compagnie. 


Held  :—  lo.  That  the  obligation  of  th« 
Company  to  fence  the  traol,  is  a  duty 
toward»  the  a<^oining  owners,  and  that  the 
Company,  in  the  absence  of  negligence» 
is  not  liable  for  injuries  to  cattle  unlaw- 
fully on  the  adjoining  close,  and  thence 
straying  on  the  track,  notwithstanding  it 
had  not  complied  with  the  statute  require- 
ments. 

2o.  That,  in  the  case  submitted,  ther» 
was  no  negligence  in  the  Gompanj. 


Jugement  rendu  le  9  janvier,  1864. 


Par  son  action  le  demandeur  réclamait  la  somme 
de  £22  10s,  pour  dommages  causés  par  la  défenderesse^ 
en  ce  que  cette  dernière,  pac  la  nëglig^Bce,  la  faute  et  la 
malice  de  ses  employés,  le  ou  vers  le  29  juin,  1863,  dans  le 
township  de  Stanfold,  lui  avait  tué  cinq  bêtes  à  cornes,  qui 
étaient  alors  errant  sur  le  chçmin  de  fer,  et  que  les  ani- 
maux étaient  allés  sur  le  chemin  de- fer  à  raison  du  mau« 
vais  état  dq  la  clôture  de  la  Compagnie* 


i 

1 


141 

A  cette  action  la  défenderesse  |ilaida  par  line  dénèga* 
lion  générale  ;  puis  par  exception  elle  alléguait  que  les 
animaux  étaient  errant  sur  des  terrains  n'appartenant  pas 
an  demandeur  ;  que  la  compagnie  avait  été  exemptée  de 
faire  des  clôtures  par  le  propriétaire  du  terrain  où  erraient 
les  animatax  ;  que  les  dits  animaux,  venant  de  sur  des 
terres  voisines  de  celle  sur  laquelle  il  n*y  avait  pas  de  clô- 
ture, la  compagnie  n'était  pas  responsable  des  dommages 
qui  lenr  étaient  causés,  qu'elle  "ne  4'était  qu'envers  le  pro- 
priétaire de  la  terre  sur  laquelle  il  n'y  avait  pas  de  clôture. 

Après  que  le  demandeur  eût  procédé  à  la  preuve  des  al- 
légués de  sa  demande,  la  défenderesse  fit  en  suite  son  en- 
quête, elle  prouva,  entre  autres  choses,  que  les  animaux 
venaient  de  sur  les  quatrième  et  cinquième  terres  de  celle 
W' laquelle  il  n'y  avait  pas  de  clôture,  et  que,  errant  d'une 
propriété  à  une  autre,  ils  étaient  allés  sur  le  chemin  de  fer 
où  ils  avaient  été  tués  par  une  locomotive.  • 

A  l'argument,  le  procureur  du  demandeur  maintint  que 
w  défenderesse  devait  -être  conâattrinée  à  payer  les  dom- 
^àgCB  réclamés  en  cette  cause  ;  qu'il  avait  été  prouvé  que 
les  animaux  appartenaient  au  Ôemandeur  et  qu'ils  étaient 
allés  sur  le  cliemin  de  fer  par  la  négligence  de  la  compa- 
gnie, qui  n'avait  pas  entretenu  sa  clôture  dans  un  bon  état^ 
tel  qu'elle  y  était  obligée  par  la  loi  ;  qu'il  y  avait  eu  malice 
de  la  part  de  la  défenderesse,  et  que  ni  elle  ni  ses  employés 
n'avaient  rien  fait  pour  éviter 'de  causer  les  dommages  au 
demandeur. 

Les  .procureurs  fle  la   fléTenderesse     soutinrent    qu'ils 
avaient  ^irouvé  les  allégalidns  de  leurs  plaidoyers,  que  l'ac- 
tion du  demandeur  était  mal  fondée  et  vexatoire,  et  qu'elle 
devait  être  déboutée,   avec  dépens.    Puis  ils  s'attachèreiW 
fortement  à  démontrer  que  le   demandeur  dans  la  cause 
était  coupable  de  négligence  ;  qu'il  ne  pouvait  pas  récla- 
mer des  dommages  de  la  défenderesse  en  raison  du  mau- 
'vais  état  de  sa  cloture,  parce  que  la  cause  des  dommages 
procédait  immédiatement  du  demandeur  lui  même,  par 
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le  roanvais  état  de  8^  clôtures  avec  aea  Toisios  ;  qne 
ses  animaux  avaient  d'abord  été  sur  les  propriétés  voi- 
sines et  de  là,  errant  d'une  propriété  à  l'autre,  étaient  allés 
sur  le  chemin  de  fer  où  ils  avaient  été  tués. 

Enfin  que  la  défenderesse  n'était  point  responsable  des 
dommages  causés  à  des  animaux  errants  sur  le  chemin  de 
fer,  venant  de  sur  des  propriétés  qui  n'y  adjoignaient  pas, 
et  qu'elle  ne  pouvait  être  responsable  que  des  dommages 
causés  au  propriétaire  de  la  propriété  adjoignant  le  che- 
min de  fer  seulement,  quand  ce^  propriétaire  n'était  pas 
coupable  de  négligence  et  que  les  dommages  étaient 
causés  par  la  compagnie,  résultant  de  ce  qu'elle  ne  s'était 
pas  conformée  aux  règles  qui  lui  étaient  imposées  par  la 
loi.  (1) 

Jugement  : — Action  renvoyée,  sans  frais* 

Facavd,  pour  le  demandeur. 

Talbot  et  Tousionant,  pour  la  défenderesse. 


(1)  Pieroe  on  Amtrîoaii  Railway  h»w,  pp.  833  et  leq. 

Bae,  plaintiff  tb.  Th«  Grand  Tiono  B.  R.  Co.,  defendants.  Judgment  rendered  at 
Sherbrooke,  in  18ô9. 

The  demand  was  for  twenty  fiye  pounds,  the  value  of  a  mare  killed  on  the  Railway 
track  by  the  defendant's  engine,  to  which  the  defendants  pleaded  that  the  line  of 
Railway  did  not  run  through  the  plaintiff's  land,  and  that  the  Company  was  not  bound 
to  fetioe  asainst  animals  stray  ins  and  trespaanng  on  their  traok. 

SuoÀT,  Justice  : — I  must,  in  this  case,  support  the  defendants'  plea.  .It  is  proTed 
that  the  Railway  did  not  run  through  the  plaintiff's  land.  That  his  mare  was 
straying  on  the  highway  some  distance  from  home.  That  the  mare  with  otker 
horses  was  returning  from  the  direction  of  Watenrille  to  Hatley  on  the  Queen's  high- 
way,  and  the  horaeê  were  driven  from  the  hightcajf  tî^rough  the  ^ard  of  one  BlUê,  an  to 
the  Bailtcajf  track,  up  an  embarkment /rom  20  to  ZO  feet  high  tohieh  haahten.  Uft 
y^fitneedfor  êtreral  monihê  by  reason  of  oeHam  repain  to  a  eulTeit  whioh  had  been 
damaged  or  washed  away  by  %  flood. 

The  defendants  are  undoubtedly  bound  by  law  to  fence  their  Road  for  the  pro* 
tection  of  those  through  whose  lands  their  railway  runs  and  for  the  protection  of  tneir 
oattle,  4ko.,  from  accidents,  and  would  most  problafoly  be  held  liable  to  paasen^ert 
and  freighters  on  their  cars,  should  an  accident  happen  to  any  person,  or  damage 
to  goods  be  suffered  by  any  accident  caused  by  cattle  straying  on  their  track  by  da» 
ficieuf^  in  their  fences.  But  the  question  here  is  whether  a  plaintiff  whose  hoiaea 
and  cattle  have  strayed  on  to  the  roi^iro^  track  where  they  an  treepaêeere,  can  recover 

m  value  of  an  animal  kilied  under  euch  etreunetaneeê.  The  Court  is  of  opinion  he  ojui- 
The  action  must  therefoije  be  dismissed.  I  understand  there  are  two  other  o*se« 
brought  against  the  Company  for  damages  suffered  at  the  same  tima  under  giw»^inf 
(Circonstances. 

-  Sanbqbx  and  Bboom,  for  plaintiff. 
RoBiBTSOX,  for  defendants.      « 

Superior  JCourt,  Montreal. 
Dubord,  plûn^,  vs.  the  G.  T.R.*Co.,  defendant.— Badgley,  Joatioe,  Jodgment 
the  27th  FeWuary  1868. 
Xhe  Court,  fto^-C«nsideriDg  thatthf  pliOntiffhAthnottttabliihed  tht  mftttiia» 
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]        DISTRICT  OF  QUEBEC. 


QOEEN'S  BENCH, 

APPEAL   SiDV. 

Before  :  —  Ati^win,  DuyaIi,  Mebebxth,  Mondxlxt  and 

BXATHKXiOT,  JuSlicCS. 


AlforDj......  ••«•••  •••• ^•••«  ••«•••  AppellanL 

and 
Thc  Mayor,  CovvfctisLone  and  Citizen»  oi* 
v&£  CiTir  Of*  QvssEC,.,.. ..•••••  •••••••  Respondents. 


Held  :~That  a  plaintiff  who  faa<  pro- 
fund  th«  ni0  of  tb«  effects  of  a  defe&dant 
under  a  writ  of  exeootion,  ii  not  entitled 
tu  be  paid  otil  of  the  proceeds^  «acta  sale 
Che  fml  amount  of  the  costs  incurred  by 
Urn  npon  contestation  of  his  action,  the 
costs  for  which  he  has  a  privilege  beinc 
only  the  costs  as  in  an  action  deeided 
«]ie&  the  merits  exporte,  with  eiifiiAe. 


Jugé:— ^n'lm  demandeur  qui  a  fait 
rendre  les  effets  d'un  défendeur,  en  vertu 
d'un  writ  d'exécution,  n'a  pas  le  droit 
d'être  paré  sur  le  prodait  de  telle  rente» 
tons  les  frais  encourus  par  lui  sur  contes- 
tation de  son  action }  les  frais  pour  lee^ 
Jiuels  il  a  un  privilège,  n'étant  que  les 
rais  eomme  dans  une  action  jugée  «as 
niéritOT  «cpcnte,  avec  enquête. 


Jadgment  rendered  tbe  lâth  of  Jane,  1863. 

Tbe  moveable  effects  of  the  defendant  having  been  sold 
imder  a  writ  of  execution  issued  at  tbe  instance  of  the 
plaintiff,  and  the  sum  of  $121,76  having  been  realized  from 
the  sale  thereof,  the  Mayor,  Concillors  and  Citizens  of  the 
City  of  Qnebec,  the  respondents,  filed  an  opposition  afin  de 
conserver^  claiming  the  sum  of  $79,45,  for  assessments  due 
îox  the  year  tBen  last  past,  and  praying  to  be  collocated  for, 
and  paid  the  said  sum  out  of  the  proceeds  of  the  said  sale, 
bjr  privilege,  and  in  preference  to  all  other  creditors,  ac- 
cording to  law.  (1) 

Tbe  depnty  prothonotary  drew  up  a  report  of  distribu- 
tion, collocating  the  plaintiff,  in  the  fourth  item  thereof,  by 
privilege,  for  the  sur»  of  $81,35^  being  the  amount  of  the 
whole  of  the  costs  taxed  in  favor  of  the  plaintiff  in  the  said 
cause.  * 

•nrments  of  the  deelaration,  and  that  the  horses  in  (yiestion  wen  allowed  hy  tb« 
B«^genoe  of  the  plaintiff,  his  agents  or  servants  in  charge  of  them,  to  stray  at  their 
pleaiare,  and  did  thereby  stray  on  to  the  track  of  the*  defendants'  Railway,  aad* 
•vste  thereby  trespassers  thereon  ;  doth  dlsmiM  the  plaiuliff'f  «otion^  with  eosti. 
(1>  22.  Vie.  Cap,  80^mo.  1%  of  U^i 
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The  respondents  contested  this  item  of  the  report,  main» 
taining,  that  if  the  plainti/T  was  entitled  to  be  collocated, 
by  privilege  and  in  preference  to  the  respondents,  for  any 
sum  of  money  whatsoever,  as  privileged  costs,  it  could  only 
be  for  the  sum  of  |^27,  and  prayed  that  the  report  of  des- 
tribution  in  this  particular  should  be  amended. 

By  the  judgment  rendered,  the  contestation  was  main- 
tained. It  was  from  this  judgment  that  the  appeal  was 
instituted. 

Pope,  R.  for  respondents  :-^It  is  «cdntended  on  behalf  of 
the  respondents,  tbcrt  t-he  principle  upon  which  <;osts  -are 
held  privileged  is,  that  they  have  been  necessarily  incmrred 
in  the  interest  of  all  the  creditors,  and  that  any  creditor 
would  necessarily  have  to  incur  such  costs  in  order  to  «bring 
the  defendant's  effects  to  sale,  and  such  costs  alone  are 
considered  frais  de  justice^  and  as  such,  privileged.  (1)  The 
equity  and  justice  of  this  principle  is  undoubted  ;  but  it 
by  no  means  follows  that  the  whole  of  a  créditeras  taxed 
costs  are  frais  de  justice^  or  such  costs  as  any  other  creditor 
would  necessarily  have  had  to  incur,  because  a  defendant 
may  have  a  good  ground  of  defeîice  to  a  portion  or  the 
whole  of  one  credilor's  demand,  and  not  have  the  shadow 
of  a  defence  to  that  of  another,  by  which  means  the  heavy 
expenses  of  a  contested  cause  and  voluminous  enquête^ 
would  be  incurred,  in  the  interest  of  one  creditor  only,  and 
which  costs  he  would  receive  by  privilege,  to  the  detriment 
of  the  other  creditors,  whose  claims  would  not  have  occa- 
sioned any  such  contestation,  or  expensive  enquête.  The 
practice  of  the  Courts,  therefore,  has  been  of  late,  to  hold  as 
privileged  costs,  such  costs  only  as  the  contesting  or  privi- 
leged creditors  would  necessarily  have  had  to  incur  to 
bring  the  effects  of  the  defendant  to  sale,  in  an  exporte 
case,  according  to  the  amount  of  his  claim,  with  the  costs 
o{  enquête  {%),  This  principle  being  admitted,  the  plaintiff 

(1)  1  Troplong,  PriT.,  et  Hyp,  NO0. 122, 123, 131  :— 1  Pigsan,  Proeéd.  Cir.,  p.  683. 

(2)  Michoa  rs.  Sleigh,  6  L.  C.  BepU.,  p.  8$  ;— Dem«  Y0.  tSU-HUaire,  b  L.  C.  KepU., 
p.  386. 
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is  not  entitled  to  be  collocated  in  preference  to  the  respon- 
dents in  any  sum  whatever  as  and  for  privileged  costs, 
because  by  tbe  iS5th  Vic,  Cap.  45,  sec.  S8,  the  respondents 
could  have  brought  the  effects  of  the   defendant  to  sale, 
without  instituting  any  action,  or  obtaining  any  judgment 
against  him,  but  simply  by  taking  out  a  writ  of  execution 
fiom  the  Recorder's  Court,  here,  which  would  have  entailed 
no  expense  upon  the  respondents  whatever.     This  appear»- 
to  have  been  also  the   intention  of  the   legislature,  by  the 
wording  of  the  18th  section  of  the  22  Vic,  Cap.  SO,   above 
cited,  by  which  debts  due  to  the  respondents  are   declared 
privileged  debts,  and  are  to  be  so  held  in  ihe  disiribution  of 
the  proceeds  of  property,   whether  real  or   personal,  by  all 
Courts  of  justice  ;  the  legislature  thus  drawing  a  distinct 
tion  between  privileged  claims  on  the  debtor's  effects,   and 
those  upon  ihe  proceeds  of  the  sale  thereof. 

Bossé,  junior,  contra. 

m 

MsBSDiTH,  Justice  : — The  appellant  having  seized  the* 
goods  and  chattels  of  the  defendant  in  the  Court  below,, 
inder  a  writ  of  saisie-gagerie^  his  claim  was  contested  ;; 
and  a  judgment  having  been  rendered  in  his  favor,  his* 
costs  were  taxed  at  |^81,S5.  The  prothonotary  collocated 
the  appellant,  by  privilege,  for  the  whole  of  the  said  costs^ 
in  the  distribution  of  the  proceeds  of  the  sale  of  the  move- 
ables which  the  appellant  had  so  caused  to  be  seized.^ 
Tbe  respondents  contested  this  collocation,  in  so  far 
as  it  exceeded  $27,  on  the  ground  that  the  appellant,  in^ 
resisting  the  contestation  of  his  own  claim,  must  be  con- 
sidered as  having  acted  in  his  own  interest,  and  not  for  the 
benefit  of  the  creditors  generally  ;  and  therefore  that  the 
costs  of  the  contestation  ought  not  jto  be  considered  as  pri- 
vileged costs. 

The  Superior  Court  maintained  the  contestation  ;  and  I 
think  rightly. 

Troplong  says  :  "  Le  privilege  des  frais  de  justice,  prenant 
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"  sa  source  dans  la  gestion  (TafaireSy  au  profit  des  créan- 
"  ciers  ;  "  (1)  and  it  appears  to  me  impossible  to  regard  the 
costs  incurred  by  the  appellant,  in  resisting  a  contestation 
of  his  own  demand,  as  a  *^  gestion  d'affaires  au  profit  des 
"  créanciers.  " 

The  learned  Counsel  for  the  appellant  referred  to  several 
cases  (2)  as  establishing  a  jurisprudence  in  his  favor  ;  but 
they  do  not  appear  to  me  to  support  his  pretension. 

The  case  of  Denis  vs.  St.  Hilaire,  is  certainly  not  in 
favor  of  the  appelltot,  for  in  that  case,  the  costs  of  con- 
testation after  full  argument  were  deliberately  rejected  by 
a  majority  of  the  Court.  And  in  Gameau  vs.  Fortin  and 
Michon  vs.  Sleigh,  the  costs  allowed  as  privileged  costs  were 
costs  incurred  upon  exporte  proceedings  ;  and  therefore  the 
point  upon  which  the  present  judgment  turns,  cannot  have 
been  raised  in  either  of  those  cases.  In  Jarvis  vs.  Kelly,  the 
costs  allowed  as  privileged  included  the  costs  of  contesta- 
tion, but  no  attempt  a^ears  to  have  been  made  in  that 
case  to  cause  a  distinction  to  be  observed  between  the 
costs  of  contestation,  and.  the  remainder  of  the  costs. 

And  in  Michon  vs.  Sleigh,  the  question  decided  was 
Tather  a  question  of  registration,  than  a  question  of  pri- 
vilege, and  judging  from  the  sum  allowed,  as  privileged 
costs  in  that  case,  (£8.2. 11)  I  infer  that  no  costs  of  contesta- 
tion were  allowed. 

The  judgment  of  the  Court  below,  therefore,  does  not  deem 
to  be  opposed  to  any  estaèlished  jurisprudence,  and  be- 
lieving as  I  do  that  it  is  fight  in  principle,  I  think  it  ought 
to  be  confirmed. 

Judgment  confirmed.* 

Bossé  and  Bossé,  for  appellant. 

Pope,  for  respondent. 


(1)  1  Trop.  PriT.  «t  Hjrp.»  p.  151,  No.  ISl  :— €M  iIm  Penil«  Priv.  et  Hyp^  iroL  1, 
P..03  :— 8  Pothiw,  p.  813  :—  «  L.  0.  R.,  p.  M. 
(3)Garne«a  ti.  Fortin,  2  L.  0.  B.,  p.  116,  I  un  by  error  reported  ae  caie  oC 
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SUPERIOR  COURT.— QUEBEC. 
Before  : — Meredith,  Justice. 


(Têtu Plaintiff. 

No.  1434.  ]  vs. 

(  Cbinic • Defendant. 


H«ld  -—l^at  immoveable  property  lold 
by  iicni  b  freed  from  all  incnmbrances 
wi&  whidi  it  was  theretofore  eharsed, 
except  sueh  as  are  clearly  expressed  in 
the  iherilPi  advertisement  or  notice  of 
sale  ;  and  that,  in  the  case  submitted,  the 
property  lold  having  been  twice  leased 
loratenn  of  years,  subject  to  a  oanon  em- 
pkt/téoHipÊB  vnder  each  lease,  and  the 
fint  lease  only  having  been  adverted  to  in 
theaotioeofsale,  the  property  sold  was 
Kieased  itom  the  charges  affecting  it 
Quler  the  second  lease. 


Jngé  : — Qu'une  propriété  Immobilière 
vendue  par  décret  est  purgée  de  tontes 
charges  dont  elle  était  dès  avant  grevée, 
excepté  celles  qui  sont  expressément 
énoncées  dans  l'avertissement  du  shérif 
ou  avis  de  vente  ;  et  que,  dans  l'espèce, 
la  propriété  vendue  ayant  été  deux  fois 
louéepour  plusieurs  années,  si^ette  à  on 
canon  amphytéotique  en'Vertn  de  chaque 
bail,  et  le  premief  bail  seul  ayant  été 
mentionné  dans  l'avertissement,  la  pro- 
priété ^Vendue  était  purgée  des  charges 
qui  l'affectaient  en  vertu  du  tfecond  bail. 


Judgment  renâered  the  Slst  May,  1858. 

Meredita,  Justice  : — ^The  defendant  is  the  owner  of  an 
emplacement  which  was  conceded,  subject  to  an  annual 
rent  of  £8  5s,  by  an  emphyteotic  lease  bearing  date  the 
19th  day  of  May,  1819,  from  Pelix  Têtu  to  Erastus  White, 
and  the  plaintiff,  as  the  representative  of  Felix  Têtu,  claims 
the  arrears  for  18  months  of  the  emphyteotic  rent  so  created. 
The  defendant  contends  that  the  emplacement  in  question 
was  purchased  by  the  Quebec  Building  Society  (from  whom 
he  acquired  it)  on  the  2Sdday  of  January,  1856,  at  sheriff's 
sale,  free  from  the  charge  of  the  said  rent,  and  therefore  that 
the  claim  of  the  plaintiff*  is  unfounded. 

It  appears  that  the  emplacement* in  question  forms  part 
of  an  extensive  lot  of  land  whiph  was  conceded  by  the  suns 
of  the  Hotel  Dieu,  to  the  Hon.  William  Grant,  for  a  period 
of  99  years,  by  ah  emphyteotic  lease,  bearing  date  the  Slst 
<layof  May,  1790  ;  and  the  principal  question,  between  the 

the  Jodces  1^  whom  that  judgment  wm  rendered  :— JarviB  vb.  KeÛv,  4  L.  C.  R., 

fc75:-l>eniB  vi.  St.  ffilaire,  5  L.  0.  R.,  386:— BCchon  vs.  Sleigh,  6  L.  0.  R.»  p. 
^  'p^*^*»  when  a  number  of  other  eaeei  are  eited  :^l£aiehiidon  Vi.  Moooey,  8  L 


148 


parties  in  this  cause,  is  whether  the  Quebec  Building 
Society,  now  represented  by  the  defendant,  acquired  the  lot 
of  land  in  question  subject  to  the  charges  contained  in  the 
emphyteotic  lease  of  1790,  or  subject  to  those  contained  in 
the  emphyteotic  lease  of  1819.  The  description  in  the 
sheriff's  advertisements  and  in  the  sheriiTs  deed  which  has 
given  rise  to  this  difficulty  is  as  follows  :  '^  The  unexpired 
term  of  the  bail  emphytéotique  herein  after  mentioned,  that 
is  to  i?ay  :  a  certain  lot  or  parcel  of  ground,  &c.,  &c.,  sub* 
ject  to  the  charges  and  conditions  mentioned  in  the  canon 
emphytéotique  dated  the  31st  May,  ITgO.'^ 

Here  it  may  be  observed  that  the  sherifi*s  sale  at  which 
tfce  Quebec  Building  Society  (now  represented  by  the  de- 
fendant) acquired  the  emplacement  in  question,  took  place 
at  the  suit  of  the  plaintiff,  and  under  a  judgment  against 
one  Harriet  Martin,  who  had  acquired  that  emplacement 
from  Erastus  W.  White,  the  lessee  under  the  emphyteotic 
lease  of  1819:  The  pretension  of  the  plaintiff  is'  that  as  the 
land  was  sold  as  belonging  to  Harriet  Martin,  that  the 
purchaser  can  have  no  rights  other  than  those  which  she 
had  ;  that  she  held  the  land  under  the  emphyteotic  lease  of 
the  year  1819  ;  that  the  unexpired  term  of  that  leasee  was 
what  was  sold  by  the  sheriff's  sale  ;  that  although  the 
annual  rent  due  under  the  lease  of  1819,  is  not  expressly 
referred  to  in  the  conditions  of  the  sale,  yet  that  rent  being 
an  essential  part  of  the  lease  sold  by  the  sherifi,  the  payment 
of  it  must  be  deemed  one  of  the  conditions  of  the  sale, 
and  in  support  of  this  view,  the  learned  counsel  of  the 
plaintiff  cited  the  judgment  of  this  Court  in  the  case  of 
Methot  vs.  O'Gallaghan,  and  Lampson  opposant.  (1) 

As  to  the  words  in  the  advertisements  and  deed  of  sale  by 
the  sheriff,  referring  to  the  emphyteotic  lease  of  1790,  it  was 
expressly  contended,  at  the  argument,  that  they  did  not  form 
a  part  of  the  description  of  the  property  sold  ;  but  are  the 
expression  of  a  charge  upon  it. 

These  pretensions  although  submitted  witb^moch  ability 

(f)  3.  L.  G.  Rep.,  331. 


by  the  learned  counsôl  for  the  plaintiff,  cannot  be  sanctioned 
by  the  Court.  A  property  sold  by  sherifi's  sale  to  make 
Qse  of  the  words  of  Pothier  :  *^  est  transféré  à  Padjudi- 
"  cataire  avec  les  seules  charges  exprimées  par  Taffiehe^ 
^^  le  décret  purge  toutes  les  autres  ;  il  éteint  tous  les  droits 
^'  de  propriété,  et  autres  droits  réels,  que  les  tiers  auraient 
^^  pu  avoir  dans  cet  héritage.  "  (1) 

It  is  true  thai  the  property  in  question  is  spoken  of  in  the 
proceedings  oi  the  sheriff  "  as  the  unexpired  term  of  the 
emphyteotic  lease  hereinafter  mentioned.  ^  But  the  only 
emphyteotic  lease  mentioned  in  those  proceedings  is  the 
lease  of  the  year  1790,  and  not  the  lease  of  the  year  1819  ; 
and  therefore  the  charges  preserved  according  to  the  autho- 
rity cited  from  Pothier  are  those  stipulated  in  the  lease  of 
1790,  adverted  to  in  the  sheriff's  advertisements,  and  not 
those  of  the  lease  of  1819,  which  is  in  no  way  referred  to 
in  the  proceedings  of  the  sheriff.  The  point  urged  at  the 
argument  that  the  lease  of  1790  is  referred  to  by  the  sheriff, 
not  as  part  of  the  description,  but  ^^  w  a  charge  upon  it^^'*  is 
directly  at  variance  with  the  plaintiffs  declaration,  which, 
after  giving  the  description  of  the  defendant's  property,  aC" 
cording  to  ike  sheriffs  sale^  continues  as  follows  :  "  allé- 
''  gaaat  le  dit  demandeur,  que  le  bail  ainsi  saisi  et  vendu, 
^  et  l'immeuble  ci<dessus  désigné,  sont  ceux  ci-dessus 
'^  désignés  en  premier  lieu^  le  dit  bail  étant  erronémetU  f  »- 
^^  (Uqué  comme  étant  du  trente  et  unième  jour  de  mai^  1790, 
"  au  lieu  qu'il  était  de  fait  du  19  mai,  1819.  " 

The  pretension  on  the  part  of  the  plaintiff  that  the  em* 
placement  in  question  was  sold  subject  to  the  emphyteotic 
rent  claimed  by  thé  present  action,  is  also  diiectly  at  va- 
nance  wii^h  the  op|>osition  filed  by  him  in  the  case  in  which 
that  property  was  sold  ;  and  by  which  opposition  he 
claimed  the  capital  on  the  ground  of  the  rent  having  been 
extinguished  by  the  sherifTs  sale.  The  court  then  held,  as 
I  now  hold,  that  the  rent  was  purged  by  the  sherifPs  sale  ; 
bat  the  plaintifTs  claim,  not  having  been  duly  registered, 

G)  Pothier,  Proc.  Civ.,  p.  266  :— De  Hérioourt,  p.  147  :— Piga^ii,  VoL  t,  p.  m:-^ 
ICoiphj  a.  CDoaoFUt  and  Lampson,  3  L.  C.  R.»  p.  333. 
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was  held  to  be   inoperative  as  against  a  subsequent  duly 
registered  hypothec.  (1) 

The  present  judgment  is  not  at  variance  with  the 
decision  rendered  in  Methot  vs.  O'Callaghan,  and  Larapson, 
to  which  the  attention  of  the  Court  was  particularly  drawn 
by  the  learned  counsel  of  the  plaintiff. 

In  that  case  we  held  that  the  sale  of  the  unexpired  term 
of  an  emphyteotic  lease  subjects  the  puchaser  to  all  the 
charges  contained  in  that  lease,  including  the  annual  rent  ; 
I  fully  admit  that  doctrine  ;  but  hold  at  the  same  time,  that 
the  defendant  having  purchased  "  subject  ta  the  charges 
and  conditions  "  mentioned  in  the  canon  emphytéotique^  dated 
"  the  31st  day  of  May,  1790,  "  cannot  on  that  account  be 
subject  to  the  charges  and  conditions-  contained  in  the  em- 
phyteoticleaseofthe  19th  May^  1819.  In  Methot  vs.  O'Cal- 
laghan,  we  held  that  the  sale  of  an  unexpired  term  of  an  em- 
phyteotic lease  implied  an  obligation  to  pay  the  rent  due 
under  such  lease  ;  and,  without  in  any  way  impugning  that 
doctrine,  I  now  hold  that  the  sale  of  such  an  unexpired 
term,  does  not  subject  the  purchaser  to  the  charges  of  two 
leases. 

For  these  reasons,  I  am  of  opinion  that  the  property  held 
by  the  defendant  is  not  now  subject  to  the  rent  payable 
under  the  emphyteotic  lease  of  the  19  h  day  of  May,  1819, 
and,,  therefore,  thai  the  present  action  cannot  be  maintained. 

The  judgment  is  as  follows  : 

The  Court,  &c.— Considering  that  the  emphyteotic  lease 
mentioned  in- the  plaintifPs  declaration  was  extinguished 
by  the  sheriff's  sale,  mentioned  in  the  peremptory  exception 
by  the  defendant  in  this  cause  filed,  doth  dismiss  the  present 
action,  with  costs. 

Anosrs,  for  plaintif}. 
Tessier,  U.  J.  for  defendant. 
(  1>  Téta  ¥1.  Martin.  7.  L.  C.  Be^.,  page  42. 
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COUR  SUPERIEURE-— QUÉBEC. 
Présent  : — Stuabt,  Juge. 

(  EvANTUREL,  et  VIT. • Demandcui  s. 

No.  1642.  }  vs. 

(  Eyantursl, •  •  •  •  •  Défendeur. 


Jn|é  :— Qu'aux  tennes  de  la  61ème 
%Ie  de  pratique,il  est  néoessaire  qne  dans 
^uueriptionflur  le  rôle  de  droit  pour  audi- 
«itioo  en  droit  sur  lei  plaidoyers,  le  jour 
Mqnel  telle  audition  aura  lieu  soit  indi- 
^Bé,  ainsi  qae  dana  ravis  d'icellé;  sans 
^Qoi  telle  insoription  sera  déclarée  nulle, 
*i  la  eame  sera  rayée  du  rôle. 


HeM  : — ^That  under  the  terms  of  the 
61st  rule  of  praotioe,  it  is  necessary  that 
in  the  inscription  upon  the  rêie  de  droit 
for  hearincr  upon  tne  pleadings,  the  daj 
upon  which  such  hearing  will  take  place 
be  indicated,  as  well  as  in  the  notice 
thereof;  witiiout  which  such  inscription 
will  be  declared  null,  and  the  cause 
stmok  from  the  roU.  * 


Jugement  rendu  le  4  février,  1864. 

Dans  cette  cause  le  défendeur  plaida  par  exception  per- 
remp  oire  eu  droit  perpétuelle,  à  laquelle  exception  les  de- 
mandeurs répliquèrent  en  droit  ;  cette  replication  nécessi- 
tant une  audition  en  droit,  les  demandeurs  inscrivirent  la 
cause  '^  sur  le  rôle  de  droit  pour  être  entendue  sur  la  dé- 
"  fense  au  fonds  en  droit  des  demandeurs,  à  l'exception  per- 
^'  pétuelle  filée  par  le  défendeur  en  cette  cause.  " 

•Sur  cette  inscription  le  défendeur  fit  motion,  qn'icelle 
ûiscription  fut  déclarée  nulle,  et  que  la  cause  fut  raj^éeda 
dit  rôle;  parce  que  ladite  inscription  ne  contenait  point 
i'appointement  d'un  jour  pour  Taudition  de  la  dite  cause, 
tel  que  voulu  par  la  dite  règle  de  pratique,  (1)  et  parce  que 
Pavis  de  l'inscription  était  aussi  insuffisant  et  irrégulier 
sons  le  même  rapport. 

Règle  absolue.  (2) 

JoLT,  pour  les  demandeurs. 

Lanolois,  Jean,  pour  le  défendeur. 

(1)  La  règle  de  pratique  est  comme  suit  : 

LI  «  That  no  contested  cause  shaU  be  heard  upon  any  inscripUon  on  the  r6U  de 
**  droit,  unless  two  juridical  days  shall  haTO  intervened  between  the  inscription  and 
**  the  day  appointed  for  the  hearing.  ** 

(2)  Une  d^^ision  semblable  fut  rendue  dans  la  cause,  No.  327,  Ciessé  TS.  Baby» 
Jugement  le  6  juin,  1862,  Iasobxbkau,  Juge. 
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SUPERIOR  COiJRT.— QUEBEC. 
Before  :—StuarTj  Jastice. 

iWooD *.....   Plaintiff. 
vs. 
Swinburne »••.»•••••   Defendant. 


Held:— That  Jto  iiucribe  for  enquHe» 
and  final  hearing  on  the  merits,  the  jpar^ 
to  inscribin^^  must  haye  notified  hU  ao- 
Tonary  of  his  option  to  to  inscribe,  pre- 
yioiu  to  the  inscription  for  enqvete»  alone. 


Juffé  :-^ne  poor  inscrire  poor  enqnéte 
et  audition  finale  aux  mérites,  U  partie 
inscrivant  ainsi  doit  avoir  donné  avis  à 
son  adversaire  de  son  choix  d'inserira 
ainsi,  avant  l'ûisoripUen  aux  enquêtes 
seulement. 


,     Judgment  rendered  ihe  8th  February,  1864. 

On  the  24t h  of  November  last,  the  defendant  inscribed 
the  cause  for  enquêtes  for  the  17th  December,  of  which 
inscription  the  plaintiff  was  notified  :  On  the  27th  Novem- 
ber the  plaintiff^  inscribed  for  enquête  and  merits  for  the  9th 
December,  and  notified  the  defendant  of  his  inscription. 

On  the  3rd  February,  the  defendant  moved  to  strike  the 
inscription  aux  enquêtet  and  merits,  and  to  set  aside  the 
proceedings  thereon  had,  for  the  following  reasons  :  lo.  be- 
cause the  cause  had  been  previously  inscribed  for  enquêtes 
only  :  2o.  because  the  cause  having  been  inscribed  for  en- 
quêtes «nly,  it  was  not  competent  to  the  plaintifFto  inscribe 
for  enquêtes  and  merits  together  :  So.  because  the  plaintiâPs, 
inscription  was  irregularly  made  and  filed,  he  not  having, 
at  the  proper  time,  either  by  his  declaration,  answer  or 
reply,  or  otherwise,  notified  his  option  that  the  cause 
should  be  inscribed  for  the  adduction  of  eyidence  and  final 
hearing  on  the  merits  at  the  same  time  :  4o.  because  pre- 
vious to  the  defendant's  inscription  for  enquêtes^  the  plaintiff* 
had  never  declared  his  option  that  the  cause  should  be 
inscribed  for  enquêtes  and  merits  together. 

It  was  argued  for  the  plaintiff,  that  he,  as  dominus  litis^ 
had  the  right  to  inscribe  either  for  enquêtes  alone,  or  for 
enquêtes  and  merits  as  he  thought  proper,  and  that  the  de- 
fendant could  not  by  inscribing  for  enquêtes  alone,  which 
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would  take  place  several  days  sSier  the  9itiîng9  for  enquêtes 
(md  merits,  retard  the  proceedings  to  the  prejudice  of  the 
plaintiff. 

The  defendant  answered  that  either  party  might  inscribe 
for  enquêtes  and  merits,  if  the  option  so  do  had  been  noti- 
fied to  the  opposite  party.  That  if  no  notice  of  such  option 
had  been  given,  it  was  competent  to  either  party  to  inscribe 
for  enquêtas  alone,  which  was  the  course  adopted  by  the 
defendant  in  this  ca^e. 

Stoart,  Justice  : — The  question  raised  on  this  motion 
involves  an  important  point  of  practice  :  "  Whether  a  party 
who  has  not  by  his  declaration,  plea,  answer  or  reply, 
declared  his  option  that  the  cause  should  be  inscribed 
for  enquêtes  and  merits  may  so  inscribe  it,  and  this  not- 
withstanding its  previous  inscription  for  enquêtes  alone 
by  the  opposite  parly  ?  "  M.  Justice  Taschereau  concurs 
in  the  judgment  I  am  about  to  render.  In  the  Con.  Stat. 
L  C.  cap.  83,  sec^  19,  it  is  enacted  that  either  party  may 
inscribe  for  enquêtes  and  merits  ;  "  Provided  that  if  either 
party  in  his  declaration,  plea,  answer  or  reply,. •••notifies 
his  option  that  such  case  be  inscribed  (at  the  proper  time) 
tat  the  adduction  of  evidence  and  '  final  hearing  on  the. 
merits  at  the  same  time,  or  if  either  party,  before  the  ins* 
cription  of  such  cause  for  the  adduction  of  evidence,  ncH 
tifies  to  the  other  his  option  that  such  cause  be  inscribed 
for  the  adduction  of  evidence  and  final  hearing  at  the 
same  time.  "  &c.  This  proviso  gives  the  option  to  either 
party  to  inscribe  for  enquêtes  and  hearing,  if  such  option 
is  notified  to  the  other,  before  a  certain  time.  No  such 
notice  was  given  in  this  cause,  the  case  was  regularly 
inscribed  for  enquêtes^  and  immediately  thereafter  the  op- 
posite party  inscribed  for  enquêtes  and  hearing.  The  motion 
nmst  be  made  absolute. 

Holt  and  Irvine,  for  plfiintiff. 

Campbbli,  and  Gibsone,  for  defendant. 
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COUR  DE  CIRCUIT— QUEBEC. 
Présent  : — ^Taschereau,  Juge. 


C  MiMANbRE Demandeur. 

No.  481.  <  vs. 

(  Allard ••... Défendeur. 


Jugé  : — Que  dans  une  ftetion  en  dom- 
mages pour  Fémanation  d'un  warrant  de 
reonerone,  sans  cause  probable,  ralléga- 
tion  de  Tabsenoe  d'aucune  cause  probable 
est  suffisante,  et  le  demandeur  devra 
obtenir  jugement,,  à^moins  que  le  défen- 
deur n'établisse  que  telle  cause  probable 
existait 


Held  : — ^That  in  an  action  of  damages 
for  the  issuing  of  a  search  warrant, 
without  probable  caïAe,  the  allegation  of 
the  absence  of  any  probable  cause,  is 
sufficient,  and  will  entitle  the  plaintiff  to  a 
judgment,  unless  the  defendant  prove 
that  such  probable  cause  did  actually 
eziflt. 


If 


Jugement  rendu  le  24  mars,  1863. 

Le  demandeur  poursuivit  le  défendeur  pour  £50  de  dom- 
mages, pour  avoir  fait  émaner  et  exécuter  contre  lui  un 
warrant  de  recherche,  pour  certains  effets  félonieusement 
pris  et  volés  de  lui  le  défendeur,  sans  raison  aucune,  cause 
juste  ou  raisonnable,  ou  même  probable  ;  à  cette  action  le 
défendeur  répondit  par  une  simple  défense  au  fonds  en  fait. 

A  l'enquête,  le  demandeur^prouva  Pémanation  et  l'exécu- 
tion du  warrant  de  recherche,  à  l'instance  du  défendeur, 
mais  ne  fit  aucune  preuve  de  Pailégation  que  le  warrant  de 
recherche  était  émané  sans  cause  juste  ou  raisonable,  ou 
même  probable. 

Taschereau,  Juge  : — Cette  action  est  en  dommages, 
le  demandeur  réclame  du  défendeur  £50  pour  avoir  fait 
émaner  contre  lui  un  warrant  de  recherche  sans  juste 
cause,  et  même  sans  cause  probable. 

A  cette  action  le  défendeur  a  plaidé  par  une  défense  au 
fonds  en  fait  à  laquelle  le  demandeur  a  répliqué  générale- 
ment ;  à  Paudition  on  a  prétendu  que  le  demandeur  ne  pou- 
vait avoir  jugement,  en  autant  qu'il  n'avait  pas  prouvé  l'ab- 
sence de  cause  probable  de  la  part  du  défendeur  pour  faire 
émaner  le  warrant  de  recherche.  J'ai  eu  quelques  doutes 
dans  cette  cause  par  suite  de  ce  que  l'on  a  voulu  substituer 


155< 

les  principes  du  droit  anglais-à  ceux   du  droit  français  qui 
doit  8eul  nous  guider  sur  cette  matière.   (1) 

f^n.  conséquence  je  ne  crois- pas  qu'il  fût  nécessaire  au 
deixia^ndeur  de  prouver  Pabsence  de  cause  probable..  11  lui 
8^lffî.»ait  de  Palléguer,  et  c'était  au  défendeur  à  faire  cette 
prenve. 

Ji:igement:  La  Cour,  &c. — Condamne  le  défendeur  à 
pa.y ex  au  demandeur  £1  ÎOs,  et  les  frais. 

Ï^x-AMONDON  et  GTuiLBAULT,  pour  Ic  demandeur. 

I^^OARÉ  et  Malouin,  pour  le  défendeur. 


CIRCUIT  COURT.— QUEBEC. 
Before  : — Taschereau,  Justice. 

._.  (HÉBERT Plaintif. 

^«-     2241-  \  vs. 

(Pentland y* Defendant. 

«n^^l^:— That  bailiffs  are  "officers  ofl  Jagé  :— Qne  les  hvissiers  sont  "ott- 
»SS?^'"  whose  fees  are  prescribed  bj  ciers  de  justice,  "  4oiit  les  honorwres  se 
^^"^^  ^ears.  Ipresoriyent  par  trois  ans. 

"■"^^^  • 

Judgment  rendered  the  24th  December,  1863. 

1*his  was  an  action  brought  by  the  plaintiff,  a  bailiff  of 
'^^  Court,  against  the  defendant,  a  practising  attorney,  for 
^^  ^recovery  of  seven  dollars,  alleged'  to  be  due  for  services 
^•^cJered  to  the  defendant  in  the  year  1867; 

*Tr*o  this  action  the  defendant  pleaded  the   prescription  of 
^^^e  years  under  the  provisions  of  the  Con.  Stat.  L.  C, 
^^ï>-  82.  sec.  34.,  sub-sec.  3. 

.       'ï'he  words  of  the  statute  are  :  "  And  in  all  fictions  brought 

^   Sheriffs  and  other  officers  of  justice.  •  .for  rendering  any 

^■•''^ice  in  their  official  capacity,  the   defendant  may   plead 

I     ^^e  years'  prescription,  dating  from  the  date  of  the  render- 

^.^^^^^^  of  such  services. . .  and  such  prescription  shall  be  a  bar 

^^>  3  Ownpbell's  Rep.,  p.  393^ 
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te>  meh  action.  **  The  plaintiff  contended  tfaat  bailiff» 
were  not  officers  of  justice  under  this  act,  and  that  their 
fees  could  not  be  prescribed  by  three  yeara« 

Judgment  : — Action  dismissed. 

LangeyiNs  for  plaintiff. 

Andrews  and  Andrews,  for  defendant. 


SUPERIOR  COURT.— QUEBEC. 
Before  : — Taschereau,  Justice* 

!Lee,  e^oZ Plcdntifft. 
vs. 
Kinsman,  et  cd •••••••••  Defendants. 


Held  :—Tli«t  the  failure  on  the  part  of 
the  plaintiff  to  pay  the  entraaoe  fee  on  the 
day  of  the  return  of  a  writ^does  notritiate 
the  return  whioh  has  been  made. 


Jugé  : — Que  le  défaut  de  la  part  du 
demandeur  de  payer  l'honoraire  d'entrée 
le  jour  du  rapport  d'un  writ,  oe  TÎoie  paf 
le  rapport  qui  a  été  faiC 


Judgment  rendered  the  $lsi  of  December,  1863. 


In  the  month  of  October  last,  a  process  ad  respondendum^ 
with  saisie-arrêt  simple  and  capias  ad  respondendum^  issued 
against  the  defendants,  Kinsman  and  Johnston,  returnable 
on  the  24th  of  the  same  month.  On  the  20th  October,  the 
writs  were  returned  into  the  office  of  the  prothonotary  by  the 
sheriff,  and  the  words  "  filed  by  sheriff  20  October,  1863  " 
with  the  initials  of  the  deputy  prothonotary,  were  endorsed 
on  the  back  of  the  writs. 

On  the  4th  of  December,  then  next,  the  prothonotary  at  the 
request  of  the  plaintiff  certified  that  the  process  ad  respond 
dendumj  with  the  writs  of  saisie-arrêt  simple  and  capiat  ad 
respondendum^  issued  in  the  cause  on  the  6lh  and  7lh  days  of 
October,  then  last,  and  both  made  returnable  on  the  24th  of 
October,  were  returned  into  the  office  of  the  prothonotary 
by  the  sheriff  on  the  20th  of  October,  where  they  had  since 
remained  ;  that  no  person  had   applied  at  the  office  ef  the 
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prutbonotary  to  cause  the  said  writs,  so  retaméd,  to  be  ente1^ 
ed  of  record  before  the  26th  day  of  October,  when  the 
plaintiff  had  by  his  attorney  appeared  and  requested  that 
the  same  should  be  entered,  wlien  the  same  were  entered 
accordingly,  but  that  Johnston,  one  oi  the  defendants,  had 
not  then  nor  since  filed  any  appearance  either  personally  or 
by  attorney  ;  on  this  certificate  the  plaintiff  moved  for  the 
benefit  of  the  default  recorded,  and  lor  permission  to  proceed 
exporte  against  the  defendant  Johnston. 

CABffPBSi.ii,  for  plaintiff,  in  support  of  the  motion,  argued 
that  he  was  entitled  to  proceed  ezparte  against  Johnston, 
the  defendant  who  bad  made  default,  because  although  the 
plaintiff  bad  only  paid  the  entrance  fee  upon  the  26th 
October,  still  the  writ  was  properly  before  the  Court  cm  tlie 
S4th  October,  the  day  of  the  return  ;  the  sheriff  had  returned 
the  writ  to  the  prothonotary,  the  officer  of  the  Court,  on  the 
SOth  October,  as  wasahown  by  the  certificate  of  default»  and 
the  writ  was  then  filed,  as  appeared  both  from  the  certificate 
of  the  prothonotary  and  the  endorsation  on  the  writ  itself. 
If  the  prothonotaiy  had  refused  to  file  the  writ  when  it  was 
returned  by  the  sherifi,  and  it  had  not  been  entered  until  the 
26lh  October,  when  •  the  entrance  fee  was  paid,  then  the 
motion  for  permission  to  proceed  exporte  might  perhaps 
have  been  refused,  but  this  had  not  been  done,  the  writ  was 
filed  on  the  20th  October,  and  the  only  question  which 
could  arise,  ^as  one  of  credit  between  the  prothonotary  and 
the  plaintiff. 

Andrews,  appeared  for  thé  defendant,  and  showed  cause 
against  the  granting  of  the  motion  on  the  ground  that  there 
could  be  no  default  recorded  against  a  party  who  had  not 
appeared  in  obedience  to  a  writ,  unless  it  was  shown  that 
the  writ  itself  was  properly  before  the  Court  ;  now  in  this 
case  the  writ  was  returnable  on  the  24th  of  October,  but  was 
only  entered  on  the  26th  October,  two  days  after  the  day  of 
the  return,  but  the  law  (Con.  Stat.  L.  C.  Cap.  83,  sec.  9,) 
says  :  "  the  writ  of  summons  shall  be  relumed  into  the 
prothonotary's  office,  on  the  day  on  which  it  is  returnable," 
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the  plaintiff  ^ad  nol  complied  with  this  provision  of  the 
law  and  could  not  now  claim  the  benefit  of  another  provi* 
sion  of  the  same  <;lause  of  the  act  which  awarded  the 
defanlt  against  a  defendant  who  had  not  appeared  on  the 
day  of  return  of  the  writ,  or  on  the  next  following  juridical 
day.  • 

Taschereau,  Juge  : — Dans  cette  cause  le  protonolaire 
a  fait  un  certificat  de  défaut  spécial.  Le  statut  dit  que  tout 
writ  sera  rapporté  le  jour  du  retour.  Le  protonotaire  n*a 
pas  droit  de  faire  aucune  entrée  sur  le  writ  avant  le  jour 
du  retour,  mais  dans  cette  cause  il  Pa  fait,  et  maintenant 
c^est  une  question  monétaire  entre  le  demandeur  et  le  pro- 
tonotaire. Le  protonotaire  a  droit  de  refuser  de  prendre 
aucun  papier  s'il  n'est  pas  payé  de  son  honoraire,  et  il  a  droit 
même  de  dire  que  le  writ  n'es^  pas  rapporté,  mais  dans 
cette  cause  le  writ  a  été  rapporté  et  enfilé  au  bureau  du 
protonotaire  le  20  d'octobre,  ce  qui  est  encore  prouvé  par  le 
certificat  produit  avec  cette  motion  ;  et  si  le  protonotaire  a 
jugé  à  propos  d'entrer  cette  cause  sans  le  paiement  de  ses 
honoraires,  pour  lesquels  il  a  donné  crédit  au  demandeur, 
le  retour  du  writ  ne  peut  être  pour  cela  annulé. 

Judgment,  motion  granted. 

CAMPBiMii.  and  Gibsons,  for  plaintiffs. 

Andrews  and  Andrews,  for  defendants. 
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SUPERIOR  COURT.— QUEBEC. 
Before  : — Taschereatt,    Justice. 

C  Atkinson, Plaintiff. 

No.  1083.    \  vs. 

f  No  A  D, Defendant. 


Held  :— lo.  That  gM  and  water-pipes 
ite  fixtares,  bat  may  be  removed,  at  the 
expiretion  of  his  lease,  bj  the  tenant  who 
haa  fitted  them  up. 

lo.  That  the  sale  of  a  hoose,  with 
iti  appartenances  and  dependencies,  will 
inolnde  the  gas  and  water-pipes,  then 
fitted  ap  in  the  same,  unless  specially 
reserm  by  the  refldor. 

3o.  That  a  party  failing  to  produce  an 
artiealation  of  facts,  mui^  eyen  in  the 
ennt  of  snoeesB,  bear  the  expense  of  his 


Jugé  :^lo.  Que  les  tuyaux  à  l'eau  et 
aux  gas  sont  /ixture»,  mais  peuyent  étra 
emportés  par  le  locataire  qui  les  a  posés» 
à  rexpiration  de  son  bail. 

2o.  Que  la  rente  d'une  maison,  areo 
ses  circonstances  et  dépendances,  incinéra 
les  tuyaux  à  l'eau  et  au  gai  qui  sont 
fixés  pour  demeure,  à  moins  de  réseryes 
spéciales 'de  la  part  du  vendeur. 

3o.^  Qu'une  partie  faisant  défaut  de 
produire  une  articulation  de  faits,  devra, 
même  dans  le  cas  où  elle  réussirait,  sup- 
porter les  frais  de  son  enquête. 


Judgment  rendered  the  Slst  December,  1863. 

Tbe  plaintiff  claimed  from  the  defendant  a  sum  of 
$4000^  alleged  fo  be  due  in  virtue  of  a  deed  of  sale  of 
a  dwelling  house,  by  the  plaintiff  sold  to  the  defendant,  and 
ia  which  the  defendant  had  agreed  to  pay  94000, 
part  of  the  purchase  money,  when  the  plaintiff  should  have 
furnished  her  with  a  registrar's  certificate  showing  the  pro- 
perty sold  to  be  free  from  mortgages  or  other  charges.  The 
defendant  admitted  the  purchase  of  the  property,  but 
pleaded  by  perpetual  peremptory  exception,  that  the  pro- 
perty was  purchased  with  its  dependencies  and  appurte- 
nances, in  the  condition  in  which  it  was  at  the  time  of  the 
sale,  and  as  it  was  then  actually  occupied  by  one  Levey, 
as  tbe  tenant  of  the  plaintiff;  that  at  the  time  of  the  sale 
the  property  contained,  as  part  of  the  appurtenances  thereof, 
various  closets,  sinks,  water-pipes,  gas-pipes,  basins,  cocks, 
bolts,  screws,  nails  and  other  fixtures,  connected  with 
and  necessary  for  the  transmission  of  gas  and  water  through- 
oat  the  said  house,  which  were  of  great  value  and  formed 
part  of  tbe  appurtenances  of  the  bouse,  and  were  included 
therewith  in  the  consideration  or  price  of  the  property;  tbat 
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notwithstanding  the  passing  of  the  deed  of  sale,  and  the 
seizin  therein  given  to  the  defendant,  the  plaintiff  before 
the  delivery  of  the  premises  so  sold  to  the  defendant,  had 
illegally  and  without  the  knowledge  or  consent  of  the 
defeadant,  removed  and  carried  away,  or  allowed  to  be  re- 
moved and  carried  away,  from  the  house,  the  closets,  water 
and  gas-pipes  and  other  fixtures,  above  referred  to,  of  the 
value  of  $174;  that  the  balance  of  the  instalment  or  sum 
of  $4000,  had  been  tendered  to  the  plaintiff,  and  had 
been  accepted  by  him,  in  full  discharge  of  the  said  instal- 
ment, with  the  exception  of  the  sum  of  $174,  which  the 
defendant  claimed  she  had  a  right  to  have  deducted  from 
the  price  of  the  house,  as  it  had  been  lessened  in  value  to 
that  amount;  for  these  reasons  the  defendant  concluded 
Ihat  the  action  be  dismissed. 

Issue  having  been  joined,  the  parties  proceeded  to 
enquête^  without  having  previously  filed  articulations  of 
fact  ;  and  the  plaintiff  proved  that  both  in  Canada  and  in 
Great  Britain,  the  custom  was  to  remove  the  gas-pipes  and 
fittings,  which  was  frequently  done  in  Quebec  by  tenants 
on  change  of  residence. 

Vannovous,  for  the  plaintiff,  argued  that  if  the  water- 
pipes,  gas-pipes,  &c.,  were  moveable,  as  ^  contended 
they  were  proved  to  be,  then  they  did  not  form  part  of  the 
property  sold,  and  the  tenant  had  the  right  to  remove  them, 
but  if  on  the  other  hand,  the  Court  should  consider  them 
immoveable,  then  the  defendant  whould  have  to  suffer 
the  loss  of  them,  as  the  pipes,  &c.,  were  in  the  house  at 
the  time  of  the  sale,  when  Levey,  the  then  tenant  of  the 
plaintiff,  had  become  the  tenant  of  the  defendant,  and  as 
the  defendant  had  permitted  the  removal  of  these  pipes  by 
her  tenant,  she  could  not  now  claim  the  value  of  them  from' 
the  plaintifil 

Holt,  for  the  defendant,  argued  that  the  articles  in- 
questioDf  were  fixtures,  and  formed  part  of  the  house,  that^ 
even  if  Levey,  the  tenant  had  the  right,  as  towards  his  land- 
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loid,  the  plaintiff,  to  remove  them,  they  still  were  in  the 
bouse  at  the  time  of  the  sale,  and  formed  part  of  the  pro- 
peity  sold,  inasmuch  as  the  property  was  sold,  with  its  ap- 
purtenances and  dependencies,  as  the  whole  then  was,  and 
as  occupied  by  Levey,  the  plaintiff's  tenant.  (1) 

Taschereau,  Justice  : — On  the  20th.  March,  1862,  the 
plaintiff  sold  to  the  defendant  a  house  in  the  city  of 
Quebec,  for  a  certain  price.  The  house  was  then  occupied 
by  one  Levey,  as  the  plaintiff's  tenant,  and  it  was  agreed 
that  the  rent  from  the  1st  Febraary  should  be  received  by 
the  purchaser,  and  that  the  purchaser  should  pay  interest 
on  the  price  of  sale  from  that  date.  Levey  left  the 
house  on  the  1st  of  May,  and  removed  various  gas  and 
water-pipes,  water-closets,  sinks,  &c.,  of  the  value  of 
|174;  an  instalment  of  the  purcnase  money  becoming 
due,  tbe  defendant  claimed  the  right  to  deduct  the  costs 
of  replacing  the  various  fixtures,  so  removed,  and  the 
questions  raised  by  the  action,  are,  1st  whether  the  articles 
mentioned,  were,  or  were  not, actually  partof  the  immoveable 
property  sold  ;  2nd,  whether  if  they  were  not,  the  plaintiff 
was  liable  to  the  defendant  for  their  value. 

I  have  always  been  of  opinion  that  such  things  as  water- 
pipes,  gas-pipes,  &c.,  were  fixtures,  but  a  case  must  be  decid- 
ed by  the  evidence,  and  as  the  defendant  has  not  by  her 
evidence  contradicted,  or  attempted  to  contradict,  the  plain- 
tiff's evidence,  that  these  pipes,  &c.,  are  removeable,  I 
must  decide  that  Levey,  the  tenant,  who  had  placed  them 
in  the  house,  had  the  right  to  take  them  away,  that  is  as 
between  him  and  his  landlord  ;  this  decision  is  based  upon 
several  english  authorities  which  show  that  these  pipes,  &c. 
are  removeable  by  the  tenant,  and  upon  the  proof  made  in 
the  cause  of  the  facility  with  which  they  may  be  removed  : 

(1)  Authorities  oit«d  by  the  defendant  in  support  of  his  plee  : 

Potfaier,  Propriété,  Nos.  196,  246,  263  :—  Idem,  Commananté,  Nos.  63,  64  60  :— 
Oeni.  d*  Paru,  Art.  90  :— Touiller,  Vol,  3,  No,  16  :— Clyil  Code  of  Louisiana» 
seet  468  :— Code  CiTil,  No.  625  :— Pothier,  Traité  des  Choses,  f  1  :— Duples- 
sis.  Vol.  1,  p.  135  :— Pothier,  Vente,  No.  239  :— Arohbold,  Landlord  and  Tenant» 
D.  324^~Bng.  C.  L.  Bep.  Vol.  9,  Colgrave  ▼>.  Dios  Santos  :— Laws  Belating  (• 
Buildings,  p.  271. 

11 
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bjcit  the  defendant  wai^  entitled  lo  reoeive  the  boose  in  the 
condition  in  which  it  was  when  sold  to  her.  These  pipes,  fcc.t 
were  in  the  house  at  the  time  oC  the  8ale|.aiid  were  preanmed 
to  form  part  of  the  house  ;  the  defendant  could  not  know  that 
they  were  placed  there  by  Levey, the  tenant^  of  that  he  had  a 
right  to  remove  them,  and  as  Atkinson  at  the  time  of  the 
sale  made  no  reservation  whatsoever  of  these  pipes,  frc«,  I 
decide  that  the  water-pipes,  gas-pipes,  fcc,  as  between  the 
plaintiff  and  defendant  formed  part  of  the  house  sold  by  the 
plaintifi  to  the  defendant,  who  is  entitled  to  claim  from  the 
plaintifi  the  value  of  the  pipes,  frc,  which  were  after- 
wards removed  by  his  tenant.  (I) 

Jugement  : — La  Cour,  kc  :  Considérant  que  par  Pacte 
de  quittance  en  date  du  20  septembre,  1868,  fait  et  exé- 
euté  par  le  demandeur' en  faveur  de  la  défenderesse,  le 
seul  montant  en  litige  entre  les  parties  serait  réduit  à  la 
somme  de  1174,  que  {a  défenderesse  prétend  pouvoir  être 
par  elle  retenue  pour  réparation  et  diminution  de  valeur 
dans  la  propriété  à  elle  vendue,  et  ce  à  raison  de  ce  que 
certains  tuyaux  et  tubes  servant  à  l'eau  et  an  gaz,  qui  se 
trouvaient  dans  la  dite  propriété,  au  moment  de  Tachât 
dMcelle  par  la  défenderesse,  auraient  été  subséquemment 
enlevés  par  C.  E.  Levey,  écuyer,  le  locataire  de  la  dite 
maison,  comme  ayant  été  placés  en  icelle  temporairement 
par  lui,  et  qu'il  avait  droit  d'enlever:  Considérant  que  lors 
de  la  vente,  les  tubes  et  tuyaux  susdits,  quoique  pouvant 
facilement  être  déplacés  des  endroits  ou  ils  furent  placés 
par  le  dit  Levey,  étaient  censés  faire  partie  de  la  maison, 
que  le  demandeur  vendait  à  la  défenderesse,  avec  tous 
ses  appartenances  et  dependences,  el  telle  qu'elle  était  oc- 
cupée par  le  locataire  Levey  :  Considérant  que  le  deman- 
deur, en  vendant  sa  maison,  était  tenu  de  réserver  et  d'in- 
diquer tout  ce  qui  ne  lui  appartenait  pas,  et  qu'en  autant  il 
était  tenu  d'indiquer  et  réserver  les  dits  tubes  et  tuyaux. 


.)  Pothier»  Corn.,  Nop.  5S,  M,  60  :— Ohrit    Code    LonithiQft,  saot  466  N-0od« 
'   l^ap.  Art  525  :— 3  Tonllier,  No.  15  i-^Osffto,  Maanst  di|  Propriétaire,  p.:Sl  :— 
ibest  OB  Fixture!,  p.  265  .wpothier,  Vente,  JXo.  2S9. 
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comme  appartenant  an  dit  Levey,  qni  leé  avait  poiésj  è( 
avait  le  droit  de  les  enlever  à  l'expiration  dé  son  bàrt  :  Con« 
aldéraat  qné  quoique  lé  dit  Levey,  en  enlevant  les  ditt' 
(nbes  et  tuyàùit,  ait  détérioré  la  maidôtt,  néanmoiné  la  con- 
séquence  de   cette  détérioration,  est  une  question  à  être 
vuidée  entre  le  deàiandenr  et  1b  ditLevey^  et  non  entre  le* 
demandeur  et  la  défenderesse  :    Considérant  que  les  nou- 
veaux tubes  et  tuyaux,  placés  par  la  défenderesse,  pour 
remplacer  ceux  enlevés  par  le  dit  Levey,  et  les  réparations 
par  elle  faites  à  la  maison,  valaient  la  somme  de  $174,  et 
qu'elle  pouvait  légalement  faire  cette  subètitntioil  de  nôo- 
veaux  tubes  et  tuyaux,  et  ces  réparations,  et  en  opposer  lé 
niontant  en  compensation  à  là  demande  du  demandeur  : 
La  Cour  maintient  l'exception  péremptoire  de  la  déféh* 
deresse,  déclare  la  sôrtimé  dé  $174,  balance  due  an  deman- 
denr  par  la  défenderesse,  compensée  et  payée  par  une 
égale  sommé  de  $174,  due   par  le  demandeur  à  la  défen- 
deresse, pour  valeur  dés  réparations  faites  aux  dits  tubes  et 
tuyaux,  et  renvoie  Faction  du  dèmàtidéùt,  avec  dépens  en* 
faveur  de  la  défenderesse,  à  compter  du  28  octobre,  1862, 
sauf  que  chaque  partie  supportera  elle-même  ses  frais  d'en* 
quête,  et  ce  en  raison  de  ce  que  ni  l'une  ni  Pautre  n'ont 
jagé  à  propos  de  produire  les  articulations  de  fait  requises 
^n  loi,  et  n'ont  pas  filé  de  consentement  pf^  écrit  pour 
tfea  dispenser  mutuellemenU 

VANrroVotJs,  for  plaintiff;- 

HoLT  and  Irvinb,  for  tbe  defendant» 


IM 


j        DISTRICT  OP  QUEBEC. 


QUEEN'S  BENCH, 
Appbai  side. 

Before: — Sir  L.  H.  LaFontaine,  Bart.,  Chief-Justice,  Dv-» 
TAL,  Meredith  and  Mondelet,  Justices. 

JusoN,  etal..0 *..•« Appellants. 

and 
ATLWAftD,,,^,  •• Respondent. 

and 
Vice-Ver»a 


BeU  :— U.  Xbftt  «ooarigiiM  of  goodi,  on 
board  «hip,  oaonol  insist  upon  snoh  goods 
being  deurored  upon  a  lighter,  proTided 
bj  himself,  before  payment  of  the  flreight 
doe  to  the  carrier  required  to  make  such 
delivery. 

2o.  That  in  the  ease  of  a  ship  coming 
from  a  foreign  port,  the  landing  of  goods, 
■Iter  due  notice,  at  a  wharf,  where  such 
are  usually  landed,  is  a  good  de- 


3o.  That  if,  in  such  ease,  the  ownef  of 
the  goods  wilfully  refuse  to  take  charge 
of  them,  and  that  they  are  injured  by  the 
inclemency  of  the  weather»  he  must  bear 
the  loss  himself. 


Jugé  :^lo.  Quels  eeosignataire  d'effet» 
sur  un  yaisseau,  ne  peut  insuter  à  ce  que 
ses  effets  lui  soient  liTrés  sur  un  aUlce 
fourni  par  lui-même,  avant  paiement  du 
fret  dft  an  messager  requis  de  faire  tell* 
livraison. 

2o.  Que  dans  le  cas  d'un  vaisseau  ar- 
rivant d'un  port  étranger,  le  décharge- 
ment des  effets,  Apràs  avis  donné,  sur 
un  quai,  oh  tels  effets  sont  ordinairement 
déchargés,  est  une  livraison  valable. 

So.  Que  si/  en  Mreil  cas,  le  proprié- 
taire des  effets  refuse  de  les  recevoir,  et 
qu'ils  soient  endommagés  par  les  in- 
tempéries de  l'air,  il  devra  lui-n  " 
en  supporter  la  perte. 


Jbdgment  rendered  the  1st  September,  1862. 

In  the  month  of  August,  I860,  the  appellants,  plaintiffs 
in  the  Court  below,  caused  to  be  shipped  on  board  of  a 
vessel  called  the  China^  whereof  the  respondent,  defen- 
dant in  the  Court  below,  was  master,  certain  goods  and 
merchandize,  to  be  carried  on  board  of  the  said  vessel  from 
the  port  of  Liverpool'to  the  port  of  Quebec,  and  then  to  be 
delivered  to  the  appellant»  upon  payment  of  freight  ;  the 
respondent  bad  signed  the  usual  bills  of  lading. 

The  China  arrived  at  Quebec  on  the  7th  October.     Oa 

.the  same  day  the  agent  of  the  appellants,  who  had  previously 

forwarded  to  him  their  biHs  of  lading,   arranged  with   the 

master  of  a  schooner  to  receive  the  goods  and  carry  them 

to  Montreal. 


On  the  8tb,  the  respondent  was  informed  by  the  agent  of 
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the  appeHants  that  tbey  woald  receive  the  goods  into  a 
fighter  or  «chooner.  On  the  9th,  the  China  came  to  the 
wharf,  the  agent  early  on  the  same  day  received  the 
CQstom-honse  permits  authorizing  the  forwarding  of  the 
goods,  aftd  again  acquainted  the  master  of  the  China  with 
his  intention  to  take  delivery  into  a  lighter.  About  mid-day, 
on  the  10th,  the  schooner  which  had  been  engaged  came 
alongside  the  China. 

When  the  agent  of  the  appellants  saw  the  respondent  on 
the  9tb,  the  respondent  referred  him  to  the  male,  wno,  he 
saidj  knew  more  about  the  cargo  than  he  did.  The  respon- 
dent then  made  no  objection  about  delivering  thegooda 
into  a  lighter. 

On  the  morning  of  the  10th,  the  agent  of  the  respondent 
again  saw  the  mate,  who  told  him  to  have  his  lighter  ready 
about  noon,  so  as  to  commence  unloading. 

But  a  claim  had  been  made  by  the  consignees  of  the 
«hip,  whiefa,  being  resisted  led  to  the  refusal  to  deliver  the 
goods  in  the  manner  desired.  The  consignees  of  the  ship 
claimed  payment  of  the  freight  in  advance.  To  this  the 
agent  of  the  appellants  would  not  coâsent,  4)ut  offered  any 
security  that  might  be  required.  His  instructions  were,  to 
pay  the  freight  in  full  *so  soon  as  the  goods  should  have 
been  delivered  into  the  lighter. 

It  was  in  effect  alleged  in  the  declaration  of  the  appel- 
lants that,  upon  arrival  of  the  vessel  at  Quebec,  being  de« 
«irons  of  obtainiag  their  goods  and  of  having  ■  the  same 
forwarded  upwards  from  Quebec,  without  loss  of  time, 
they  had  hired  a  lighter  to  receive  the  goods  from  the  vessel 
on  the  eighth  of  October,  that  they  caused  the  lighter  to  be 
brought  along  side  of  the  vessel  for  this  purpose,  and 
notified  the  master  of  the  vessel  of  the  fact,  and  that  they 
were  ready  to  pay  the  freight  upon  the  goods  as  soon  as  they 
should  be  put  on  board  the  lighter,  or  that  they  would  give 


sucli  eeoarity  as  wpYild  be  req^ired  ;  that  tl^e  deiradant  was 
notified  that  the  plaintifTs  woald  not  receive  their  goods  npoû 
the  wharf  ;  that  the  plaintifTs  had  made  a  formal  protest 
and  cfemand  to  the  above  effect;  pi^d  that  ^^vertbeiess  their 
goods  were  discharged  upon  the  wharf  ;  that  a  portion  of 
jfhe  goods  landed  upon  the  wharf  were  damaged  and  a 
portion  lost,  to  tlieir  damage,  fcc,  and  taking  coQclusions 
accordingly. 

To  this  action  the  defendant  pleaded  ;  lo.  The  general 
issue  ;  and  2o.  A  perpetual  peremptory  exception  in  law» 
by  which  he  alleged/  after  setting  out  the  bills  of  lading 
already  referred  to,  according  to  their  tenor,  that  after  the 
arrival  of  the  ship  at  Quebec,  on  or  about  the  8th  October, 
her  arrival  was  duly  reported  at  the  custom-house  and 
liotice  thereof  given  as  well  in  the  i^ewspap^rS}  as  in  writing, 
formally,  to  the  plaintiffs,  and  also  verbally  on  several  sub- 
sequent occasions,  and  that  with  all  due  diligence  the  said 
vessel  was  in  the  usual  and  accustomed  manner  moored  to 
jthe  East  India  wharf,  at  which  it  was  usual  and  custpmary  to 
land  and  deposit  goods  of  that  description,  and  which  was  a 
fit  and  proper  place  fpr  that  purpose  ;  and  that  immediately 
itfier  the  said  arrival,  mooring  and  notice,  the  said  deien* 
4an^  caused  the  said  goods  to  be  unshipped  and  landed 
^pon  |be  said  wharf,  according  to  the  usage  of  trade  ^and 
the  custom  and  practice  at  the  sai4  PP?^  of  Quebec  ;  and 
thereupon,  the  plaintiff's  goods,  save  and  except  seven  bars 
of  iron,  were  duly  delivered  by  the  said  defendant  to  the 
said  plaintiffs,  without  that  he  the  said  defendant  ever 
neglected  or  refused  so  to  do,  or  was  otherwise  guilty  of 
the  carelessness,  negligence,  misconduct,  or  mismanage- 
ment charged  against  him  in  the  said  declaration  ;  and 
that,  if  from  the  refusal  of  the  plaintiffs  to  receive  delivery 
on  the  wharf,  or  from  their  delay  in  removing  the  goods 
from  the  wharf,  any  damage  was  sustained,  or  expenses  in- 
purred,  as  set  forth  in  the  declaration,  such  loss  could  not  be 
charged  against  the  defendant.  The  defendantfurther  alleged 
that  the  seven  bars  of  iron  missing  were  of  the  value  of  ten 
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doliare)  and  deposited  the  same  with  his  plea,'  with  ISs,  7d. 
for  costs. 

Issue  having  been  joinedi  the  pjarties  proceeded  to  evi- 
dence,  and  after  a  hearing  upon  the  merils,  the  follow- 
ing judgment  was  rendered,  on  the  5th  September,  1860. 

^  The  Court,  &e.--Côixsidering  that  the  plaintiffs  had  a 
*^  right  to  obtain  from  the  defendant  delivery  of  their  goods 
*^  into  a  lighter,  and  that  no  legal  or  sn£Bcient  reason  was 
^  offered  by  the  defendant  for  his  reiusal  so  to  deliver  the 
^^  same  : 

'^  Considering  that  by  the  refusal  of  the  defendant  to  de- 
^  liver  the  said  goods  to  the  plaintiffs  in  their  iighter,  and 
^  delivering  them  instead  on  the  wharf,  they,  the  plaintiffs, 
^  were  pot  to  the  expense  of  wharfage,,  additional  freight 
^  and  labor,  in  ali  amoonting  to  the*  sura  of  one  hnndred 
*' and  forty  three  dollars  and  twenty  eents,  which  be^  the 
*^  defendant,  is  by  law  bonnd  to  pay  and  make  good  to  the 
*^  plaintiffs  : 

^'  Considering  that  the  pliiintiffs  received  delivery  of  their 
"  goods  so  made  to  them  by  the  defendant  on  the  wharf, 
**  and  that  anch  manner  of  delivery  at  the  port  of  Quebec 
'*  has  been  sanctioned  by  the  Courts  of  this  country,  and 
^*  that  the  damage  sustained  by  the  goods  was  caused  by 
^*  the  default  of  the  pliiintiffs  to  carry  away  the  same,  and 
^^  not  by  any  act  of  the  defendant,  and  consequently  that  he 
'^  is  not  liable  for  such  damage  ;  the  Court  doth  adjudge 
^'  and  condemn  the  defendant  to  pay  to  the  plaiiitiffs,  for 
^'  the  causes  hereinbefore  first  stated,  the  said  sum  of  one 
*^  hundred  and  forty  three  dollars  and  twenty  cents,  with 
*'  interest  thereon  from  the  5tb  day  of  September,  1860,  and 
**  costs  of  suit.  " 

Both  parties  being  dissatisfied  with  the  judgment  insti- 
tuted appeals,  and  : 

.    Holt,  upon  the  appeal  of  Jtison,  e<  a/,  said: 
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It  is  contended,  on  the  part  of  the  appellants,  4hat  the 
Court  having  declared  that  the  appellants  were  justified  in 
refusing  to  take  their  goods  from  the  ship  upon  the  wharf, 
and  in  requiring  a  delivery  into  their  lighter,  could  not 
consistently  absolve  the  defendant  from  any  of  the  conse- 
quences of  his  illegal  conduct  ;  and  the  question  comes  to 
be  :  if,  when  the  plaintiffs,  the  owners  of  the  goods,  were 
ready  to  receive  their  goods  into  a  lighter,  demanded  a 
delivery  in  that  manner,  and  were  able  and  willing  to  pay 
the  freight,  and  had  a  right  to  demand  such  delivery,  the 
carrier  could  land  the  goods  otherwise  than  at  his  peril  ? 
If  he  landed  them,  was  he  not  bound  to  take  care  of  them  - 

It  does  not  seem  to  the  appellants,  that  the  reason 
assigned  by  the  Court  below  for  relieving  the  defendant  for 
this  responsibility  is  a  sound  one,  either  in  its  appreciation 
of  the  facts  or  of  the  Ikw  of  the  case.  It  cazmot  be  said  that 
the  plaintiff's  "  received  "  the  delivery  on  the  wharf,  for  it 
is  in  evidence  that  they  offered  the  most  strenuous  resis- 
tance to  that  mode  of  delivery  ;  and  when  the  Court  invokes 
the  sanction  of  the  Courts  of  this  country  to  a  delivery 
upon  a  wharf,  it  loses  sight  altogether  of  the  reason  of  the 
rule,  which*not  only  in  this  province  but  in  all  commercial 
countries,  declares  that  a  carrier  by  water  makes  sufficient 
delivery  upon  a  wharf.  It  cannot  be  doubted  that  when  the 
master  of  a  ship  undertakes  to  carry  a  bale  of  goods  from 
Liverpool  to  Quebec,  there  to  be  delivered  to  A.  B.,  he  is 
not  bound  to  find  out  the  store  or  place  of  business  of  A.  B., 
and  there  deliver  the  goods  :  for  his  contract  is  only  to  carry 
from  port  to  port  ;  and,  therefore,  he  makes  a  good' delivery 
when,  after  proper  notice,  he  discharges  upon  a  wharf. 

*^  A  ship,  trading  from  one  port  to  another,  has  not  the 
^^  means  of  carrying  goods  on  land  ;  and,  therefore,  accor- 
^*  ding  to  the  established  course  ef  trade,  a  delivery  on  the 
"  usual  wharf  is  such  a  delivery,  as  will  discharge  the 
^'  carrier.  But  this  language  must  be  understood  with  the 
^^  reasonable  limitation  and  qualification,  that  due    and 
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ce 


^^ 'fiasonable  notice  thereof  is  given  to  the  consignee. 
^  '^here,  however,  the  consignee  of  goods  requires  the 
jj^^s  to  be  delivered  to  him  on  board  of  the  ship,  and 
"  ,L^^^®  them  not  to  be  landed  on  a  wharf,  it  seems  that 
K  ^  faster  mnst  obey  the  request  ;  for  the  wharfinger  has 
^ghtto  insist  upon  the  goods  being  Unded  at  his 
^harf,  although  the  vessel  be  moored  against  it.  ^'  (1) 

Upon  this  point,  the  general  mode  of  discharging  goods 
from  a  ship,  there  can  be  no  difficulty,  and  the  appellants 
do  not  understand  how  it  is  made  a  point  at  all,  by  the 
Court  below  ;  particularly,  when  the  same  judgment  de- 
clares that  the  master  of  the  vessel  had  no  rights  under  tlie 
circunstances  of  the  case^  to  land  the  plaintiffs*  goods. 

The  sole  question,  then  for  consideration  is  : — Whether, 
or  not,  the  plaintiffs  having  exercised*  a  lawful  right  in 
refusing  to  receive  delivery  upon  a  wharf,  the  defendant  is 
liable  to  them  for  the  loss  and  damage  sustained  by  the 
goods  while  they  were  being  landed  and  afterwards  while 
they  remained  upon  the  wharf  ? 

It  is  submitted,  on  the  part  of  the  appellants,  that  the 
goods  were  still  under  the  defendant's  care  and  charge,  and 
that  his  obligations  and  duty  as  carrier  remained  entire  and 
undiminished  up  to  the  moment  when  the  appellants, 
fearing  the  toted  dispersion  and  loss  of  their  goods,  and 
solely  as  a  measure  of  protection  to  themselves,  took  pos- 
session. (2) 

(1)  story  on  Bailment!,  \h4A,  and  the  omm  there  cited. 

(^)  "  The  oarrier  miut  not  leave  or  abandon  the  goods  on  the  wharf,  eren  though 
^thtre  be  an  inability  or  refuMl  of  the  consignee  to  reeeire  them."  2  Kent's  Comm.j 

"  A  eanler  is  not  discharged  bj  delirering  the  goods  to  a  wharfinger^  whoso 
'^whtif  henses,  bat  eontinwa  to  be  liable  wUU  they  are  received  by  the  party.  ** 
waitiell  Ti.  MourUlyan,  2  Bap.  693.  • 

"The  master  will  aoquit  himself  of  his  obligation  to  deliver,  if  he  lodge  the  goods 
''^u*  wharfinger;  provided  he  take  care  that  they  be  so  lodged  with  hin^as  to 
^^«himehargeable  with  them.    And  he  is  bound  so  to  land  aiu2 /oci^e  them, 

ym»n  tfaeie  is  any  diffionlty  about  freight,  instead  of  keephig  them  on  board*  " 

ÎÏÏl^^*™"*-  ^^  ^^  ^^*  of  ScoUand,  469. 
Iiths  QODsigDee  hi  unable,  or  re/uêee  to  receive  the  goods,  the  carrier  if  no<  of 
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Jones,  for  the  respondent,  npon  the  appeal  of  Jason,  et 
al.  The  prelepsions  of  the  respondent  are  that  having  estai- 
blished  that  according  to  law  and  the  usage  and  castom  of 
trade  at  the  port  of  Quebec,  he  had  made  a  good  delivery 
by  placing  the  goods  on  the  wharf  in  the  mannçr  stated  in 
his  plea  in  the  Court  below,  the  Court  could  not  legally 
condemn  him  in  any  sum  of  money  whatever,  but  that  on 
the  contrary  the  action  of  the  appellants,  in  the  Court  below, 
ought  to  have  been  dismissed  in  tato. 

Jones,  upon  the  appeal  by  the  defendant  Ay  1  ward,  said  : 
The  appellant  humbly  contends,  that  he  is  entitled  to  a 
reversal  of  the  judgment  for  the  following,  among  other 
reasons  : 

1st.  Because,  by  the  contract  between  the  parties  in  this 
cause,  the  appellant  was  bound  to  carry  and  convey  the 
goods  and  effects  of  the  said  respondents,  from  the  port  of 
Liverpool  to  the  port  of  Quebec,  and  there,  safely  deliver 
the  same  to  the  said  respondents,  and  because  the  appellant 
proved  and  established  in  the  Court  below,  that  he  had  in 
all  things  fulfilled  the  said  contract. 

end.  Because,  in  and  by  the  three  several  bilh  of  ladings, 
produced  and  filed  in  this  eause,'it  is  stipulatëâ  that  the 
goods  of  the  respondents  should  be  earned  on  board  the  said 
ship  to  the  said  port  of  Quebec,  and  there  delivered  to  the 
respondents,  and  because,  upon  the  arrival  of  the  said  vessel 
at  the  port  of  Quebec,  and  after  due  notice  had  been  giwn 
to  the  respondents,  and  a  reasonable  time  had  elapsed  after 


«  libtrty  to  leave  them  <m  the  wharf  ;  but  it  iB  hiê  duty  to  take  «are  of  them  !br  tht 
'*  owner.  "  Story  on  Bailments,  §545. 

'*  If  after  saoh  notice  the  consignee  refuses  to  receiye  tl)e  goods,  it  is  the  dntj  of 
"  the  master  totcJee  care  of  them  for  the  owners  ;  unless  the  consignee  is  under  on 
«  obligation  to  rteeive  them,  when  they  will  be  at  his  risk  ;  and  such  facts  are  fer  the 
«  jury.  "    Angell  on  the  Law  of  Carriers,  §306. 

"  So  the  carrier  will  be  azcused  for  his  delay  in  deliyerr,  if  the  consignM  is  desd 
«or  absent, or  has  cefused  |oi«oeiye  tb^  goods,  though,  in  those  oases,  h« is  not 
«'justified  in  abandoning  the  goods,  orbyleaTing  them  unprotected  on  a  whaif; 
'*  his  auty  on  the  contrary,  beii^g  \o  secure  them  for  the  owner.  "  Ibid.  §291. 

**  The  Ordinance  of  Rotterdam  allows  the  mMor  to  dtetaiu  the  goods  for  hit 
**  freight,  but  requires  him  to  unload  and  take  care  of  them,  that  they  w^my  w4  h» 
''dimwiêhmiorfpoUtd,*'    Chitty  on  the  Law  of  Garrien,  [929J.     « 


the  ship's  arrivai  to  enable  them  to  receive  and  take  away 
the  said  goods,  the  appellant  safely  landed  and  deposited 
the  same  in  and  upon  a  certain  wharf,  at  the  port  of  Quebec, 
called  the  East  India  Wharf,  where  by  the  usage  and 
custom,  at  the  said  port  of  Quebec,  goods  of  the  description 
pftbose  .mentioned  in  the  said  several  bills  of  lading  are 
as^  and  accustomed  to  be  landed,  for  the  use  of  the  con- 
signees thereof. 

3rd.  Because,  in  default  of  any  place  being  stated  in  the 

bill  oflading,  at  which  the  goods  were  to  be  delivered  at 

the  port  of  Quebec,   the  appellant  had  a  right,  after  the 

arrival  of  the  said  vessel,  to  place  and   deposit  the   same 

npoQ  oDc  of  the  public  wharves,  for  the  use  of  the  consignees 

thereof,  after  due  notice  to  them  ;  and  because  such  modo 

of  delivery  is  sanctioned   by  the   law,  as  well  as  by  the 

asage  and  the  custom  of  the  port  of  Quebec. 

• 
4th.  fiecanse  the  respondents  were-not  ready  to  receive 

their  goods  from  tbe  said  vessel,  as  they  were  bound  to  do  ; 
and  because,  aftejr  a  sufficient  time  had  elapsed,  the  appel- 
lant landed  the  same  as  he  was  authcMriaEed  by  law  to  do. 

6th.  Becauae  it  is  proved  and  eatabli^bed,  m  wpU  by  the 
e?idence  of  the  respondents  themselves,  as  by  that  of  the 
a{»pellant,  that  whexe  no  mention  is  made  in  the  bill  of 
lading  ae  io  the  place  at  which  the  ship  should  discharge 
her  cargo,  it  has  been  the  ij^VAriable  cust<Hn  to  land  the 
goods  on  one  of  the  public  wharves,  unless  there  had  been 
an  agreement,  after  the  arrival  of  the  vessel,  between  the 
captain  and  the  consignee  to  land  them  otherwise. 

6th.  Because,  if  the  delivery  of  the  respondents'  goods, 
on  the  said  wharf,  Was  sanctioned  by  law  and  custom,  the 
charges  claimed  by  the  respondents,  in  and  by  their  decla- 
ratioa  in  the  Court  below,  amounting  to  the  sum  of  one 
hundred  and  forty-three  dollars,  were  not  caused  by  any 
default  oq  the  part  of  the  said  appellant  in  the  delivery  of 
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ûïe  respondents^  goods,  and  did  not  necessarily  result 
therefrom,  but  the  same  were  incurred  by  the  respondents, 
in  the  performance  of  anotder  and  different  contract. 

Holt,  upon  the  ap|)eal  by  the  defendant  said  : 

The  defendant  complains  of  the  judgment  because,  al- 
though it  declared  him  not  responsible  for  the  goods  short  de- 
livered, or  for  the  damage  on  the  wharf,  he  is  condemned  to 
pay  and  make  good  the  expenses  of  wharfage,  demurrage, 
increased  freight,  labor,&c.,  incurred  by  the  plaintifis,through 
the  defendant's  having  persisted  in  landing  the  goods  when 
he  was  required  to  discharge  them  into  the  respondents' 
lighter. 

The  master  of  a  vessel,  it  is  submitted,  has  not  performed 
his  contract,  as  usually  set  forth  in  bills  of  lading,  until  be 
has  delivered^  as  well  as  carried.  He  cannot  demand  the 
freight  so  long  as  the  goods  remain  in  the  hol^,  and  there 
is  no  delivery  until  the  goods  are  discharged  and  out  of  the 
ship.  The  proposition  of  the  respondents  is  that  the 
«consignee  has  an  absolute  right  to  demand  that  bis  goods 
be  discharged,  either  from  one  side  of  the  ship  upon  a 
wharf,  or  from  the  other  side  into  a  lighter,  at.his  option, 
in  either  case,  if  after  the  goods  are  discharged,  the  freight 
remains  unpaid,  the  master  can  prevent  the  goods  from 
being  taken  away,  in  the  exercise  of  his  right  of  lien  ;  and 
this  he  may  do,  either  forcibly,  or  by  legal  process.  But 
the  respondents  are  confident  that  no  authority  can 
anywhere  be  found  for  the  position  taken  by  the  agents  of 
the  ChinGj  and  acted  upon  by  the  appellant,  viz  :  that  tbey 
were  entitled  to  make  ,the  payment  of  the  freight  in  advance 
a  condition  precedent  to  their  delivering  the  goods  into 
a  lighter.  Nor  can  they  invoke  that  salutary  provision  of 
maritime  law  which,  as  a  general  rule,  discharges  the 
master,  carrying  from  port  to  port,  from  all  obligation  to 
take  charge  of  the  goods,  when  landed  after  due  notice  to 
the  consignee.  The  reason  of  that  rule  is  founded  solely 
upon  the  consideration  that  a  sea-going  vessel  does  not 
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earry  by  land^  and  ceases  to  bave  any  application  when  tbe 
eonsignee  presents  himself  and  demands  a  delivery  in 
another  way.  The  question  then  is  : — Has  the  consignee 
rach  a  right  i  Does  the  master  make  a  good  delivery^  when, 
eonttary  to  the  express  directions  of  the  consignee  who  has 
his  lighter  ready^  he  lands  the  goods  upon  a  wharf  i 

Authorities  are  not  wanting  to  shew  that  the  master  19 
boand  to  discharge  into  a  lighter,  should  the'  consignees 
require  a  delivery  in  that  way  ;  and  the  respondents  have 
been  unable  to  find  any  warrant  for  the  appellant^s  preten- 
sion that  the  master  may  grant,  or  deny,  that  demand,  at  his 
pleasure.  A  memorandum  of  authorities  is  furnished,  on 
this,  as  on  the  other  points  which  arise,  though  less  pro- 
minently, in  the  cai^e,  and  the  respondents  bçrg  respectftiUy 
to  refer  to  the  same. 

Bat,  independently  of  express  authorities,  the  question 
now  submitted  to  this  Honorable  Court,  in  the  light  in 
which  it  is  viewed  by  the  respondents,  is  one  of  paramount 
importance  in  its  bearings  upon  a  commercial  interest  of 
surpassing  magnitude  which  presents  itself  in  this  Province, 
upon,  perhaps,  a  larger  and  grander  scale  than  in  most 
other  countries  in  the  world.  The  respondents  allude  to 
that  most  useful  and  most  necessary  class  of  public  carriers 
known  as  Forwarders  ;  whose  theatre  of  operati(»is  is  the 
highway  of  the  St.  Lawrence,  the  more  humble  waters  of 
oar  numerous  canals,  and  the  broad  expanse  of  the  great 
inland  seas  beyond.  The  amount  of  tonnage  so  employed 
is  very  considerable,  in  the  shape  of  side  wheel  and  tug 
steamers,  barges  and  schooners*.  One  of  the  chief  elements 
of  commercial  enterprise  and  sticcess,  is  the  saving  of  iime^ 
^d  it  would  be  to  strike  a  deadly  blow  at  the  best  interests 
ol  trade,  to  sanction  by  authority  any  measure  or  pretension 
calculated  in  the  smallest  degree  to  check  or  discourage 
this  object  of  the  pursuit  of  the  enlightened  merchant.  And, 
independently  of  this  consideration,  whence  does  the 
nt&ster  of  a  vessel  derive  the  right,  not  only  to  inflict  upon 
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the  consignee  the  loddes  arismg  ffom  itmé  delay,  bot  àHo 
the  various  other  eipensès  tfèéeèBftrîFjr  altehdàût  ti{>on  the 
landing  of  a  cargo,  or  of  gààésj  thé  destination  of  which  îê 
beyond  the  port  at  which  ends  the  V(rfàgé6fthe  carrying 
ship  ?  Such  a  pretension  has  iréîfhef  the  authority  of  reasoit 
nor  of  adjtrdged  cases  to  support  it,  and  is  now  raised  for 
the  first  time.  It  is  at  variance,  the  respondents  submit, 
not  only  wilh  the  law  which  the  parties  have  made  for 
themselves  by  entering  into  the  contract  which  the  bill  of 
lading  discloses,  but  also  with  thé  usage  and  custom  of  the 
Port  of  Quebec,  which  has  obtained  for  à  long  series  of 
years,  in  fact  ever  since  there  have  heenforioarders  on  our 
waters,  (t) 

(1)  AttthoriUes  cited  on  tbe  part  of  tho  rofpbndo nti^  npon  the  eppeal  of  t&e  d«f«n«> 
daot. 
I.  The  maiter  ouinot  detain  the  cooda  on  board  th^  êkip  natil  the  fmrht  ia  d^M;. 


Chitty  on  the  Law  of  Carrière,  [22]  t— Abbott  on  Shippinff.  (9th  Sd.)  310. ^2  Po« 

L,„  ^t-^.  «..^.  XT.  «A     ïlandera  on  Shipping,  52^;        ^  ^ 

.  delivery  into  a  IMI 
landing  the  goods  on  a  wharf. 


thier,  Charte  ^Partie,  No.  00.— Flandera  on  Shipping,  (2 
11.  If  the  oonngnee  demand  delivery  mto  a  lighter,  thé   maatev  oâlinet  inaiat  ii|kni 


Chitty  on  the  Law  Of  Carriers,  [ISO]  S-Ani^ell  on  the  Law  Of  Carriers,  $313  t-^ 
Story  on  Bailmenta,  $644  :— Flanders  on  Shipping,  $279  : — Addison  on  Contr..  601  -— 
rSyeds  vs.  Hay,  4  Term  R.,  260. 

In  this  case,  gyeds  ts.  Hay,  which  was  an  action  of  trorer  ;  thé  gitond  of  defeiM« 
chiefly  relied  upon  was  that  the  action  should  have  been  on  the  ecue,  and  not  trover 
and  the  defendant's  eonnsel  admitted  that»  nnder  the  eironmstaiioes,  an  action  on  tbm 
case  lay  against  the  carrier  for  a  mtê-deliverv,  '<  The  action  was  brought  by  th« 
'<  owner  against  the  captain  of  thé  yefesél  in  which  the  goods  had  been  shipped.  Tlivy 
"  were  left  by  the  defendant  in  the  hands  of  a  wharfinger  for  the  plaintifis^uae  •  a^»yt 
••  he  might  have  had  them  at  any  time  by  sending  there  and  paying  the  whai^Mè; 
'*  But,  previous  to  their  being  landed  on  the  wharf,  the  plaintiffs,  intending  to  ooqi^y 
"theinrrom  the  vessel  himself,  expiessly  directed  the  dèftndaint  notto't&nd  thétt 
"  there,  which  the  latter  promised  not  to  do,  bat  nevertheless  he  did  so.  Th«  de. 
"  fendant  by  way  of  justification  tor  this  breach  of  orders  and  promise,  attempted  to 
•<  set  up  a  usage  that  every  wharfinger,  against  whose  wharf  a  vessel  waa  moored 
"  for  the  purpose  of  unloading,  as  in  the  present  case,  was  entitled  to  the  wharfaite 
'*  free  for  all  goods  unloaded  therefrom-,  whether  landed  on  the  wharf  or  not-  a^nd 
"  that  therefore  the  wharfinger  had  a  lien  thereon,  of  which  it  was  not  lawful  to 
"  divest  him.  "  Lord  Kenyon,  doubting  whether  the  action  should  not  hmvê  been 
Of»  the  case,  reserved  this  point  for  the  consideration  of  the  Court,  and  the  plaintiir 
héd  a  verdict. 

A  rule  to  set  aside  the  verdict  and  enter  a  non-suit  having  been  granted  mnd 
argued  ;  the  learned  Judges  KKNyoN,  Ch.  J.,  Ashukst,  J.,  BullOb,  J.,  and  OwtasM^ 
J.,  delivered  their  opinions  to  the  efi^t  that  the  defendant  was  liable,  and  that  tlie 
rule  should  be  discharged,  BuUer,  J.  said  :— "  I  am  of  opinion  that  the  objeotioD 
"  to  the  form  of  the  action  is  not  well  founded.  l'or  Ikt  pUsimtiff  §awi  exprme  trrden 
**tothe  de/endetni  not  toUntd  the  aoodê  en  the  wharf,  to  which  the  latter  agreed  mJh 
**  thé  time,  but  afterwards  diéàbeyed  thoêe  ofdere  and  delivered  the  goods  Into    tti» 

"possession  of  the  wharfinger..... .So  here  the  defendant  by  puttisc 

••  these  goods  into  the  custody  Of  a  wharfinger  brought  à  àhdrae  oh  thé  plaintif     a3 

"  ihi$iB  »  ddiberate  act,  bcflng  done  ronlrarv  to  theordere  of  the  owmr ..»» 

IIL  The  master,  if  the  freight  be  not  paid  after  thé  goods  have  b^n  diseluô^é^' 

may  seiié  and  detainthém  in  the  Kghters  or  barges.  «^"^^ 

Ordce.  of  Wisbnrj,  Art.  67.— Ordoe.  de  la  Marine,  Book  m.  Tit.  3.  Art.  23,  Frbt  :— : 

Ordce.  of  Rotterdam,  Art  167.— deiraé.  Art  21,  Note  3,  p.  73  (Ooouoentary  o^  tK* 

UwsofOleion).— ConaolatodellCara.  lilageBs^lOe.  ^         ««w 
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McMDnm,  Justice. — Messrs.  Juson  ft  Ca,  merchiants 
I       of  Hatniltoit^  C/  W.,  caused  to  be  shipped  on  board  of  the 

Cktnoy  wheiMof  Thomas  Aytward  was  master,  certain 
I       goods  to  be  carrted  from  Liverpool  to  Quebec,  and  there  to 

be  delivered  to  the  plaintiffs. 

On  the  arrival  of  the  China^  the  plaintiffs,  Juson  Bl  Co., 
required  the  defendant  to  deliver  their  goods  on  board  of  a 
schooner  called  the  Provence^  which  they  had  hired  for 
that  purpose,  and  the  defendant  offered  to  accede  to  their 
request  provided  the  freight  were  first  paid. 

I  The  plaintiffs,  however,  refused  to  pay  the  freight  until 

the  goods  should  have  been  actually  delivered  on  board  the 
Provence  ;  and  thereupon  the  defendant  landed  the  goods 
upon  a  wharf,  at  which  goods,  such  as  those  forming  the 
cargo  of  the  Chinu^  are  usually  landed. 

I  The  plaintiffs  being  of  opinion  that  they  had  a  right, 

without  previous  payment  of  the  freight,  to  insist  upon 
their  goods  being  placed  on  board  of  the  Pfot;e/ice,  had  no 
person  in  attendance,  on  the  wharf,  to  receive  their  goods 
when  they  were  delivered  there  ;  nor  did  they  look  *after 
them  in  any  way  until  some  days  after  they  had  been 
landed  ;  when  the  plaintiffs  fearing  the  total  loss  of  their 
goods  took  possession  of  them. 

The  evidence  establishes  that  in  the  interval  between  the 
time  at  which  the  goods  were  landed,  and  the  time  at 
which  they  were  taken  possession  of  by  the  plaintifts,  a 
portion  of  them  was  lost,  and  a  further  portion  injured  by 
the  inclemency  of  the  weather.  And  it  is  also  established 
that  the  plaintiffs  were  subjected  to  additional  expenses  to 
a  considerable  extent  by  the  delivery  on  a  wharf  instead 
of  into  a  lighter  as  required. 

The  principal  questjon  which  this  case  brings  under  our 
consideration  is  :  whether  a  consignee  of  goods  on  board 
ship,  can  insist  upon  his  goods  being  delivered  upon  another 
vexiel^  before  thé  payment  of  the  freight  due  to  the  carrier 
required  to  make  such  delivery. 
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That  a  common  carrier  has  a  right  to  retain  possession 
of  goods  carried  by  him  until  payment  of  his  freight,  camiot 
be  doubted,  and  indeed,  is  not  denied  ;  but  it  is  said  that 
even  if  the  defendant  l\ad  delivered  the  goods  in  question, 
as  was  requested,  he  would  have  had  a  right  to  detain 
the  schooner  containing  them  until  the  freight  was  paid, 
and  reference  has  been  made  to  the  case  of  Sodergreen 
vs.  Flight,  in  which  ^*  the  captain  of  a  ship  was  allowed  a 
*^  lien  on  a  part  of  a  cargo  which  had  been  removed  into  a 
"  lighter  sent  by  the  vendee  along  side  of  the  ship,  but 
**  which  the  captain  afterwards  fastened  to  the  ship's  side, 
"  to  prevent  its  final  removal."  (1) 

It  is  not  necessary  to  decide,  in  this  case,  whether, 
under  our  law,  the  defendant,  as  master  of  the  China^  in 
consequence  of  a  difficulty  between  himself  and  the  plain- 
tiffs, would  have  had  a  right  of  his  own  authority^to  deUdn 
a  vessel  belonging  to  a  third  parly.  Even  if  it  be  assumed 
for  the  sake  of  argument,  that  the  defendant  would  have 
had  a  right  to  detain  the  schooner  upon  which  the  plaintiffs 
wished  their  goods  to  be  delivered,  until  the  freight  due 
upon  them  was  paid,  still,  it  must  be  admitted  that  if  the 
defendant  had  had  occasion  to  enforce  his  right  of  lien,  the 
cost  and  difficulty  incident  to  the  exercise  of  that  right, 
would  have  been  very  greatly  increased  by  the  fact  of  the 
goods  having  been  placed  upon  a  vessel  belonging  to  a  third 
party. 

According  to  this  view,  the  plaintiffs  required  the  defen- 
dant to  do  an  act  tending  to  impair  materially  his  lien  for 
the  freight  due  to  him  ;  and,  as  the  plaintiffs  had  no  greater 
right  to  ask  the  defendant  to  impair  his  lien,  than  to  defeat 
it  altogether,  I  think  the  defendant  was  justified  in  refusing 
to  accede  to  the  request  of  the  plaintiff». 

In  making  the  ioregoing  remarks,  I  have  considered  the 
question  to  be  decided  mainly  with  reference  to  the  rights 

(1)  Sodergreen  tb.  Flight,  oited  in  Haason  ts.  }â»jfx,  o'Saat,  OU^— AngeU, 
Com.  Cwiier,  No.  37iL 
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«f  the  defendants^  but  I  think  the  saitie  result  would  be 
«rrived  at,  if  the  case  were  considered  more  particularly 
with  reference  to  the  Tights  of  the  plaintiffs.  They  had  a 
right  to  have  possession  of  their  goods  after  payment  of  the 
freight  due.  Whereas  if  their  demand  had  been  acceded  to, 
that  is  if  the  defendant  had  delivered  the  goods  on  board 
the  schooner^  prodded  hy  the  plaintiffs^  without  pre-payment 
of  the  Yreight,  the  pflaintiffs  would  have  had  possession  of 
the  goods  before  paying  the  freight.  In  a  word,  the  plaintiffs 
would  liave  liad,  in  their  own  possession,  their  own  goods, 
and  the  freight  due  upon  them  to  the  defendant,  and  to  this 
possession  both  of  the  ffoods,  and  the  freight^  at  one  and  the- 
sametimnj  they  were  not  entitled. 

If  this  view  of  the  case  be  correct,  that  is  to  say,  if  the 
plaintiffs  had  not  a  right  to  demand  delivery  of  their  goods 
on  board  their  lighter,  before  paying  the  freight  due,  then, 
there  is  nothing  to  exclude  this  case  from  the  operation  of 
the»  geméra'l  rule  which  obtains  in  England  and  in  the  United 
States,  and  which  has  been  invariably  acted  upon  in  this 
country,  that  the  landing  of  goods,  on  the  usual  wharf,  after 
due  notice,  is  a  good  delivery.  It  the  present  case  comes 
within  that  rule,  then  as  the  defendant  acted  in  conformity 
with  it,  I  do  not  think  that  he  can  be  liable,  either  for  the 
extra  expenses  to  which  the  plaintiffs  were  subjected,  in 
consequence  of  their  goods  having  been  landed  on  a  wharf, 
or  for  the  damages  done  to  the  goods,  in  consequence  of  the 
plaintiffs  having  failed  to  look  after  them  for^ome  days. 

Authorities  have  been  cited  as  establishing  ^^  that  if  tho 
'^  consignee  is  unable  to  receive  or  refuses  to  receive  the 
"  goods,  the  carrier  is  not  at  liberty  to  leave  them  on  the 
^  wharf  ;  but  it  is  his  duty   to  take   care  of  them  for  ths 

"  owner.  "  (1) 

« 

There  are  many  cases  in  which  I  would  think  it  the  duty 
of  the  Court  to  act  upon  the  above  doctrine  ;  but  where  the 

(I)  story  on  BailmoBt»)  No.  54t« 

12 
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owner  having  received  due  notice,  is  aware  that  his  goods 
are  being  landed,  and  wilinliy  refuses  to  take  charge  of 
them  ;  it  seems  to  me  impossible  that  he  can  be  allowed  to 
make  any  other  party  liable  for  damages  done  to  Ms  own 
goods^  in  conséquence  of  Af5  own  wilful  neglect. 

For  these  reasons,  I  am  of  opinion  that  the  action  of  the 
plaintiffs  ought  to  have  been  dismissed  ;  and  that  tlie  judg^ 
ment  of  the  Superior  Court  must  be  modified  accordingly  ; 
and,  I  have  the  less  hesitation  in  adopting  this  eourse,  as 
the  proposed  judgment,  wich  I  believe  is  such  a»  the  rules 
of  law  dictate,  IS  in  atjcordance  with  the  well  established 
usage  of  trade  at  Quebec,  as  proved  by  the  weight  of 
evidence  in  this  cause. 

To  prevent  misapprehension  I  may  add,  that  the  present 
judgment,  at  least  so  far  as  I  am  concerned,  is  not  to  be 
understood  as  deciding  that  consignees  in  alt  cases  may 
demand^  a  delivery  of  their  goods  into  a  lighter,  on  condition 
of  paying  the  freight  in  advance. 

M.  James  Gillespie,  who  has  been  extensively  engaged 
in  trade  at  Quebec  for  the  last  thirty  years,  says  : 

^'  It  would  be  impossible  for  a  vessel,  having  a-  general 
^'  cargo,  and  where  there  are  a  large  number  of  consignees, 
^^  to  deliver  their  goods  to  the  several  consignees  in  lighters, 
**  without  entailing  very  great  delay  upon  the  ship.'*  This 
opinion  which  is  in  accordance  with  that  of  several  othei 
witnesses,  fully  competent  to  speak  on  the  subject,  seems  to 
me  to  be  reasonable.  But  in  cases  where  from  the  natare 
of  the  cargo,. or  from  the  small  number  of  the  consignees,  it 
would  not  be  more  troublesome  or  expensive  for  the  master 
to  deJiverhis  cargo  into  a  lighter,  than  on  a  wharf,  it  would 
seem  reasonable,  that  upon  payment  of  the  freight  due,  the 
consignee  should  have,  as  the  plaintiffs  in  the  Court  below 
contended^  a  right  to  demand  thatufaeir  goods  be  dischar- 
ged, either* from  one  side  of  the  shipy.upon  a  wharf,  or  from> 
the  other  side,  into  a  lighter,  at  their  option. 
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On  these  points,  as  they  do  not  present  themselves  in  this 
cause,  I  express  no  positive  opinion  ;  and  I  now  allude  to 
them  merely  to  prevent  wrong  inferences  from  the  present 
judgment. 

The  Court,  &c. — "  Considering  that  the  said  Thomas 
Aylward,  the  defendant  in  the  Court  below,  had  a  lien  on 
the  goods  mentioned  in  the  pleadings  filed  in  this  cause, 
belonging  to  the  said  R.  Juson  and  Co.,  the  plaintiffs  in  the 
court  below,  for  the  sum  of  $601.77  due  to  him,  the  said 
Thomas  Aylward,  as  freight  for  the  carriage  of  the  said 
goods  on  board  the  ship  China,  from  Liverpool  to  Quebec  : 
Considering  that,  if  the  said  Thomas  Aylward  had  delivered 
the  said  goods  on  board  of  a  schooner  belonging  to  a  third 
party, as  required  by  the  said  R  Juson  and  Co.j  the  enforce- 
ment of  the  said  lien  of  the  said  Thomas  Aylward  on  the 
said  goods  (if  possible)  would  have  been  attended  with 
much  greater  trouble  and  expense  than  if  the  goods  had 
been  delivered  upon  a  public  wharf,  in  the  usual  course  of 
trade  :  Considering  therefore  that  the  said  Thomas  Aylward, 
was  not  bound  to  deliver  the  said  goods  on  board  of  a 
schooner  belonging  to  a  third  party,  as  required  by  the  said 
R.  Juson  and  Co.,  and  that  the  said  Thomas  Aylward  had 
a  right  to  deliver  the  said  goods  as  he  did,  upon  a  public 
wharf,  in  the  usual  course  of  trade,  and  that  the  said 
Thomas  Aylward  cannot  be  held  liable  for  the  expenses  to 
which  the  said  R.  Juson  and  Co.  were  subjected  in  conse- 
quence of  their  said  goods  having  been  delivered  on  a  public 
wharf,  as  aforesaid,  nor  for  the  damage  caused  to  the  said 
goods  in  consequence  of  the  said  R.  Juson  and  Co.  having 
wilfully  allowed  the  same  to  remain  on  the  said  public 
wharf  for  several  days  exposed  to  the  rain  and  bad  weather. 

Considering,  therefore,  that  in  the  judgment  of  the  Court 
below,  in  so  far  as  it  declares  that  the  damage  sustained  by 
the  said  goods  ^^  was  caused  by  the  default  of  the  plaintiffs 
(to  wit,  the  said  R.  Juson  and  Co.,)  to  carry  away  the 
same,  and  not  by  any  act  of  the  defendant,  ^'  (to  wit,  the  said 
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Thomas   Aylward)   there  is  no  error  ;  but  that  the   said 
judgment  is  erroneous  in  so  far  as  it  condemns  the   said 
Thomas  Aylward  to  pay  a  sum  of  $143.20.  for  the  expense 
of  the   said   wharfage,   additional   freight  and  labour,  to 
which,  it  is  alleged  the  said  R.  Juson  and  Co.   were  sub- 
jected on  account  of  the   delivery  of  the  said   goods  on  a 
wharf,  as  aforesaid,  doth  in   consequence  confirm  the  said 
judgment,  to  wit  :  the  judgment  of  the   Superior  Court  at 
Quebec,  rendered  on  the  5th  day  of  September,  1861,in  so  far 
as  it  dismisses  the  claim  of  the  said  Juson  and  Co.,  against 
the  said  Thomas  Aylward,  for  the  said   damages,  and  doth 
reverse  the  said  judgment,  in  so  far  as  it  condemns  the  said 
Thomas  Aylward  to  pay  to  the  said  R.  Juson   and  Co.,  the 
*said  sum  of  $143.20,  with  interest   and  costs  ;  and  proceed- 
ing to  render  such  judgment   as  the  (/ourt  below  ought  to 
have  rendered,  as  regards  that  part  of  the  demand   of  the 
said  R.  Juson  and  Co.,  in  relation  to  which  the  said  judg- 
ment of  the  Court  is  hereby  reversed,  doth  declare  the  tender 
made  by  the  said  Thomas  Aylward  of  ten  dollars  as  the 
value  of  seven  bars  of  iron  which  he  failed  to  deliver  to  the 
fiaid  R.  Juson  and   Co.,   good  and   sufficient  ;  seeing  that 
the  said  sum  often  dollars,  deposited  by  the  said   Thomas 
Aylward,  together  with  thirteen  shillings  and  seven   pence,  t 
deposited  as  costs,  hath  been  received  by  the  said  R.  Juson 
and  ('O.,   doth  condemn  the  said   R.  Juson  and  Co.,  the 
plaintiffs  in  the  Court  below,  to   wit  :  Richard   Juson  and 
Edward  Irvine  Furguson,  jointly  and  severally,   to  pay  to 
the  said  Thomas  Aylward,   his  costs  in   the  Court   below, 
inourred  subsequently  to  the  filing  of  his  pleas  therein  ; 
and  doth   also    condemn    the    said    Richard   Juson    and 
Edward  Irvine  Furguson,  plaintiffs   in  the   Court  below, 
jointly  and  severally,  to  pay  to  the   said  Thomas  Aylward 
all  his  costs  in  this  Court,  as  well  upon  the  appeal  of  them 
the  said  R.  Juson  and  Co.,  as  upon  the  appeal  of  him  the 
said  Thomas  Aylward,  &c.,  &c. 

Holt  and  Ibyins,  for  Juson  and  Co. 
Jones  and  Hearn,  for  Aylward. 
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CIRCUIT  COURT.— SHERBROOKE. 
Before  : — Shobt,  Justice. 

C  MoRKiLL, Plaintiff. 

No.  757.   <  vs. 

(  Jacksoit, ; Defendant. 


Held  : — Thst  the  bnaband,  wbore  legal 
oommimity  exists,  is  not  liable  for  debts 
ineorred  by  the  wife  in  tbe  maintenanoe 
of  ft  separate  establishment  from  her  bus- 
bandi  if  she  has  -volttntarily  left  bis  do- 
micile without  legal  cause. 


Jug^  : — Que  le  marl,  dans  le  oas  de 
communauté  légale,  n'est  pas  respon- 
sable des  dettes  contractées  par  la  femme 
pour  le  maintien  d'un  établissement  sé- 

1>aré  de  celui  de  son  mari,  si  elle  s'est  to- 
ontairement  absentée  de  son  domioUe 
sans  cause  légale. 


Judgment  rendered  the  12th  March/ 1863. 

This  was  an  action  of  assumpsit  for  goods  sold  and  de- 
livered. It  was  founded  upon  an  ordinary  trader's  account, 
and  the  action  was  brought  in  the  usual  way,  as  if  there  were 
no  exceptional  circumstances.  The  defendant's  plea  was  that 
the  defendant  had  never  purchased  the  goods,  that  his  wife 
might  have  done  so,  but  of  this  he  was  ignorant  ;  that  his 
wife  bad  not  lived  with  him  for  twenty  years,  and  more, 
and  that  she  left  him  without  any  cause,  and  against  his 
will  ;  that  he  had  always  provided  a  home  for  her  and 
enough  for  his  household  ;  that  these  facts  were  all  well 
known  to  the  plaintiff,  and  if  he  sold  her  goods  it  was  on 
her  credit,  not  on  the  credit  of  the  defendant. 

Tbe  plaintiff  answered  to  this  that  there  was  no  legal 
•separation  of  property  between  the  defendant  and  his  wife  ; 
that  a  communauté  existed  between  them,  and  that  the  de- 
fendant as  maître  de  la  communauté  was  liable  for  the  debts 
of  the  ménage  ;  that  the  goods  furnished  were  ordinary 
household  supplies  for  persons  in  their  station  in  life.  The 
plaintiff  proved  the  sale  and  delivery  of  the  goods  to  the 
defendant's  wife,  and  the  prices,  and  that  the  goods  were 
such  as  persons  in  the  defendant's  station  in  life  were  wont 
to  have,  and  rested  his  case  there.  The  defendant  proved 
tbe  material  allegations  in  his  plea  ;  that  his  wife  left  his 
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house  against  his  urgent  request  for  her  to  remain  ;  that  he 
had  always  been  ready  to  receive  her  back  ;  that  he  provided 
amply  at  his  own  domicile  for  his  household  ;  that  his  wife 
by  means  of  her  own  property,  with  which  he  had  not  med- 
dled, had  kept  up  an  establishment,  some  twenty  miles  from 
the  defendant's,  and  the  plantiff  as  well  as  other  traders  had 
furnished  her  what  she  required  in  goods,  and  gave  her 
credit  ad  libiiumj  never  charging  the  goods  to  the  defen- 
dant, or  receiving  any  recognition  of  their  accounts  from 
him  in  any  way.  That  it  was  only  when  her  supplies  ran 
low  from  certain  causes,  that  an  attempt  was  made  to  at- 
tach liability  to  the  defendant. 

It  was  proved  by  the  plaintiff,  in  rebuttal,  that  the  defen- 
dant had  never  made  any  allowance  to  his  wife  for  her  sup- 
port separate  from  him,  and  that  he  consented  to  the  sepa- 
ration so  far,  and  so  far  only,  as  not  to  resist  it  by  the  legal 
remedies  open  to  him  ;  not  approving  of  it,  and  refusing 
to  do  any  thing  that  might  be  construed  as  an  approval  on 
his  part.  It  was  also  proved  that  he  had  refused  to  give 
his  authorization  for  the  sale  of  his  wife's  real  property, 
which  she  had  frequently  requested  him  to  grant. 

On  behalf  of  the  plaintiff  it  was  contended  that,  by  the 
fact  of  marriage  in  Lower  Canada,  the  defendant  bad 
formed  a  partnership  in  the  eye  of  the  law  with  his  wife, 
which  existed  unless  legally  dissolved,  and  so  far  as  third 
parties  were  concerned,  was  unaffected  by  any  mutual  ar- 
rangement to  live  separately,  "  cette  convention  fait  présu- 
mer celle  de  mettre  en  commun  leur  mobilier j  *leurs  revenus^ 
les  fruits  de  leurs  épargnes  et  de  leur  commune  collaboration.^^ 
That  whatever  was  furnished  for  the  support  of  either  of  the 
conjoints^  was  d^autant  a  contribution  to  the  communauté^ 
and  created,  ex  lege^  an  obligation  on  the  part  of  the  husband 
to  pay  for  it.  The  only  means  of  reaching  the  communauté 
was  by  action  against  the  husband,  and  unless  he  was 
held  liable  to  liquidate  such  debts,  he  was  permitted  to 
enrich  himself  at  the  expense  of  others.     That  the  husband 
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most  be 'Considered  as  .consenting  to  his  wife^'s  'living  apart 
from  him,  because  the  law  afforded  him  means  to  constrain 
her  to  live^  with  him,  and  therefore  his  wife  did  not  lose 
her  quality  of  agent  for  him  as  respected  matters  relating  to 
the  ménage.  (1) 

It  was  urged  on  behalf  of  the  defendant  that  in  the  first 
place  the  wife  could  not  contract  validly  without  the  autho- 
rization of  her  husband,  and  she  could  only  bind  her  husband 
or  charge  the  communauté  for  aliments,  when  in  the  appa- 
rentdischarge  of  herconjugal  duties.  When  living  separately 
from  him  without  judicial  sanction,  she  must  be  presumed 
to  be  so  living  without  sufficient  cause  of  separation.  Persons 
who  granted  credit  to  her,  were  warned  by  the  fact  of  sepa- 
ration alone,  that  the  husband  did  not  accord  his  sanction 
to  her  contracts.  Pothier  implied  this  <  opinion  when  he 
spoke  of  the  case  of  a  wife  committed  to  prison  by  a 
creditor.  ^*  Lorsque  le  créancier  à  fait  constituer  prison- 
nière la  femme  pour  la  rêparatioa  •civile  en  laquelle  il  Pa 
fait  condamner,  est-il  £dndé  À  répéter  du  mari,  durant  le 
mariage^  les  sommes  qu^il  paie  pour  les  aliments  de  la 
^  femme,  pendant  le  temps  qu^il  la  retient  en  prison  ?  Les 
QK)yens  du  créancier  sont,  que  la  communauté  doit  à  la 
femme  des  aliments  ;  le  créancier  a  donc  acquitté  une 
dette  de  la  communauté  en  les  lui  fournissant  ;  et  par  con- 
^qnent  il  pourrait  paraître  fondé  à  s'en  faire  rembourser 
par  le  mari,  chef  de  la  communauté  qui  était  débitrice  des 
dits  aliments,  et  à  La  charge  de  laquelle  il  les  a  fourni«. 
Les  moyens  du  mari,  pour  se  défendre  de  cette  demande, 
sont  que  la  comniunauté  n'a  pas  profité  des  aliments  que  le 
créancier  a  fournis  à  la  femme  qu'il  retient  prisonnière  ; 
^^  ceux  qui  auraient  été  fournis  à  la  femme  en  la  maison  de 
son  mari  qui  est  le  lieu  où  ils  lui  sont  dus,  n^ auraient  rien  coû- 
té à  la  communauté,  qui  en  aurait  été  dédommagée  par  les  ser- 
vices que  la  femme  aurait  rendus  à  la  maison.  "  The  domicile 

fi)  Plaintiff's  anthoritiM  : 

Pothier,  Traité  de  la  Puissance  du  Mari,  No.  82  :— Pothier,  Traité  de  la  Commu- 
nauté, Art  1,  No,  2  :— Idem,  Art.  2,  partie  l.  No.  J^li.*— Addiaon  on  Gontraots.  pp. 
212  and  213.  ^'^ 
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of  the  communauté  iu  the  husband's  residence,  bis  homey 
and  it  is  upon  this  principle  that  the  meubles  in  and  about 
his  domicile  are  presumed  to  belong  to  him  as  chef  de  I» 
maison.  No  such  presumption  could  exist  when  goods 
were  in  the  possession  of  the  wife  elsewhere.  By  a  parity 
of  reasoning  the  wife  who  by  her  own  caprice,  sets  up  for 
herself  a  residence  at  a  distance  from  her  husband,  manned 
with  a  corps  of  domestics,  could  not  for  the  purchase  of 
supplies  at  this  establishment  be  considered  her  husband's 
mandataire.  This  was  not  le  ménage^  for  which  the  hus- 
band was  to  provide.  Toullier  in  extolling  this  excep- 
tional provision  of  law,  whereby  the  wife  is  made  the 
mandataire  o£  the  husband,  ^^  relativement  aux  achats  de 
comestibles  et  des  autres  provisions  ordinaires  de  la  maison, 
aux  médicaments  et  v4tements  de  sa  famille,  aux  emplettes 
des  ustensiles  et  meubles  nécessaires  au  ménage/'  says  : 
^'  Cette  exception  est  fondée  sur  l'ordre  que  la  nature  même 
semble  avoir  établi  pour  le  gouvernement  de  la  famille,  et 
dans  le  partage  naturel  de  l'administration  des  afiaires  do- 
mestiques :  le  mari  est  chargé  des  affaires  ^du  dehors j  la  femme 
de  celles  du  dedans^  des  détails  et  de  Péconomie  du  ménage^ 
de  pourvoir  à  tout  ce  qu^ezigent  les  besoins  de  chaque  (our.^^ 
The  ménagp  here  intended  was  evidently  the  husband's  and 
wife's  home,  where  they  dwelt  together,  where  were  their 
lares  et  pénates^  and  where  each  was  acting  in  his  and  her 
sphere  contemplated. by  the  marriage  contract  and  conjugal 
relation.  The  question  involved  in  the  cause  is  discussed  at 
length  in  a  case  reported  in  the  Nouveau  Denisart^  under 
the  title  "  Autorisation,"  where  the  due  deLorges  was  sued 
for  30,000  livres  for  debts  paid  to  divers  parties  who  had 
furnished  supplies  for  the  duchesse  de  Larges^  while  living 
iu  voluntary  separation  fiom  her  husband,  and  keeping  up 
a  separate  establishment.  It  was  admitted  that  the  duchesse 
de  Lorges  was  furnished  by  her  husband  with  an  annual 
stipend,  but  it  was  alleged  that  these  supplies  were  in 
excess  of  what  the  allowance  was  sufficient  to  meet.  It 
was  decided  in  appeal  that  the   husband   was  not   liable 
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imder  smh  cirenmstances  for  debts  so  contracted*  without 
his  aathorization.  Il  was  contended  by  the  plaintiff  that 
no  allowance  was  made  by  the  defendant  to  his  wife 
for  her  support.  The  obligation  on  his  part  to  make  an  al- 
lowance for  his  wife's  permanent  residence  separate  from 
him,  while  leaving  his  bed  and  house  against  his  desire, 
is  emphatically  denied.  If  this  were  conceded,  an  evil 
disposed  wife  might  ruin  the  best  and  most  faithful  of  hus- 
bands by  contracting  debts  for  supporting  customs  and 
habits  of  life  entirely  disapproved  of  by  him,  and  an  esta- 
blishment over  which  he  had  no  control.  He  is  said  to  be 
chef  de  la  communauté  and  to  have  absolute  administration 
of  it.  How  could  he  exercise  his  dominion  under  such 
circumstances  ?  It  would  be  impossible.  (1) 

Short,  Justice  : — The  defendant  was  married  in  1839  ; 
prior  to  his  marriage,  his  wife  lived  at  her  place  called 
Beaumont,  near  Lennox  ville.  She  went  to  Hatley  and 
lived  with  her  husband  a  short  time  after  the  marriage,  and 
then  returned  to.  Beaumont  where  she  lived  as  before  her 
marriage  for  some  12  or  15  years,  when  her  dwelling  house 
was  accidentally  consumed  by  fire.  After  this  she  removed 
to  Lennoxville  where  she  has  since  lived  and  still  lives  in  a 
house  built  by  herself.  During  all  this  time  for20  years,  and 
niore,  she  has  kept  a  separate  establishment  in  every  respect 
from  her  husband.  The  plaintiff,  in  common  with  other  traders, 
dealt  with  her,  from  time  to  time  making  settle  ment  with  her, 
accepting  checks  from  her  which  were  paid,  and  credit  was 
always  given  to  her,  the  defendant's  name  was  never  in 
his  books  until  shortly  befoie  this  suit.  She  separated 
from  her  husband  without  any  cause  shewn  or  even  alleged» 
Can  the  wife  contract  on  her  own  behalf  ?  The  law  of 
France  merges  the  wife  in  her  husband  so  that  she  can  do 
nothing  without  his  authority  or  sanction.  If  the  contract  is 

d)  Anthorities  oited  by  defendant  : 

Contame  de  Paris,  Art.  234  : — Pothier,  Traité  de  la  Communauté,  1  partie,  «hap. 
X  No.  2d7  :-— (Eurres  de  Cochin,  vol.  3,  p.  ô8  : — ^Nouveau  Denisart,  Tbo.  Autorisa- 
tion, ToL  l,.pp.  790,  791  :— Quyot,  Rep.  Tbo.  Communauté,  Tol.  4»  p.  203  :— IZ  Xoolr 
K».pp.38«,Ko.2ei. 
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made  without  his  authority,  either  expressed  or  implied,  it 
will  be  void  as  well  as  respects  her  as  him. 

There  are  instances  in  which  she  may  be  considered  as 
the  agent  of  her  husband,  and  in  such  cases  her  contracts 
are  his. 

In  the  management  of  the  domestic  affairs  of  the  house- 
hdd,  when  living  with  her  husband,  the  wife  is  the  natural 
head,  and  unless  she  evidently  transcends  her  husband's 
means  or  purchases  articles  altc^ether  inconsistent  with 
the  position  and  circumstances  of  her  husband,  the  husband 
must  be  responsible  for  her  purchases.  She  in  such  case 
acts,  and  by  law  ia  presumed  to  aet,  as  her  husband's  agent. 
Even  this  agency  is  not  unlimited,  the  trader  must  use  ordi- 
nary prudence  in  his  credits  ;  if  the  wife  purchases  goods  un 
suited  to  her  husband's  statiop,  or  with  a  degree  of  extrava- 
gance not  consistent  with  his  income,  or  contracts  for  things 
other  than  necessaries  of  the  household,  where  the  trader 
has  been  cautioned  not  to  grant  credit,  such  presumptive 
agency  for  her  husband  is  negatived.  This  is  the  case 
where  married  persons  reside  together.  The  marriage 
contract  is  not  unilateral.  It  creates  mutual  obligations 
and  privileges.  The  husband  is  bound  to  provide  for  his 
household,  but  on  the  other  hand  the  wife  is  bound  to 
live  with  the  husband  unless  he  fails  in  his  obliga- 
tion to  provide  for  her,  or  is  a  tyrant  She  is  neither 
to  starve  nor  be  a  slave  with  him,  but  where  there 
is  no  legal  fault  on  his  part,  and  there  is  simply  a 
want  of  accord  between  them,  she  has  no  right  to  se- 
parate herself  from  him.  If  under  those  circumstances 
she  does  so,  she  forfeits  her  claim  upon  him  for  support^ 
and  ceases  to  have  the  character  of  his  agent,  as  to  pro- 
viding for  household  wants.  Public  morality  and  publie 
policy  require  this.  Any  other  view  would  be  most  dan- 
gerous to  society  and  unjust  to  mdividuals.  The  english 
law  in  this  particular  is  not  unlike  ours.  The  liability  of 
the  husband  for  his  wife's  contracts  is  discussed  at  length 
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in  Addison  on  Contracts,  page  115,  et  seq.,  in  the  same 
sense  as  it  is  here  enanciated.  When  the  separation  of  the 
hasband  and  wife  is  by  mutual  consent,  the  husband  is 
bound  still  for  her  support,  and  if  he  maices  no  alimentary 
allowance  for  her,  bis  credit  may  be  pledged  for  her  sup- 
port in  a  limited  way.  In  this  case  the  défendantes  wife 
left  bim  without  any  cause  which  the  law  recognizes,  and 
it  has  been  clearly  proved  that  the  defendant  made  ample 
provision  for  his  household  ai  home^  that  he  never  desired 
her  to  leave,  but  declared  to  her  that  his  doors  were  always 
open  to  her  to  return.  She  set  up  a  separate  establishment 
and  has  dealt  in  her  own  name,  the  plaintiff  never  gave 
credit  to  the  defendant,  but  to  her.  She  cannot  be  consider- 
ed in  this  respect  the  defendant's  agent. 

The  plaintiff's  action  must  be  dismissed. 

Ritchie  and  Borlase,  for  plaintiff. 

Sanborn  and  Brooks,  for  defendant. 


DISTRICT  DE  QUEBEC. 


BANC  DE  LA  RElNE, 

En  Appel. 

Présents: — 'Atlwin,    Meredith,  Bbrthelot,    Badglst 
et  Gauthier,  Juge8« 


Vallée,  •• •••••••••••    Appelant. 

et 
Pacaud, • Intimé. 


Jugé  :— QuMl  Mi  loisible  à  un  indirida 
en  poueMion  d'un  lot  de  terre  dana  an 
eanton,  towmhip,  depuis  plu  d'an  et 
joar,  déporter  Paction  en  complainte 
et  réintégrande  contre  une  nersoone  qui 
est  entrée  anr  telle  propriété  senlement 
poar  y  oonperdn  boiB  de  chauffage;  et 
qne,  dans  pareil  oaa,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  Taction  portée  soit  l'action 
flimplAment  en  dommage. 


Held  :-^That  an  individnal  in  posses- 
sion of  a  lot  of  land  in  a  township,  for 
more  than  a  year  and  a  day,  may  orinc 
an  action  en  eomplaitUe  et  réitUégranae 
against  a  person  who  enters  upon  such 
land  merefy  for  the  purpose  oi  cutting 
firewood  thereon;  ana  that,  in  such  case, 
it  is  not  necessary  that  the  action  brought 
should  be  simply  an  action  in  damages. 


Jugement  rendu  le  19me  décembre,  1864. 

L'intimé,  depuis  près  de  dix  ans,  était  en  possession 
publique  et  paisible  d'un  certain  immeuble   situé  dans  le 
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township  de  Somerset,  comprenant  le  lot  numéro  vingt-huit 
et  la  moitié  sud-ouest  du  lot  numéro  vingt-sept,  dans  le 
neuvième  rang  du  dit  township,  lorsque  l'appelant,  dans 
le  cours  de  l'hiver  1860,  coupa  et  enleva  de  sur  cette  pro- 
priété une  quantité  de  bois,  causant  par  son  trouble  et  ses 
voies  de  fait,  ainsi  qu'il  était  allégué,  des  dommages  es- 
timés à  £60  ;  se  fondant  sur  cette  possession  d'au  delà  de 
l'an  et  jour,  il  intenta  l'action  en  complainte  devant  la 
Cour  Supérieure  pour  le  district  d'Artbabaska. 

A  cette  action  l'appelant  repondit  par  une  défense  au 
fonds  en  fait  ;  sur  l'issue  ainsi  jointe  les  parties  procédèrent 
respectivement  à  faire  leur  preuve,  et  ayant  été  entendues 
aux  mérites,  le  tribunal  de  première  instance  rendit  le  ju- 
gement suivant  : 

The  Court,  &c. — Considering  that  the  plaintiff  has  proved 
by  legal  and  sufficient  evidence  the  material  allegations  of 
his  declaration,  and  more  particularly  his  possession  of  the 
lot  of  land  described  in  his  declaration,  as  therein  alleged, 
doth  maintain  the  said  action,  and  it  is  hereby  declared 
and  adjudged  that  the  said  plaintiff  has  been  by  the  said 
defendant  troubled  in  his  lawful  possession  of  the  said  lot 
of  land,  and  the  said  defendant  is  hereby  forbidden  to 
trouble  hereafter  the  said  plaintiff  in  his  possession  and 
enjoyment  of  the  said  lot  of  land  ;  and  further,  that  the  said 
defendant  do  desist  from  his  said  trouble  and  occupation 
of  the  said  lot  of  land  ;  and  it  is  further  ordered  that  within 
three  days  from  the  service  upon  him  of  the  present  judg- 
ment, the  defendant  do  deliver  up  and  abandon  to  the  said 
plaintiff  the  possession  and  enjoyment  of  the  said  lot  of 
land,  and  the  said  plaintiff  be  put  in  possession  thereof; 
and  further  considering  that  the  plaintiff  has  failed  to  esta- 
blish that  he  has  suffered  any  damage  in  consequence  of  his 
having  been  troubled  in  the  possession  of  the  said  lot  of 
land,  the  Court  doth  dismiss  that  part  of  the  conclusions  of 
the  said  plaintifi's  declaration  by  which  he  prays  for  dam- 
ages. 
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It  was  from  this  judgment  that  an  appeal  was  instituted. 

Parkix,  for  appellant  :  The  evidence  adduced  by  the 
plaintiff,  respondent,  is  insufficient  to  maintain  the  action  en 
complainte. 

It  would  appear  from  the  evidence  of  the  defence,  that 
the  possession,  at  the  time  of  the  alleged  trouble j  was  in 
one  Joseph  Mackenzie,  who  produces  titles,  and  who  ran 
the  lines  and  placed  bornes^  an  act  of  possession  much  more 
unequivocal  than  any  thing  proved  on  the  record  with  re- 
ference to  the  pretensions  of  the  plaintiff. 

The  appellant,  in  good  faith,  with  the  permission  of 
Mackenzie,  through  his  agent,  cut  wood  upon  the  lot  in 
question.  The  insignificant  nature  of  the  supposed  trespass 
is  proved  conclusively  by  the  fact  that  the  Court  below  re- 
fused to  allow  any  damages,  and  dismissed  that  part  of  the 
plaint!  ff^s  conclusions. 

It  is  clear  that  whether  the  pretensions  of  the  respondent 
or  of  McKenzie,  be  or  be  not  well  founded,  is  a  matter  of  in- 
ditierence  in  this  case.  It  was  necessary  for  the  plaintiff  to 
make  out  a  clear  possession  annale,  which  he  has  certainly 
failed  to  do. 

Again,*  the  acts  of  the  defendant  do  not  amount  to  a 
irouble.  A  trouble  is  something  which  attacks  the  possession 
of  the  presumed  proprietor,  and  tends  to  disturb  it  to  the 
extent  of  acquiring  an  adverse  possession  against  him,  or 
at  least  an  inception  of  such  possession,  or  an  attempt  to 
obtain  it. 

In  this  case  it  is  manifest  that  the  appellant.  Vallée, 
merely  entered  on  the  land  under  his  contract  with  M. 
McKenzie,  to  cut  the  wood  which  he  had  purchased,  and 
not  with  any  view  to  establish  a  possession,  howevA  mo- 
mentary, in  his  own  favor.  He  was  a  mere  trespasser,  and 
no  conclusions  could  lie  en  complainte  or  réintégrande  to 
compel  him  to  desist  irom  what  he  never  did,  or  attempted  to 
do,  namely,  to  obtain  a  possession.  The  instances  of  trouble 
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given  jn  the  books,  all  relate  to  acts  done  with  the  inten- 
tion of  asserting  a  right  to  possession;  and  though  the 
cutting  of  trees  is  given  as  an  instance,  it  is  mentioned 
with  the  view  of*  showing  an  act  of  possession,  and  not  as 
mere  naked  trespass,  for  which  damages  only  can  be 
claimed.  In  this  case  the  very  contrary  to  an  attempt  at 
taking  possession  appears,  the  defendant  having  merely 
cut  firewood,  with  the  permission  of  the  supposed  pro- 
prietor, and  haying,  according  to  the  judgment  of  the 
Court,  which  has  been  acquiesced  in  by  the  respondent,, 
done  no  damage. 

The  appellant  relies  upon  the  fact  that  the  respondent  has 
not  proved  a  possession  annale,  previous  to  the  acts  com- 
plained of;  that  the  possession  was  rather  in  McKenzie,  or 
at  least  a  disputed  possession,  and  that  the  acts  committed  by 
the  appellant  were  not  a  trouble^  but  are  proved  to  have  been  of 
a  différent  character.  In  the  absence  of  the  contrary  proof  of 
the  character  of  his  acts  amounting  to  an  attempt  to  take 
possession  of  the  land,  those  of  the  appellant  might  be  pre- 
sumed a  trouble  ;  but  having  shewn  the  contrary,  he  is 
entitled  to  the  behefit  of  rebutting  such  presumption. 

Duval,  pour  l'intimé. — La  preuve  de  la  possession  de 
l'intimé  est  complète. 

L'appelant  a  voulu,  par  sa  preuve,  détruire  l'eflet  de 
celle  faite  par  l'intimé  en  essayant  d'établir  que  le  lot  n'é- 
tait pas  occupé,  que  c'était  ce  qu'on  appelle  un  "  wild  loiy^^ 
la  Cour  Inférieure  en  donnant  gain  de  cause  à  l'intimé,  a 
apprécié  cette  preuve  comme  lui  étant  suffisante. 

L'intimé  désire  appeler  Pattention  de  la  Cour  sur  le  fait 
important  que  l'appelant  n*a  point  plaidé  une  possession 
cont^ire,  ni  essayé  de  justifier,  en  aucune  manière,  par  ses 
plaidoyers,  le  trouble  qu'il  a  ainsi  causé  à  l'intimé.  Il  est 
bien  vrai  que  l'appelant  a  produit  quelques  titres  à  l'en- 
quête pour  prouver  qu'un  certain  M.  McKenzic  avait  quel- 
ques droits  à  la  propriété  en  question,  mais  l'intimé  s'est 
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opposé  â*  la'  prodVictJon  de  ces  titres  et  a*  fait  motion  pont 
fes  faire  rejeter,  et  bien  ^e  la  Conr  Inférieure  n'ait  point 
▼oula  accorder  cette  motion,  l'intimé  soumet  humblement 
que  ces  titres  ne  peuvent,  en  aucune  manière,  préjudicier 
aux  droits  acquis  de  l'intimé  en  vertu  de  sa  possession.  Si 
M.  McKenzie  a  de  fait  quelques  droits  à  la  propriété,  qu'il 
les  fasse  valoir  par  une  action  pétitoîre,  ce  que  probable- 
ment ni  M*  McKenzie  ni  ses  représentants  ne  voudaront  ja- 
mais essaver  de  faire. 

BfiBTmrLOT,  Juge. — L'intimé,  demandeur  en  Cour  de 
première  instance,  poursuivait  rappelant  au  posses^oire 
comme  ayant  été  troublé  par  ce  dernier  dans  la  possession 
et  jouissance  du  lot  de  No.  2»,  et  de  la  moitié  sud-ouest  du 
îot  Na.  27,  au  9me  rang  du  Township  de  Somerset. 

Il  est  allégué  en  la  déclaration  que  Kintimé  était  en  pos* 
session  paisible  depuis  plus  de  9  an»,  jusqu'au  10  janvier, 
1860  ;  que  le  défendeur  l'avait  troublé  à  différentes  reprises 
en  entrant  avec  force  et  armes  sur  sa  dite  propriété,  et  en  y 
coupant  et  enlevant  différentes  quantités  de  bois  ;  puis  suit 
la  conclusion  ordinaire  qu'il  soit  fait  défense  au  défendeur 
de  le  troubler  à  l'avenir  et  condamné  à  lui  payer  £75  de 
dommages. 

Le  défendeur  s'est  contenté  de  plaider  par  une  défense 
au  fonds  en  lait  qu'il  n'était  pas  coupable  et  endefté  en  la 
manière  et  forme  mentionnées  en  la  déclaration.  C'est  ub 
singulier  plaidoyer  à  une  action  en  complainte.  Il  aurait 
mieux  convenu  si  l'action  eut  été  pour  dommages. 

A  Penquête  le  demandeur  a  produit  plusieurs  exhibits. 
Celui  sous  le  No.  4  est  Tactede  vente  du  22  décembre  1851, 
Cormier,  notaire^  qui  lui  a  été  consenti  par  J.  Bte.  Cyr, 
fils,  de  la  moitié  sud-ouest  du  dit  lot  No.  28.  Ce  dernier 
en  était  propriétaire  pour  l'avoir  acquis  de  R.  A  Young, 
suivant  acte  de  vente  du  10  août  1847,  Pratte,  notaire.  R« 
A.  Young  était  propriétaire  de  cette  même  moitié  sud 
ouest  du  lot  No.  2Q,   ainsi  que  de  l'autre  moitié,  et  du  lot 


No.  27,  pour  avoit  acqaîs  le  tout  par  acte  du  10  foai,  1847, 
Hossack,  notaire,  de  Jacques  Languedoc  comme  -seul  hé- 
ritier de  feu  son  père,  Jacques  Languedoc,  qui  .parait  en 
^voir  été  le  premier  concessionnaire  suivant  lettres  pa- 
tentes datées  du  21  avril,  1804. 

Nous  avons  ainsi  la  preuve  écrite  que  le  demandeur  avait 
tm  titre  à  la  moitié  sud-ouest  du  lot  No.  28,  et  il  seTait  dif- 
ficile de  lui  nier  le  droit  de  porter  son  action  au  possessoire, 
quant  à  cette  partie  des  immeubles  dans  la  possession 
desquels  il  demande  d'être  maintenu.  La  difficulté  git  en 
ce  que  ne  représentant  pas  de  titre  pour  l'autre  moitié  du 
No.  28,  et  la  moitié  sud-ouest  du  No.  27,  il  se  repose  sur  sa 
preuve  testimoniale  de  possession  pour  obtenir  les  conclu- 
sions de  son  action,  et  prétend  que  l'on  ne  peut  le  traiter 
moins  favorablement  que  s'il  ne  produisait  de  litre  pour 
aucune  partie  des  immeuUes  dont  il  réclame  la  possession. 

II  maintient  qu'en  droit  cette  preuve  est  suffisante  pour 
lui  donner  le  droit  de  poursuivre  au  possessoire  sans  le 
secours  de  titres,  et  qu'en  fait,  dans  la  présente  instance,  il  a 
suffisamment  prouvé  qu'il  était  depuis  près  de  9  ans  en 
pleine  possession  des  immeubles  désignés  dans  sa  décla- 
ration pour  devoir  réussir. 

Le  défendeur  prétend  que  les  actes  de  déprédation  qui 
lui  sont  imputés,  ne  peuvent  pas  justifier  les  conclusions  de 
Taction,  parce  qu'ils  ne  peuvent  être  considérés  comme  des 
actes  faits  avec  Tintenlion  d'acquérir  une  possession  con- 
traire à  celle  des  demandeurs.  Sur  la  question  de  droit, 
l'on  peut  citer  Polhier,  Traité  de  la  Possession,  p.  524,  No. 
2.  "  La  possession  est  un  fait,  plutôt  qu'un  droit  dans  la 
"  chose  qu'on  possède.  Un  usurpateur  a  véritablement  la 
*^  possession  de  la  chose  dont  il  s'est  emparé  injustement  ; 
"  il  est  néanmoins  évident  qu'il  n'a  aucun  droit  dans  cette 
"  chose. 

No.  3.  "  Quoique  la  possession  ne  soit  pas  un  droit  dans 
"  la  chose,  elle  donne  néanmoins  au  possesseur  plusieurs 
**  droits  par  rapport  à  la  chose  qu'il  possède. 
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lo.  Elle  l'en  fait  répnter  propriétaire,  tant  qne  le  véri- 
"  table  propriétaire  ne  se  .fait  pas  connaître  et  ne  le  réclame 
'^pas. 

2o.  **  La  possession  donne  au  possesseur  des  actions 
"  pour  s'y  faire  maintenir,  lorsqu'il  y  est  troublé,  ou  pour 
^'  se  le  faire  restituer  lorsqu'il  en  a  été  dépouillé. 

**  Ces  deux  effets  de  la  possession  sont  communs  à  la 
^^  possession  qui  procède  d*un  juste  titre,  et  à  celle  qui  est 
^'  destituée  de  titre,  à  celle  qui  est  de  mauvaise  foi,  comme 
"  à  celle  qui  est  de  bonne  fol.  " 

No.  83.  ^*  Le  possesseur,  quel  qu'il  soit,  doit  aussi  avoir 
^^  une  action  pour  être  maintenu  dans  sa  possession,  lors- 
"  qu'il  y  est  troublé  par  quelqu'un,  et  pour  y  être  rétabli, 
'*  lorsque  quelqu'un  l'en  a  dépossédé  par  violence. 

No.  95.  ^^  Il  n'importe  aussi  qu'il  possède  l'héritage  jus- 
^  tement  ou  injustement  ;  car  dans  l'action  de  complainte, 
"  il  n'est  pas  question  du  droit  de  la  possession  ;  il  n'est 
*^  question  que  du  seul  fait  de  la  possession,  p.  554. 

Contre  gui  peut-on  intenter  la  complainte^  et  pour  quel 
trouble. 

No.  102.  ^^  Il  y  a  deux  espèces  de  troubles  poiir  lesquels 
^  on  peut  intenter  la  complainte  ;  le  trouble  de  fait  et  le 
"  trouble  de  droit. 

^'  On  appelle  trouble  de  fait,  les  différents  faits  par  les- 
^*  quels  quelqu'un  entreprend  quelque  chose  sur  un  héri- 
^^  tage  dont  je  suis  en  possession,  soit  en  le  labourant,  soit 
*^  en  coupant  les  fruits  qui  y  sont  pendants,  soit  en  y  abat- 
**  tant  quelqu^arbre^  ou  en  arrachant  quelque  baie,  ou  en 
'^  comblant  un  fossé,  ou  en  y  en  ouvrant  un. 

*'  Voie  de  lait  se  dit  de  tout  acte  par  lequel  on  exerce, 
"  de  son  autorité  privée,  des  prétentions  ou  des  droits  con- 
*^  traires  aux  droits  on  aux  prétentions  d'autrui.  " 

13 
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"Toutes  lés  voies  de  fait  qui  reni(retit  dans 'Pnne  des 
"  quatre  dauses  qui  suivent  sont  repfélièttsibles'et  répa- 
'*  râbles  par  provision. 

lo.  *^  Dans  les  matières  susceptibles  de  jugement  pos- 
*^  sessoire,  celui  qui  possède  publiquement  depuis  les  an  et 
"  et  jour  démiers/étant  aufx  yeux  de  la  loi  réputé  proprié- 
**  taire,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  publiquement  déclaré  usurpa- 
••  tëur,  quiconque  le  trouble  ou  le  dépossède  par  voie  de  fait, 
**  èans  nécessité,  contrevient  à  une  des  règles  fondamen* 
**  taies  de  l'ordre  public,  et  il  doit  être  condamné  à  resti- 
"  tuer  le  possesseur,  aux  dommages  et  aux  dépens.  (1) 

*^  On  distingue  le  trouble  nattirel,  ou  de  fail,  du  trouble 
"  civil,  ou  de  droit. 

**  Trouble  s'entend,  dit  Loîsel,  non-seulement  par  voie  de 
**  fait,  mais  aussi  par  dénégation  judiciaire. 

*^  Rodier,  sur  l'ordonnance  de  1667,  semble  n'admettre 
<«  qu'une  espèce  de  trouble,  celui  de  fait  ;  le  véritable  cas 
"  de  la  simple  complainte,  dit^il,  c'est  quand  il  y  a  quelque 
^*  trouble  de  fait  qui  ne  va  pas  pourtant  à  nous  déposséder. 

Et  Garnier  finit  par  dire,  p.  66.  "  Il  faut  remarquer  que 
"  le  trouble  de  fait  proprement  dit,  ne  consiste  pas  dans  la 
^'  dépossession,  mais  dans  une  entrave,  une  simple  gêne 
'*  apportée  à  la  jouissance. 

"  Dans  notre  droit  ancien  on  a  toujours  pu,  en  cas  de 
*^  dépossession,  choisir  entre  la  complainte  et  la  réinté* 
"grande,  mais  non  dans  le  cias  de  simple  trouble,  qui  n'a 
"  jamais  donné  lieu  qu'à  la  complainte  ;  telle  est  aussi  la 
'•règle  de  notre  droit  nouveau.  "  (2) 

Les  autorités  ci-dessus  me  paraissent  établir  clairement 
trois  choses. 

lo.  Qu'il  importe  peu  que  le  possesseur  soit  de  bonne 
foi  ou  de  mauvaise  foi,  propriétaire  ou   usurpatetir,  il  lai 

(1)  17  Gnyot,  Repertoire,  tIk>.  Voie  de  Fait,  p.  (99.  . 

(2)  Garnier,  Des  actions  posBéssoires,  1ère  partie,  eh.  S.  art  4,  pp.  54,  63,  66.  Dw 
4iTenef  eipôoei  de  troubles. 
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«affitd^èlre  poMiqnement  en  possession  depuis  plus  à^^^ 
snet  un  jour,  pour  pouvoir  poursuivie  en  complainte. 

£o.  Q:u^il  n*est  pas  nécessaire  que  celui  qui'}fii  fait  un 
trouble  de  fait  ait  eu  intention  de  le  déposséder,  mais,  que 
la  vole  de  fait,  le  trouble  naturel,  suffit. 

So.  :Qae  le  défendeur  n'ayant  pas  répondu  par  son  plai* 
doyer  qu'il  était  allé  sur  les  terres  en  question  comme  au* 
torisé  du  Sieur  Mackenzie,  qu'il  en  prétend  propriétaire 
poar  partie,  par  le  titre  quMl  n'a  produit  qu'à  s(mi  enquête, 
ne  peut  réussir  en  suscitant  indirectement  et  aussi  tard 
tuie  question  de  propriété  qui  ne  pouvait  être  soulevée  que 
par  M.  Mackensie.  Si  ce  dernier  a  des  droits  à  la  propriété 
dont  M.  Pacaud  est  en  possession,  ce  sera  le  sujet  d'un 
débat  entre  ces  deuisc  derniers  par  action  au  pétitoire,  et  ce 
ne  peut  aucunement,  préjuger  la  question,  et  ne  peut  être 
examiné  dans  la  présente  contestation. 

II  suffit  pour  le  demandeui  intimé  de  prouver  qu'il  était 
en  possession,  et  il  me  parait  l'avoir  prouvé  suffisamment 
poar  le  cas  de  terres  incultes  situées  dans  nos  grandes  fo- 
rêts. Les  actes  de  possession  d'aussi  grande  étendue  de 
terre  ne  peuvent  être  réglés  par  les  mêmes  principes  que 
ceux  qui  règlent  la  possession  de  tenes  ou  terrains  fixes, 
certains,  déterminés,  ou  d'emplacements  mesurés  et  cadas- 
trés tels  qu'ils  le  sont  en  France,  et  c'est  en  vain  que  Ton 
citerait  an  soutien  de  la  cause  du  défendeur,  pour  repousser 
la  possession  du  demandeur,  Tautorité  tirée  du  Traité  de  la 
Prescription  de  Troplong,  No.  255.  ^^  Un  usurpateur  ne 
'*  serait  pas  censé  avoir  possédé  la  chose  qu'il  prétend 
^'  avoir  acquise  par  prescription  s'il  ne  l'avait  occupé  pied 
"  à  pied,  et  d'une  manière  patente.  '* 

Il  n'y  aurait  jamais  moyen  d'établir  la  possession  d*un 
lot  de  800  ou  300  acres,  s'il  fallait  astreindre  le  propriétaire 
on  le  possesseur  à  une  doctrine  qui  n'a  d'application  que 
pour  des  lots  de  moindres  dimensions. 
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Deux  témoin»  entendus  au  soutien  de  la  demande,  M« 
Cormier,  notaire,  et  M.  Poudrier,  ont  prouvé  que  M.  Pacaud 
était  réputé  dans  l'endroit  en  possc^ssion  de  ces  propriétés, 
qu'il  en  payait  les  taxes  municipales  et  les  répartitions  pour 
bâtisses  dfËglise.  M.  Cormier,  agent  de  M.'  Pacaud,  y  a 
eu  des  animaux  en  paccage  et  y  a  fait  des  récoltes,  et  il 
prouve  que  M.  Pacaud  les  avait  publiquement  et  par  af- 
fiches offertes  en  vente  dès  l'année  1856.  Ce  sont  autant 
d'actes  qui  démontrent  que  la  possession  du  demandetrr 
était  publique,  et  qu'elle  s'étendait  à  toute  et  chaque  partie 
des  deux  lots,  et  Ton  ne  peut  exiger  une  preuve  plus  fei^ 
melle  en  semblable  cas.  U  jouissait  d'une  partie  par  pac* 
cage  et  partie  par  culture,,  et'  s'annonçait  publiquement 
comme  propriétaire  en  possession,  du  tout  et  l'offrait  en 
vente,  il  y  a  un  exhibit  dans  la  cause  q/ai  est  un  avis  de 
vente  de  ces  terrea  et  d'autres,  lequel  exhibit  est  prouvé 
par  le  témoin  Cormier,,  l'agent  de  Pacaud,  et  il  en  payait 
les  taxes  municipales  et  répartitions. 

Il  a  été  décidé  par  la  Cour  d*Appel  dans  la  cause  de 
Bowman  et  Slnart,  qu'en  fait  de  terres  incultes  dans  leo 
townships,  l'on  ne  pouvait  s'attendVe  ni  exiger  une  prise 
de  possession  aussi  formelle  et  complète  que  pour  dea 
ferres  labourées,  mesurées  ou  clôturées.  (  1) 

Enfin  pour  répondre  à  la  prétention  de  l'appelant  lors  de 
l'argument  que  les  allégations  de  possession  n'étaient  pas 
suffisantes  pour  justifier  les  conclusions  ;  il  me  suffira  de 
dire  que  dans  la  cause  de  Sluart  vs.  Langley,  rapportée  au 
Ur  Vol.  des  Dée.  du  B.-C  ,  p.  SS8.  Il  a  été  :  *^  Jugé,  que 
^^  le  simple  allégué  de  possession  par  le  demandeur  d'an 
**  héritage,  est^suffisant  pour  soutenir  une  action  de  réiotê- 
*^  grande,  sans  alléguer  la  possession  annale  :  "  Jugement  le 
29  avril,  1851,  Dat,  Vanfklson  et  Mondklst,  Juges. 

^  The  Court  held  the  declaration  as  it  stood  to  be   suffi- 
**  cient  The  term  ^'  possession'"*  had  a  technical  meaning  ; 


(1)  3  J>éû,  dM  Tribiiiiftiix  du  B.-0.  p.  309.: 
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"^^  It  meant  lliat   kind  of  interest  which  would  entitle  a 
**  party  to  bring  an  action.  "  (1) 

Sur  le  tout  je  ne  vois  aucune  difficulté  à  confirmer  le 
jugement,  et^e  pense  que  la  Gourde  première  instance  au- 
rait pu  accorder  quelques  dommages,  mais  elle  en  a  été 
empêchée  probablement  par  les  frais  considérables  que  le  • 
défendeur  avait  à  payer,  et  a  considéré  que  Tobjet  du  de- 
mandeur était  obtenu  en  faisant  cesser  les  déprédations  sur 
les  lots  dont  il  était  en  possession. 

La  majorité  de  la  Cour  est  d'avis  de  confirmer,  mais 
sans  frais  devant  cette  Cour,  vu  que  l'intimé  demandeur  en 
Conr  Supérieure  aurait  pu  se  pourvoir  devant  les  Juges  de 
Paix  pour  faire  cesser  lès  actes  de  déprédation  dont  il  se 
plaint.  Quant  à  moi,  je  pense  que  puisque  la  loi  lui  ac- 
cordait Tun  et  l'autre  recours,  que  ce  n'est  pas  le  cas  de  lui 
faire  payer  une  partie  des  frais  de  Tappel  interjeté  contre 
lui,  d'un  jugement  qui  lui  reconnaissait  un  droit,  que  la  ma- 
jorité de  cette  Cour  lui  leconnait  également. 

Jugement  :  The  Court  &c  : — Considering  that  in  tbe 
rendering-of  the  judgment  of  the  Court  below,  tbere  is  no 
enor  :  Doth  confirm  the  said  judgment,  fcc,  but  it  is  ordered 
that  each  party  pay  the  costs  by  him  incurred  before  this 
Court 

BxBTBXLOT,  dlflsentiente,  inasmuch  as  he  his  of  .opinion 
lliat  the  respondent  ought  to  recaver  his  xsosts  in  appeal. 

Famoit  et  Pbntlakd,  pour  l'appelant. 

Duval  et  Taschkrkau,  pour  Pintimé. 


0,}  ToOàtr,  Poisessioii,  Not.  3  et  3  oi-deisui  oiléf. 
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SUPERIOR  COURT.— QUEBEC. 
Before  : — ^Tasohbbbau,  Justice, 

(Caspar ...•.  Plaintiff. 

No.  léSl.  \  vs.  • 

(HvjWBR..»**»  •••»•• ...^..  Dffèmiamk' 


Held  :— lo.  That  an  aotioa»  fbr  a  dtU$ 
tàobOièfÊ,  will  BOi  lie  ajgaioat  a  testa- 
meptaqr  exeeutor  alone,  bat  that  the 
hein  or  other  peraonal  reprafentatlTei  of 
the  testator,  muft  be  joined  in  the  injit, 
although  the  ezeentor  wai  dixeoted,  hj 
the  wOl,  to  pay  the  debti  ;  and  a^theiurh 
the  notion  wai  eommènoed  within  the 
jear  ofthe. death  of  the  testator. 

to.  That  the  plea  of  the  exeentor, 
«  that  he  ha^  BO  part  of  the  eitataefthe 
testator  in  his  hands,  '*  wiU  be  main- 
tinned,  although  the  ao^on  be  htftUnted 
within  three  months  of  the  death  of  the 


Jafé  :•— lo.  Q^fk^ul»  «etio» 
dette  lÉobiHère  nepentMre  f 
BB  exéoBtenf  tes&mentrfw 


»    MBT 

pome» 

s  smd^ 

[Be  lès  héritiers  on  autres  repréeentanta 

m»  eaeaasB» 


quoique  Texéouteur  soit,  parle  ti 
nient,  ehar^é  de  pajer  las  dettes  :  at 
quoique  l'aetion  soit  oommenoée  oana 
ran  du  dMs  du  testat^us. 

2o.  Que  la  défense  de  rexéeuteur» 
"qnlln'a  attauDa^partla  dala  SBssea 
sion  du  testateur  entre  ses  mains,  *'  sev» 
maintenue,  quoique  l'eislioii  soit  porté» 
dans  les  trois  mois  ennlvinl  ledéjèete 
testateur. 


Jodgmeat  rendered  tbe  Slst  Deceinbcr,  1863. 

The  plaintifTs  aotion  was  iastitated  for  the  recoveiy  of 
the  sum  of  £170  8s.  4d,  amount  of  a  judgment  ren- 
dered in  Upper  Canada,  in  bis  iaTor,  against- one  Heniy 
Smeaton,  and  was  directed  ^[ainst  the  defenchmt  io 
his  quality  of  executor  of  the  last  will  and  teetameiii 
of  the  said  Smeaton.  To  this  action  the  defeodwif 
pleaded  by  perpetual  exception  :  That  tbe  late  Heary 
Smeaton  had  by  bis  will  made  on  tbe  22  February, 
1862,  constituted  his  wife,  Mary  Templeton,  his  uni- 
versal legatee,  and  had  bequeathed  to  bis  children  cer- 
tain sums  of  money  ;  that  afterwards,  on  the  8tb  July,  1862> 
Smeaton  had  died,  and  that  having  been  nominated  executor 
under  the  will,  he,  the  defendant,  had  accepted  the  office  and 
had,  on  the  26tb  July,  caused  an  inventory  of  the  estate  to 
be  made,  and,  by  notices  in  tbe  public  newspapers,  had 
called  in  the  creditors  of  the  said  Henry  Smeaton  to  file 
their  claims  against  his  estate.  That  on  the  Ist  of  September, 
1862,  be,  the  defendant,  had  paid  all  the  claims  that  were 
filed  against  the  estate  .and  the  legacies  mentioned  in    the 
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will,  and  bad  admiaitteied  all  the  goodaand  cbattçls  of.  the 
said  Henry  Sm^atpn,  which  had  come  into  his  hands  to  be 
administered. 

That  he,  the  defendant,  had  not  at  the  time  of  the  sning 
oat  of  the  wiit,  nor  at  any  time  since  had  he  had»  any  goods 
or  chattels  which  were  the  goods  and  ohattels  of  the  said 
Henry  Smea.ton  in  his  banda  to  be  administered,  and  con* 
clnded  tot  the  dismissal  of  the  action^ 

The  plaintiff  demnrred  to  this  plea,  on  the  ground  that  it 
was  no  answer  to  his  action  that  the  defendant  had  admi^ 
nistered  all  the  goods  and  chattels  of  the  testator  that  had 
eome  into  bis  hands  to  be  administered  ;  and  that  even  if  it 
were  true  that  he  the  defendant  had  administered  all  the 
goods  and  chattels  he  would  not  for  that  reason  be  entitled 
to  demand  the  dismissal  of  the  plaintiff's  action,  or  prevent 
a  jadgmeni  from  being  rendered  against  him  in  his  quality 
of  testamentary  execnl<Mr. 

Upon  this  demurrer  an  avant  faire  droit  was  ordered. 

ft  was  established  by  the  evidence  that  the  defendant 
bad,  as  set  forth  in  his  plea,  completely  divested  himself  of 
the  moveable  estate  belonging  to  the  succession. 

Airnacws,  for  plaintiff,  argued  that  the  real  question  before 
the't)oujrt  was  "  whether  within  the  year  after  the  death  of 
the  testator,  an  action  for  the  recovery  o{  a,  dette  mobilière 
due  by  him  could  be  brought  by  the  creditor  against  the 
testamentary  executor  charged  by  the  will  of  the  testator 
with  the  payment  of  bis  debts.  *' 

In  this  case  the  action  wa^  instituted  lyithin  the  yeajr  ; 
the  will  directed  that  the  debts  sbouU  be  paid  immediately^ 
and  the  legacies  three  months  after  the  death  of  the  testator; 
the  action  was  commenced  within  three  months  of  his 
demise,  yet  previously  thereto  the  executor  had  taken  upon 
himself  to  pay  legacies  to  the  amount  of  $8701.95,  and  when 
payment  of  the  plaintiff's  debt  was  demanded,  he  pleaded 
that  be  had  noticing  left  in  his  hands,  and  on  that  account 
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asked  the  dismissal  of  the  action.  That  this  was  not  the 
time  for  considering  whether  the  executor  had  any  part  of 
the  estate  in  his  hands,  or  whether  the  payment  of  the  le- 
gacies had  been  fraadnlently  made,  which  questions  might 
thereafter  arise  on  the  issuing  of  a  saisie-arréi  in  the  hands 
of  the  testamentary  executor*. 

That  the  executor  was  by  law  seized  of  the  testator's  mo- 
veable estate  for  a  year  and  a  day  for  the  accomplishment 
of  the  will.  That  in  the  present  case  the  will  of  the 
testator  had  not  been  accomplished  by  the  defendant,  since 
some  of  the  debts  remained  unpaid  .  That  the  jurisprudence 
of  the  Courts  at  Quebec,  founded  on  that  followed  in  France, 
had  been  uniform  in  maintaining  suits  if  brought  within 
the  year  of  the  demise  of  the  testator  against  executors  for 
dettes  mobilières^  where  they  had  been  by  the  will  chaiged 
with  the  payment  of  them,  and  that  the  decisions  of  the  late 
Court  of  King's  Bench,  and  of  the  Judges  of  the  Superior 
Court,  had  always  been  in  favor  of  such  actions,  even  where 
it  was  expressly  pleaded  by  demurrer  that  no  action  lay 
against  the  executor  alone,  the  Courts  holding  that  it  was 
the  duty  of  the  executor  to  call  in  the  heir,  or  other  repre- 
sentatives of  ihedecased,  if  he  deemed  it  advisable,  whereas 
in  this  case  no  such  pretension  had  been  set  up  by  plea, 
but,  on  the  contrary,  the  defendant,  instead  of  pleading  Jlhat 
the  action  did  not  lie  against  him  alone,  or  of  taking 
proceedings  to  bring  in  the  heirs,  had  taken  upon  himself 
to  enter  into  a  contestation  with  the  plaintiff  as  to  the 
existence  of  the  debt  itself.  That  for  this  reason  the  de- 
fendant should  not  only  be  condemned  in  his  quality  of 
executor  to  pay  the  plaintiff  the  amount  due  him,  b^t 
should  be  personally  condemned  in  costs. 

Campbbll,  for  the  defendant,  answered  that  the  testamen- 
tary executor  could  not  be  sued  alone,  but  that  the  heirs  or 
other  representatives  of  the  testator  should  be  joined  with 
him  as  defendants,  inasmuch  as  he,  the  executor,  could 
have  no  personal  knowledge  of,  or  interest  in,  the  plaintiff's 
claim  «that  by  his  défense  au  fonds  en  fait  he  had   denied 
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eveiy  allegation  of  the  plaintiff^s  demand,  and  unless  the 
plaintiff  could  show,  that,  by  law,  he,  in  his  quality  of 
execntor,  was  alone  liable  to  be  sued  for  debts  due  by  the 
estate,  he  must  fail  in  his  action.  He  would  refer  the  Court 
to  autborities  which  conclusively  established  the  fact  that 
the  defendant,  as  testamentary  executor,  could  not  be  sued 
alone.  (1) 

He  further  maintained,  that  even  supposing  that  by  law 
an  action  could  lie  against  the  testamentary  executor  alone, 
still  that  the  present  action  must  be  dismissed,  as  the  de-, 
fendant  was  not  personally  liable,  but  only  as  the  executor 
of  the  estate,  and  as  it  was  established  by  the  evidence 
that  the  defendant  had  not  ai\y  of  the  property  of  the  estate 
in  his  possession  at  the  time  of  the  institution  of  the  action. 

Judgment  :  La  Cour,  &c. — Considérant  que  les  créanciers 
d'un  défunt  n^ont  pas  d'action  purement  et  simplement 
contre  l'exécuteur  testamentaire  du  dit  défunt  pour  le  re- 
couvrement de  leurs  dettes,  et  que  pour  le  moins  l'action  qui 
serait  dirigée  contre  le  dit  exécuteur  testamentaire,  devrait 
Têtre  simultanément  contre  l'héritier  :  Considérant  que 
dans  la  présente  cause,  l'action  n'est  dirigée  que  contre 
l'exécuteur  testamentaire  de  feu  Henry  Smeaton,  et  qu'il 
û'a  pas  qualité  légale  pour  défendre  à  la  dite  action,  au 
moins  sans  la  présence  et  coopération  des  héritiers  du  dit 
Henry  Smeaton  :  Considérant  que  de  plus  le  dit  défendeur 
avait,  lors  de  Pinstitution  de  l'action  en  cette  cause,  exécuté 
le  testament  du  dit  Henry  Smeaton,  avait  payé  tous  les 
legs  qu'il  était  chargé  de  payer,  et  s'était  dessaisi  de  tous 
les  biens  meubles  de  la  succession  du  dit  testateur;  la  Cour 
maintient  la  défense  au  fonds  en  fait,  et  l'exception  pe- 
fcmptoire  en  droit  perpétuelle  du  dit  défendeur,  à  l'action 
du  demandeur,  renvoie  la  réponse  endroit  du  demandeur  à 
l'exception  du  défendeur,  et  renvoie  l'action  avec  dépens. 

AvDREws  and  Andrews,  for  plaintiff. 

Campbell  and  Gibsoitb,  for  defendant. 

(1)  NoiiT«Aa  DenUart,  rbo.  Ezéoutour  §16,  in  fin*  :— 2  PigeAV*  Proe.  Cir.  p.  SSS. 
"Iai  eréanoien  n'ont  dm  d'aoUon  direoto  oontra  lui»  mais  sealsment  eootn  lei  n- 
PrtNaUnti  vniTtneli  du  défunt.  » 


COUR  SUPfiRlEUEEL^QUfiBEG. 
Présent  .* — TABCHMBMLVr^  Jnge. 


!OuT Detnatkkresse. 
V8. 


Jugé  :-^a'Qiia  aotton  pour  1»  limple 
réeiiioB  d'an  bail,  tmos  ukûuob  domuidA 
poux  arrérage!  da  loyers,  ou  pour  dom- 
mages, peut  dire  portée  en  ▼ertu  de  l'acte 
des  locateurs  et  looAtaires  :  et  que  U  Jn- 
ridiotion  de  la  Cour  sera  déterminée  par 
le  montant  du  loyer  annuel  des  lieux. 


Held.  :— That  an  action  for  tfae  nad- 
sion  of  a  lease  only,  witlnrat  any  deound 
for  arreiMrB  of  rent^  or  for  Ramages,  may  be 
brought  under  the  lessors  and  lessees  set  ; 
and  thai  the  jurisdiotion  of  the  Ooart 
will  be  determined  by  the  amount  of  ^ 
annual  rent  of  tiit  premises* 


Jugement  r^ndu  k  1 L  févrieri  1864- 

L'action  de  la  demanderesse  était  pour  faire  rescinder  et 
annuler  un  bail  par  elle  fait  et  passé  en  faveur  de  la  défen- 
deresse, parceque  la  défenderesse  employait  les  lieux 
loués  à  des  fins  illégales,  et  tenait  maison  déréglée  et  de 
débauche,  et  qu'elle  causait  constamment  des  scandales 
publics,  et  ce  contrairement  aux  vœux  de  la  demanderesse,, 
et  contre  son  gré  et  volonté,  et  malgré  ses  défenses  réitérées. 

La  défenderesse  rencontra  cette  action  par  nne  exception 
déclinatoire,  alléguant  que  l'actioo  avait  été  intentée  sons 
les  dispositions  da  Slat.  Re£.  du  B.^C,  Cfa.  40,  intitulé  : 
^  Acte  conoemuit  les  Locateurs  et  Locataires,  "et  sous  Pa- 
menderaent  da  dit  acte,  et  que  la  Gour  Supérieara  n'avait 
pas  jurisdiction  dans  la  cause. 

Plamondox,  pour  la  défenderesse*  I^'action  est  portée 
sous  les  dispositions  du  Çh.  40,  des  StaU  Réf.  du  B.-C,  et 
l'amendement  de  cet  apte^  96  Vict.,  cap.  12.  D'après  la 
4e  section  du  statut  premlèremeqt  cité,  la  juridiction  de}a 
Cour  est  déterminée  par  la  valeur  annuelle  de  la  pn>- 
priété  louée,  mais  par  la  85  Vict.,  Ch.  D^»  la  juridiction  est 
déterminée  par  le  montant  du  loyer  ou  des  dommages  de- 
mandés par  l'action,  et  non  pas,  comme  auparavant,  par  la 
valeur  annuelle  du  loyer.    Or,  dans  cette  cawe,  to  demiui- 


deresse  ne  demande  pi  loyers,  ni  dommage^^.mais  se  botne 
simplement  à  demander  la  rescision  et  Tannalation  da  bail 
par  elle  consenti  en  faveur  de  la  défendeiesse  ^sa  demande 
ne  contient  aucune  réclamation  pour  loyers  on  pour  dom- 
mageS)  et  sans  une  telle  réclaoïation  la  Cour  n'a  pas  de  jn- 
rîdictîon,.et  l'action  de  la  demaoderesae  aurait  dû  ôtre  peiw 
téa  d'après  le  droit  commun. 

Malouin,  pour  la  demanderesse  :  Le  but  de  la  loi  des  loca- 
teurs et  locataires  est  de  faciliter  le  recouvrement  de  la  posses- 
sion dei*immeuble  loué,  et  cet  objet  ne  serait  pas  atteint  si  la 
prétention  de  la  défenderesse  était  maintenue.  La  sous-sec. 
8  de  la  1ère  seo.  du  chap.  40,  des  Stat.  Réf.  du  B.-C,  dé- 
clare que  le  bail  sera  rescindé  quand  le  locataire  emploie 
les  lieux  loués  à  des  fins  illégales,  et  la  sous-section  6  de 
la  même  section  permet  de  joindre  à  Paction  en  résiliation 
une  demande  pour  arrérages  de  loyer  ;  mais  je  ne  vois  pas 
qu'il  soit  nécessaire,  pour  réussir  dans  l'action  en  résilia- 
tion d'y  joindre  une  demande  pour  loyers,  d'ailleurs  il  n'est 
pas  vraisemblable  que  l'amendement  fait  au  chap.  40  des 
Stat.  Réf.  du  B.-C,  ait  ppur  but  de  faire  dépendre  l'ac^ 
tion  en  résiliation  de  la  demande  d'arrérages  de  loyer,  sur- 
tout lorsque  le  locateur  se  plaint  que  les  lieux  loués  sont 
employés  pour  des  fins  illégales.  D'après  le  droit  com- 
mun, nul  doute  que  la  demanderesse  avait  le  droit  déporter 
son  action  devant  la  Cour  Supérieure,  puisque  le  loyer  an- 
nuel de  Timmeuble  en  question  est  de  £183,  et  la  deman- 
deresse ayant  intentée  son  action  devant  la  Cour  Supérieure 
dont  les  Juges  ont,  eu  vertu  des  Statuts  cités,  les  mêmes 
pouvoirs  en  vacance  qu^en  terme,  le  tribunal  auquel  son 
action  est  soumise  a  donc  jurisdiction. 

TAflCHESEAir,  Juge. — Si  Pacte  96  Vict.,  eb.  19,  n'eut  pas 
été  passé,  nul  doute  que  cette  action  eut  dâ  être  portée 
devant  la  Cour  Supérieure,  conformément  au  Stat.  Réf.  du 
Bas.-C,  cap.  40,  sec.  4,  qui  dit  que  le  montant  annuel  du 
loyer  déterminera  la  jurisdiction  de  la  Cour  ;  inais  cette 
clause  a  été  afnendée  par  l'acte  ci-dessus  premièrement 
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teité,  de  ixranière  à  être  lue  :  "  Les  actions  en  yertu 
*^  du  présent  acte  seront  intentées  dans  la  Cour  Supë- 
^^  rieure  ou  de  Circnit  pour  le  montant  du  loyer  ou  des 
*^  dommages  reclamés,  et  les  frais  seront  alloués  et  taxés 
*^  suivant  le  montant  du  jugement.  ''  Cet  acte,  25  Vict, 
cap.  IS,  détrait-il  complètement  la  sec.  4  du  Ch.  40  des 
Stat.  Réf.  du  B.-C,  ou  ne  fait-il  que  Tamender  pour  cett|^ 
classe  d'action  où  l'on  demande  la  résiliation,  en  même 
temps  que  Ton  fait  valoir  une  réclamation  pour  arrérages  de 
loyer,  ou  seulement  une  réclamation  pour  loyers  ou  dom- 
mages sans  qu'il  afiecte  les  causes  où  l'on  ne  ^  demanderait 
que  la  résiliation  du  bail,  sans  arrérages  de  loyers  et  sans 
dommages.  De  quelque  manière  que  Ton  décide  ces  ques- 
tions, je  crois  que  le  même  résultat  quant  à  la  présente 
cause  devra  avoir  lieu.  En  effet,  si  Pacte  d'amendement 
n'a  d'eifet  que  pour  les  causes  ci-dessus  prévues,  nul  doute 
que  conformément  à  la  clause  4,  du  cap.  40,  Stat.  Réf.  du 
Bas.-Canada,  l'action  doit  être  portée  devant  la  Cour  Su- 
périeure, vu  que  le  loyer  annuel  est  de  plus  £50.  Si  l'on 
décide  que  la  clause  4,  du  cap.  40,  Stat.  Réf.  du  B.-C,  est 
tellement  amendée  par  la  25me  Yict.,  cap.  12,  qu'elle  doive 
être  considérée  comme  anéantie,  on  doit  dire  encore  qu'en 
vertu  de  l'esprit  de  la  loi,  et  du  droit  commun,  l'action 
doit  être  portée  devant  la  Cour  Supérieure,  vu  le  montant 
du  bail  dont  on  demande  la  résiliation.  En  effet,  on  peut 
considérer  le  présent  cas  comme  un  casus  omissus  dans 
l'acte  d'amendement,  qui  ne  mentionne  que  les  actions 
dans  lesquelles  on  réclame  du  loyer  ou  des  dommages,  et 
alors  la  jurisdiction  générale  conférée  aux  Juges  de  la 
Cour  Supérieure,  tant  en  terme  qu'en  vacance,  par  les 
clauses  6,  6,  7  du  cap.  40,  Stat.  Réf.  du  B.-C,  et  par  l'en- 
semble de  ce  dhapitre,  donne  à  ce  Tribunal  de  la  Cour  Su- 
périeure jurisdiction  dans  une  cause  où  la  matière  en  litige 
excède  £50. 

Jugement: La  Cour,  &c. — Considérant  que  la  Cour  Supé- 
deure  a  jurisdiction  en  la  présente  couse,  aux  teimes   et 
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mziTant  Pesprh  da  chapitre  40  des  Stat.  Réf.  da  H.-C,  ef, 
qa'en  autant,  l'exception  déclinatoire  de  la  défendefesser 
est  non  fondée,  renvoie  la  dite  exception,  &c. 

LiÉOARi  et  Malouiit,  ponr  la  demanderesse. 

PDABfoiTDON  et  6nii.BAULT,  pour  la  défenderesse* 


COURT  DE  CIRCUIT.— QUÉBEC 
Présent  r — ^Tascrkbbau,  Jnge. 

IBfLODEAu,..*, Demandeur. 
vs 
Martin! Défendeur. 
et 
M ABTiN Opposant. 


Jugé  r-— lo.  Qu'une  opposition  de  la  na- 
tare  d'une  requéte-elTue  ne  peat-étre 
oonsidérée  oomme  (elle,  ai  elle  n'est  pu 
ainsi  appelée,  et  si  l'opposant  n'obaerre 
pas  les  formalités  qai  sont  partionliàres 
a  I*  reqnéte^iTile,  et  qne  le  mot  requête - 
mrile  est  sacramentel  dips  telle  procé- 
flhuvw 


Held  :— lo.  1%at  an  opposition  in  the 
nature  of  a  r^quMe-eimU  eannot  be  oonsi* 
dered  as  such»  if  it  be  not  so  oalled,  and 
if  the  opposant  does  not  obseire  the  for- 
malities which  are  peculiar  to  the  re- 
qmiu^eivile,  and  that  the  word  re^a^^ 
civile  is  absolutely  necessary  in 
proceeding. 


Jagement  renda  le  21  janvier,  1864. 

Le  14  novembre,  1863,  un  jagement  fut  rendu  par  le  Gref- 
fier de  la  Cour  condamnant  le  défendeur  par  défaut  à 
payer  au  demandeur  le  montant  de  l'action. 

Le  défendeur  produisit  une  opposition  à  jugement  allé* 
guant  4ue  le  jugement  rendu  contre  lui  par  le  Greffier  de  la 
Cour  avait  été  obtenu  par  le  den;iandeur,  par  fraude,  dol  et 
surprise  ;  que  lui  le  défendeur  avait  une  bonne  défense 
contre  la  demande  du  demandeur;  et  il  demandait  permission 
de  la  produire.  Le  demaudeur  fit  motion  ponr  renvoyer 
c^tte  opposition,  attendu  que  l'opposant  ne  s'était  pas  con- 
formé à  la  loi  (1)  qui  veut  que  le  défendeur,  afin  qu'il  lui 


(1)  Stat.  Réf.  du  B^^:,.Oh.  83,  aeo.  117. 
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8oit  pennis  de  prodaiie-u&e  opposition  à  un:  jugement  lenihi 
contre  loi  par  défaut  et  en  vacance,  dépose  entre  lea  mains 
du  Greffier  une  certaine  aomi&e)  suffisante  pot»  payer  les 
frais  encourus  par  le  demandeur. 

Il  était  prétendu  de  la  part  du  défendeur  que  Topposition 
qu'il  avait  produite,  êlait  true  opposition  de  la  nature  d^une 
requête-civile,  et  quMl  n'était  pas  obligé  de  déposer  aucune 
somme  d'argent/ni  de  suivre  aucune  formalité  autre  que 
celles  quUl  avait  suivies. 

Tascherbait,  Juge. — Lia  question  qui  s'élève  en  cette 
cause  est  de  savoir  si  l'opposition  produite  par  le  défen- 
deur est  une  opposition  à  jugement,  sujette  aux  conditions 
imposées  par  le  Stat.  Réf.  du  B.-C,  Ch.  £3,  ou  si  elle  peut 
être  considérée  comme  une  opposition  de  la  nature  d'une 
requête-civile  ?  J'avoue  bien  que  cette  opposition  renferme 
les  conclusions  d'une  requête-civile  ;  le  procureur  du  défen- 
deur a  prétendu  qu'elle  était  une  requête-civile,  mais  il  ne 
l'a  pas  ainsi  appelée,  et  il  n'a  pas  observé  les  formalités 
particulières  à  la  requête-civile,  et  il  faut  décider  mainte- 
nant, comme  je  l'ai  déjà  décidé  dans  plusieurs  autres  cau*^ 
ses,  que  le  mot  requête-civile  est,  pour  ainsi  dire,  sacra- 
mentel, et  que  l'on  devait  proeéder  sur  icelle  comme  sur 
une  requête-civile,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu.  Cette  opposi- 
tion est  donc  tout  simpleinent  une  opposition  à  jugement^ 
et  le  statut  exige  que  celui  qui  se  plaint  d'un  jugement 
rendu  par  le  protonotaire  ou  le  Greffier  de  la  Cour,  dépose 
entre  les  mains  du  protonotaire  ou  Greffier  un  certain  mon- 
tant suffisant  pour  payer  les  frais  eoeoums  par  le  deman- 
deur. Le  défendeur  n'a  pas  fait  le  dépôt  nécessairei  et  la 
motion  du  demandeur  do^t  être  accordée,  et  Topposition 
renvoyée  avec  dépens. 

Plamondon  et  Guilbault,  pour  le  demandeur. 
CoLFBR,  pour  Topposant. 
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CIRCUIT  COURT.~QUEB£C. 

Before  :— SttTABT»,  Judtice. 

'  Mailloux D&mandeur. 

vs. 
AuBBT  dit  LapOihti:..  Défendeur^ 
Ko.  162.  {  et 

Mailloux Opposant  afia  de  conserver* 

et 
,  Carbisb Contestant  ^opposition. 

Jvgé  : — Qn*an  billet  piomisaolre  non  Held  : — That  a  promiraory  note,  not 

•DDotv  dû,  endoiaé  par  un  indiridn,  de-  jet  dne,  endoraed  bj-  a  P>rtj  who  has 

puis  doTonn  inaolrablep  ne  met  pas  le  einoe  beoome  bankrupt,  does  not  entitta 

porteur  en  drdt  d'être  payé  an  mare  la  tha  holder  to  be  paid  attmora  faHvreoon- 

Uvre  aToo  lea  aotres  créaneierB  de  Ten-  enmntly  with  tne  other  oreditors  of  the 

doaaeur  imolrablej  le  terme  de  paiement  bankrupt,  the  term  of  payment  not  har- 

n'étant  pai  enoore  éeha,  iiig  ezpored. 

Jugement  rendu  le  21  janvier,  1864. 

Le  16e  jonr  de  septembre,  1863,  Maiiloux,  le  demandeur 
et    opposant    en  la  cause,  par  son    opposition   afin    de 
conserver,  demandait  d^ètre   colloque  peur,  entre  autres,  la 
somme  de  j^t  20.87,  montant  d'un  certain  billet  promissoire 
fait  et  signé  à  Québec,  le  29  août,  1863,  par  un  nommé  Au- 
dette,  par  lequel  le  dit  A ndette  promettait,  trois  mois  après 
la  date  du  dit  billet,  payer  à  l'ordre  du  défendeur  le  susdit 
montant,  lequel  dit  billet  avait  été  subséquemment  bien  et 
dûment  endossé  et  transporté  audit  opposant.     Il  alléguait 
par  son  opposition  que  le  défendeur  était  en  faillite  et  dé- 
confiture, et  incapable  de   payer  ses  justes  dettes.    Carrier, 
autre  opposant  dads  la  cause,  contesta  cette  partie  de  Top- 
position  de  Mailloux,  qui  avait  rapport  au  billet  eu  question, 
parce  que  lorsque  le  billet  avait  été  fait,  signé  et  endossé,  le 
défendeur  était,  et  avait  été,  depuis  plus  de  six  mois,  insol- 
vable, en  faillite  et  déconfiture,  et  parce   que  lui.  Carrier, 
était  bien  alors  et  depuis  plus  de  six   mois,  créancier  du 
défendeur  pour  bonne  et  valable  considération. 

A  cette  contestation,  Mailloux  repondit  spécialement  ; 
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que  le  billet  mentionné  dans  la  partie  de  son  opposition 
contestée  par  Carrier,  et  portant  date  le  S9  août,  1863,  avait 
été  donné  en  remplacement  et  renouvellement  d*nn  autre 
billet  fait  et  endossé  par  les  mêmes  parties  en  faveur  de 
lui  le  demandeur  et  opposant,  dans  le  courant  du  mois  de 
février  alors  dernier,  lequel  billet  originaire  avait  été  dé- 
truit ou  déchiré  lors  du  renouvellement  d'icelui,  tel  que 
susdit,  et  qu'en  conséquence  il  ne  pouvait  le  produire  ;  que 
lors  de  la  confection  du  billet  dans  le  mois  de  février  alors 
dernier,  le  défendeur  n'était  pas  en  déconfiture,  ni  insol- 
vable, mais  que  le  billet  avait  été  fait,  endossé  et  donné 
par  les  parties  à  icelui,  et  reçu  par  lui,  Mailloux,  de  bonne 
foi,  et  dans  le  cours  ordinaire  de  transactions  commerciales. 

Jugement  :  The  Court,  &e. — Considering  that  in  so  far  as 
the  promissory  note  mentioned  in  the  opposition  of  Mail- 
ioux,  dated  29th  August,  1863,  at  the  Parish  of  St.  Gervais, 
whereby  one  Pierre  Audette,  three  months  afterdate,  promis^ 
sed  to  pay  to  the  order  of  the  defendant  |^120.87,  is  con- 
cerned, the  said  note  at  the  time  of  the  filing  oi  the  oppo- 
sition had  not  matured  ;  and  eonsidering  that  the  defendant 
was  only  to  become  liable  to  pay  the  amount  mentioned  in 
the  said  note  upon  two  contingencies,  neither  of  which  bad 
theu  occurred,  namely  that  the  said  P.  Audette  should  fail 
to  pay  his  said  note,  and  that  the  said  defendant  should  be 
notified  in  due  time  of  the  default  to  pay  of  the  said  P. 
Audette  ;  Considering  that  there  was  no  right  of  action  in 
the  plaintiff  upon  thé  said  note  at  the  time  of  filing  the 
said  opposition  :  The-  perpetual  exception  of  Carrier  is 
hereby  maintained,  and  the  opposition  df  the  plaintiff,  in  so 
far  as  the  last  mentioned  note  is  concerned,  is  hereby  dis- 
missed, with  costs. 

Bossé  et  Boss£,  pour  Popposant  Mailloux. 

Casault,  Lanolois  et  Angers,  pour  Carrier  contestant 
ropposilion  de  Mailloux. 
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SUPERIOR  COURT.— QUEBEC. 
Before  : — Stuart,  Jnstice. 


(  Exporte  Chrtslbr 
No.  1701.  ]  in 

(  SniARD  vs.    CHRT8I.SR, 

and 

!  Exporte  Chrtslkr 
in 
The  Corporation-  of  Pilots  vs.  Chrtslsr. 


H<W  :--lo.  That  the  master  of  every 

«Meet  leaTing  the  port  of  Qaebeo,  for 
•ny  port  oat  of  this  FroTinoe,  or  arriTing 
m  the  port  of  Qaebee,  from  any  port  oat 
•C  the  PnmiMe,  U  bound  to  reeeiTO  on 
bowd  a  Brenoh  Pilot,  and  to  give  him 
«bane  of  his  vessel  while  within  the  pUo- 
tee«liniits. 

9o.ThataBranoh  Pnq|  is  notentitted 
to^  neeivb  charge  of  a  vessel  arriving 
-witliin  tile  port  of  Qaebee,  unless  he 
Asai  have  shewn,  by  signaler  otherwise, 
bis  intention  to  board  the  vessel  and  take 
«h«rse  thereof. 


Jngé  : — Qne  le  eapitaine  de  tont  vaia- 
sean  laissant  le  port  de  Québec,  pooriiB 
port  en  dehors  de  oette  Province,  on  at. 
rivant  dans  le  port  de  Qnébeo,  d'anon» 
port  en  dehors  de  la  Province,  est  tea* 
de  recevoir  à  son  bord  un  pilote  lioenelé, 
et  de  lui  remettre  la  ehane  de  son  vaia- 
tndant  quH  est  dans  les  limittf 


sean  pendj 
présentes. 


So.  Qa'nn  pilote  licencié  n'a  pas  droit 
de  recevoir  la  charge  d'un  vaisseau  wcA- 
vant  dans  le  port  de  Qnébeo,  à  moina 
qu'il  n'ait  indiqué,  par  signal  on  autre- 
ment, sondntention  de  monter  à  bord  tel 
vaisseau  et  d'en  prendre  charge 


Jadgment  tendered  the  5th  of  February,  1864. 

Chrysler,  the  petitioner  in  these  two  Ysases,  was  master 
of  the  steamer  Arabian^  a  vessel  plying  between  Quebec 
and  ports  in  the  Provinces  of  Nova  Scotia  and  New  Brims- 
-wick,  and,  as  such,  was  condemned  by  the  Trinity  House 
of  Qaebec  to  pay  to  the  Corporation  of  Pilots  two  certain 
penalties  for  having  refused,  when  entering  or  leaving  the 
port  of  Quebec,  to  allow  a  pilot  to  come  on  board  of  his 
vessel,  or  to  take  charge  of  her  while  within  pilotage  limita. 
It  appeared  from  the  evidence  taken  in  these  cases  thai 
4he  steamer  JroMo»  was  a  coasting  vessel  plying  between 
Quebec  and  Shediac,  in  the  Province  of  New  Brunswick, 
and  intermediate  ports,  but  clearing  from  Quebec,  for  the 
port  of  Gaspé  in  this  Province,  and  arriving  in  the  port  of 
Quebec,  having  previously  cleared  from  Gaspé  for  this 
port  ;  that  she  did  not  dear  in  Quebec,  for  any  port  put  of 
the  Province,  and  did  not  arrive  in  Quebec,  under  clear- 
ance from  any  foreign  port,  although  she  had  on  the  occa- 

14 


2io 

flions  in  question  passengers  both  for  and  from  Shediac,  a 
port  without  the  limits  of  this  Province. 

To  the  informations  and  complaints  of  the  Corporation  of 
Pilots,  Chiysler  had  pleaded  that  he  was  not  liable  or 
bound  to  take  a  pilot  on  board. 

At  the  argument  of  the  cases  before  the  Superior  Court, 
it  was  claimed,  on  behalf  of  Chrysler,  that  his  vessel  wa»  a 
coasting  vessel  sailing  frem  one  port  in«  Canada  to  another, 
under  clearance  from  the  Custom  House,  that  no  vessel  was 
bound  to  take  a  Pilot  on  board,  or  to  pay  the  pilotage  du|M, 
unless  such  vessel  had.  taken  a  clearance  for  a  port  out  <^ 
the  iProvince,'  or  was  arriving  in  Quebec,  under  a  clearance 
from  some  port  out  of  this  Province. 

In  answer,  it  was  argued  for  the  Corporation  of  Pilots, 
that  although  the  Arabian  had  not  cleared  for  any  port  oat 
of  this  Province,  still  that  she  was  on  the  route  sailing 
betvi^een  the  port  of  Quebec,  and  a  port  out  of  this  Pro- 
vince, and  was  therefore  bound  by  law^to  take  a  pilot  on 
board  and  to  pay  the  pilot  dues. 

Stuabt,  Justice: — In  these  two  cases  the  questions 
which  arise  are  concerning  the  obligations  of  coasting 
vessels  to  take  pilots  on  board,  on  leaving  and  arriving  in 
the  port  of  Quebec. 

The  law  (1)  says  that  the  master  of  each  vessel  leaving 
the  port  of  Quebec,  for  a  port  out  of  this  province,  shall  take 
on  board  a  branch  pilot  to  conduct  such  vessel,  under  a 
penalty,  &c  ;  and  that  the  master  of  every  vessel,  coining 
from  a  port  out  of  this  province,  and  arriving  in  the  port  of 
Quebec^  and  not  having:  a»  branch  pilot  on  board,  who  ahail 
perceive  at  a  reasonable  distance  the  boat  or  other  âmaU 
craft  of  a  branch  pilot  cariying;  at  the  mast  head  the  dis- 
tinctive pilot  flag,  shall  by  lying  to  fcc,  facilitiùe  thé  dom- 
ing on  board  of  such  pilot,  and  shall  give  him  charge  of 
his  vessel  under  a  penalty,  fcc. 

(1)  13 VtoWCap. IH  MQi. »S/M ud M. 
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It  was  argued  on  behalf  of  Chrysler  that  no  Tassel  was 
bound  to  take  a  branch  pilot,  o^  boards  unless  it  had  cleared 
from  Quebec  for  some  port  out  of  the  province  ;  (1)  but  the 
words  of  the  12  Vict,/ Cap.  114,  are  *^  leaving  the  portof 
Quebec  ;  "  and  although  it  is  true  that  the  Arabian  had  not 
cleared  for  any  port  out  of  this  province,  it  is  also  proved 
that  the  vessel  left  this  port  for  a  port  put  of  the  province  ; 
I  am  therefore  of  opinion  that  the  first  certiorari^  Nq.  1701, 
must  be  disallowed. 

But  the  second  certiorari^  No.  1703,  must  j>e  maintained  ; 
for  although  I  am  of  opinion  that  eyeiy  vessel  coming  into 
this  port,  from  a  port  out  of  the  province^  is  bound  to  receive 
a  pilot  on  board,  still  the  clause  which  imposes  this  duty  on 
the  master  of  such  a  vessel,  with  a  view  to  increase  the 
activity  and  usefulness  of  the  pilot, .  imposes  it  under  the 
condition  that  the  pilot  shall  be  in  his  boat,  at  a  reasonable 
distance  from  the  vpaisel,  with  a  distinctive  pilot  flag  flying 
at  his  mast  head  as  a  signal  to  indicate  that  he  is  on  the 
watch  for  vessels  to  take  them  in  charge -and  pilot  them  to 
Quebec. 

On  the  occasion  in  question  the  pilot  was  not  in  his  boat, 
had  no  pilot  flag  flying,  and  was  not  on  the  watch  for  ves- 
sels, he  did  not  fulfil  the  conditions  of  the  law,  he  came  on 
board  Chrysler's  vessel  at  Rimouski  as  a  passenger,  and 
when  the  vessel  had  arrived  within  pilotage  limits  he 
demanded  possession  of  her  to  pilot  her  to  Quebec  ;  the 
master  refused  to  give  him  possession  of  his  vessel,  and, 
tmder  these  circumstance^  I  am  of  opinion  that  he  had  a 
right  so  to  refuse. 

In  the  case,  No.  1701,  the  judgment  will  be  : 

The  Court,  &c. — Considering  that  by  law  the  master  of 
each  vessel  leaving  the  port  of  Quebec  for  a  port  out  of  this 
Province,  is  obliged  to  take  a  branch  pilot  to  conduct  hii 

(1)  28  Yivt.  Oftp.  us.) 
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▼689el  under  a  penalty^  tec,  and  that  the  Arabian  came 
under  ihat  provision'  of  law,  and  that  there  is  no  error  in 
the  conviction  complained  of,  doth  set  aside  and  annal  the 
writ  of  certiorari  in  this  cause  issued,  fcc. 

And  in  the  case,  No.  1703. 

The  Court,  &c., — Considering  that  by  the  55th  section 
of  the  12th  Vict.,  Cap.  114,  the  master  of  any  vessel  ar- 
riving within  the  port  of  Quebec,  and  not  having  a 
branch  pilot  on  board,  who  shall  perceive  at  a  reasonable 
distance  the  boat  or  other  small  craft  of  a  branch  pilot, 
carrying  at  the  mast  head  the  distinctive  pilot  flag,  shall 
facilitate  the  coming  on  board  of  such  pilot,  and  shall  give 
him  charge  of  his  vessel,  under  a  penalty  not  exceeding 
£10,  over  and  above  the  full  pilotage,  which  shall  be 
payable  to  such  pilot  as  shall  have  shown  by  signal  or 
otherwise  his  intention  to  board  the  vessel  and  take  charge 
thereof^  Considering  that  the  complaint  does  not  set  forth 
that  the  master  of  tbe.ilfa^an  refused  to  give  charge  oi  his 
vessel,  to  any  branch  pilot  who  presented  himself  in  the 
manner  specified  in  this  cause,  but  that  the  pilot  who 
claims  the  pilotage  entered  into  the  vessel  as  a  passenger, 
^d  as  such  passenger  had  no  right,  under  the  clause  in 
question,  to  take  c|^arge  of  the  vessel,  and  that  he  does  not 
come  within  the  object  or  meaning  of  this  clause  ;  and 
considering  that  there  is  error  in  the  conviction  complained 
of,  doth  quash,  annul  and  set  aside  the  said  conviction, 
with  costs,  &c« 

Vankovous,  for  petitioner. 

Casault,  LjoiQtoiB  and  Angers,  for  the  Corporation  of 
Pilots. 
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BEFORE   THE    LORDS   OF   THE  JUDICIAL    COM 
MITTEE  OP  THE  P^VY  COUNCIL.       , 

Present  : — Lord  Kihosdowh,  Sir  Edward  Rtan  and  S» 
John    Tati^or    Colsridok. 

Brown • ••  • AppeUa$U. 

•            and 
GuGT •••••••• • RespandetU. 


Held  :— lo.  That  obftraetioDS  to  na. 
▼IgAble  Tirera  in  publie  nnisaaoes/uid 
that  00  Mtion  hy  an  iodiyidaal  lies  for 
•aeh  nnUaooe,  vnlea  saeh  indiTidaal 
■■ffm  ipeoial  and  partioiilar  damage. 

,  So.  That,  in  (heeaae  enbmitted, the  ae- 
fion m (léioii«iafioii<<0 «onoet flBnere did  Dot 
lie,  initmaoh  ai  raoh  aetioD  oan  only  be 
boQght  by  a  par^  elaiming  protection 
■Caiast  a  work  eommeneed»  and  still  in 
mnn,  by  whieh,  if  oompleted,  he  al- 
I«gM  he  wm  be  kjued.  (1 J 


Jagé  :— lo.  Que  les  obatraotions  aux  li- 
Yières  naTigables  sont  ineommodités  p«< 
bliqaee,  et  qn'anenne  aetion  par  on  indl- 
Tidn  ne  peat  être  intentée  en  raison  4ê 
telles  inoommodités,  à  moins  que  tel  indi- 
vidu ne  sooiFre  quelque  dommage  spécial: 

So.  Que,  dans  l'espèee,  Taotion  en  dé*- 
nonoiation  de  nouvel  œuvre  ne  oompé- 
tait  pas,  en  autant  que  telle  action  Wfè 
peut  être  intentée  que  par  une  personna 
réclamant  contre  des  travaux  oommenoéiu 
et  encore  en  progrès,  par  lesquels  il  al- 


lègue au'ilsouDira  aommage  s'ils  i 
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Judgment  rendered  the  15th  February,  1864. 

It  appeared  to  their  Lordships  at  the  hearing  of  this 
appeal  that  some  of  the  points  both  of  law  and  of  fact  sa 
elaborately  argued  at  the  Bar,  were  immaterial  to  the  de- 
cision of  the  only  question  which  is  open  to  them  upon  the 
record.  A  further  examination  of  the  papers  has  confirmi^d 
that  opinion.  ' 

The  appellant  is  the  owner  and  occupier  of*  a  water-miU 
on  one  side  of  the  Rirer  Beauport.  The  respondent  is  th^ 
cwner  of  the  domain  of  Beauport,  on  the  other  side  of  the 
river. 

In  the  month  of  October,  1852,  the  respondent  erected  a 
wharf  on  land  which  be  insists  is  part  of  bis  estate. 

The  appellant  alleged  that  this  wharf  was  injurious  to 
him  ;  and  on  the  29tb  April,  1852,  he  commenced  an  action 
against  the  respondent  in  the  Superior  Court  of  Lower 
Canada,  and  on  the  same  day  filed  his  declaration. 

(I)  Vida  report  of  this  ease  in  the  Qaeen's  Bench,  Qnebeoi— 11  L.C.  Rep.  p.  401. 
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ATter  setting  forth  the  appellant's  title  to  the  mill,  and 
stating  that  he  and  his  predecessors  in  title  had  for  100 
years  used  the  natural  current  of  the  river  for  working  the 
machinery  of  the  mill,  the  declaration  contained  the  fol- 
lowing allegations  ;  that  the  Beauport  is  a  navigable  river, 
and  has,  until  the  grievance  hereinafter  complained  of, 
been  used  by  the  plaintiif  and  his  predeQ^ors  in  the  floating 
àtbcUeauz  and  other  vessels  employed  by  them  in  conveying 
grain,  flour,  and  other  efiects  to  and  from  the  said  mill; 
that  the  defendant  intending  to  injure  the  plaintiff  in  his 
business  of  a  niiller  did,  between  thé  16lh  day 'of  October 
pt^ceding,  and  the  date  of  the  issue  of  thé  summons  l( that 
is,  the  29lh  October),  erect  lower  down  the  river  than  the 
plaintifl^s  mill,  and  in  and  upon  the  said  river  Beauport,  a 
certain  wharf  which  nearly  traverses  the  whole  of  the  said 
nver,  and  which  materially  alters  thé  natural:  course  of  the 
river,  and  narrows  the  channel  of  the  same  so  much  that  it 
ifi  now  impossible  for  the  plaintiif  to  float  bateaux  or  other 
vessels  to  the  mill  as  he  was  used  to  do  ;  and  that  the  de- 
fendant has  further,  by  means  of  the  said  wharf,  prevented 
the  waters  of  the  river  from  running  down  the  natural 
channel,  and  compressed  the  channel  to  so  small  a  breadth 
tltajt  whenever  the  waters  of  the  river,  from  the  freshets  or 
otherwise,  become  higher,  the  said  waters  recede  or  are 
thrown  back  upon  the  plaintifi^'s  mill,  by  reason  whereof^ 
and  by  means  of  the  stilt  water  thereby  occasioned,  the  mill 
cannot  be  worked,  aid  that  in  consequence  of  the  illegal 
flàid  tortious  acts  of  the  defendant  in  erecting  the  said  wharf, 
the  plaintifl*  has  been,  and  still  is,  prevented  from  using 
the  waters  of  the  river  and  working  his  mill  as  he  other- 
wise would  have  done,  to  his  damage  of  the  sum  of  £300, 
currency. 

The  conclusions  of  the  summons  are  : — 

lo.  That  the  defendant  may  be  decreed  within  eight  days, 
or  such  other  time  as  the  Court  may  appoint,  to  demolish 
and  remove  the  wharf,  and  that  in  default  of  his  doing  so, 
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the  plaintiff  may  be  authorised  to  do  so  at  the  défendantes.. 

expense. 

So.  That  the  defendant  may  be  ordered  to  pay  £800, 
cnrrency,  for  the  damage  aforesaid,  and  costs.    The  whole  • 
without  prejudice  to  any  further  damages  that  may  be* 
flostained  by  the  plaintiff,  by  reason  of  the  erection  of  the 
wbaif. 

The  defendant  in  his  answer  denied  generally  the  al- 
legations of  the  plaintiff,  and  pleaded  various  special 
matters  both  of  law  and  of  fact  to  which  it  is  not  necessary 
to  advert. 

The  cause  being  at  issue,  a  great  deal  of  evidence  was 
piodaced  on  both  sides,  and  in  April,  1857,  the  Court 
referred  it  to  three  gentlemen  as  experts  to  mak^  inquiry 
aid  report  to  the  Court  their  opinion  on  several  of  the 
matters  in  dispute,  with  directions  upon  one  particular 
point  to  receive  further  evidence.  (1) 

These  gentlemen  differed  amongst  themselves,  two  con- 
carriDg  in  a  report,  and  the  other  making  a  separate  report  y 
and  after  much  expense  and  delay,  finally  the  cause  came 
on  for  hearing  before  the  Superior  Court — Mr.  Justice 
Stoart  being  the  Judge  present,  when  the  following  order' 
waa.pronunced  :;— 

"  February,  1st  1860.  » 

'^  The  Court  having  examined  the  proceedings  of  record, 
the  evidence  adduced,  and  heard  the  parties  by  Counsel 
on  the  merits  ;  considering  that  the  plaintiff  hath  failed  to 
establish  in  evidence  that  the  defendant  hath  erected,  or 
caused  to  be  erected,  in  and  upon  the  river  Beauport,  a 
wharf  which  crosses  the  said  river  in  any  measure,  or  which 
obstructs  or  diverts  the  natural  course  of  the  same  ;  consi- 
dering that  the  river  Beauport  is    alleged  and  proved  to 

0)  This  Older  was  giTwa  by  Meredith,  Morin»  and   Badgley,  Jastioes. 
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be  a  navigable  river,  and  that  any  obstruction  to  the  same 
would  be  a  public  nuisance  ;  and  considering  that  no  action 
by  an  individual  lies  for  a  public  nuisance,  unless  the 
party  bringing  such  action  has  received  special  and  parti- 
cular damage  therefrom  ;  considering  that  thé  said  plaintiff 
bath  failed  to  show  in  evidence  that  he  has  received  any 
special  or  particular  damage  from  the  erection  of  the  present 
wharf,— doth  dismiss  the  present  action,  with  costs." 

From  this  decision  the  plaintiff  appealed  to.  the  Court  o£ 
Queen^s  Bench,  and  that   Court  by.  a  majority  of  three 
Judges  to  two  affirmed  the  Judgment,  and  from  the  deci- 
sion of  these  two  Courts  the  present  appeal  is  brought  to 
Her  Majesty  in  CouncU.  (1) 

The  only  question  on  which  it  is  our  duty  to  advise  Her 
Majesty  is,  whether  the  judgment  dismissing  the  action 
ought  to  be  reversed  or  varied  ;  in  other  words,  whether 
the  appellant  at  the  hearing  below  established  a  case 
which  entitled  him,  secundum  allegata  et  probata^  to  any 
reliefs 

The  action  is  founded  on  the  allegation  of  damage  caused 
to  the  plaintiff  by  a  tortious  act  of  the  defendant  U  com- 
plains both  of  injury  already  suffered  before  the  commence- 
ment of  the  action,  and  of  continuing  injury,  and  seeks 
appropriate  relief  in  respect  of  each  complaint-— compensa- 
tion, in  money,  for  the  first  ;  and  demolition  of  the  wharf 
for  the  second. 

The  Courts  below  have  found  that  the  plaintiff  has  failed 
Id  prove  any  damage  whatever  sustained  by  him.  from  the 
works  of  the  defendant,  either  before  the  commencement  of. 
the  action  or  subsequently. 

Can  we  say  that  either  of  these  findings  is  erroneous  ? 


n.)  The  mi^onty  was  oompoied  of  Sir  L.  H.  LaFoQUine,  Chief-JoBtioe,  Mera^Ui» 
«idM<mdelet,J\iatiOM. 
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As  to  the  iSrst,  its  propriety  was  hardly  disputed  at  our 
Bar,  and,  indeed,  it  did  not  admit  of  dispute. 

As  to  the  second,  although  there  is  a  great  deal  of  con- . , 
flicting  testimony,  and  much  room  for  doubt,  two  Courts 
have  come  to  a  decision   in  lavour  of  the  defendant.    The.< 
question  is  oDe  upon  which  the  Judges  in  the  Colony  are 
more  competent  to  form   an  opinion  than  we  can  be  ;  and 
it  is  sot  the  habit  of  their  Lordships,  in  this  Committee,  to 
advise  an  alteration  of  a  judgment,  unless  they  can  see 
clearly  that,  upon  some  point,  there  has  been  a  miscarriage 
in  the  inferior  Courts.    This  we  are  unable,  in  the  present . 
case,  to  discover.    The   observations  of  Mr.  Justice  Mere- , 
dith  show  that  he  has  examined  the  case  with  the  utmost 
e^àie  and  impartiality  ;  and  the  clearness  and  temper  with 
Tirhich  te  expresses  the  conclusion  at  which  he  has  arrived 
add  great  weight  to  his  opinion. 

It  wiB  said,  however, — and  this  is  the  point  relied  on  by 
the  dissnting  Judges, — that  it  was  unnecessaiy  for  the 
plaintifl  in  the  action  to  prove  actual  damage  ;  that  the  ac- 
tion might  be  maintained  as  one  of  dénancicUion  de  nouvel 
auvre^  snd  that  in  such  action  it  is  sufficient  to  prove  that 
the  wore  complained  of  will,  or  probably  may,  be  attended 
with  injury  to  the  plaintiif. 

But  tke  action  of  dénonciation  de  nouvel  œuvre  is  of  a  dif-  ' 
ferent  àescription  from  the   present  ;   is  founded  upon  a  ' 
different  state  of  circumstances  ;  and  seeks  difierent  relief. 
In  sucl  an  action,  the  plaintiff  claims  protection  against  a 
work  ommenced,  and  stilf  in  progress,  by  which,  if  com- 
pleted, he  alleges  that  he  will  be  injured. 

If  sixsh  an-  actioa  be  brought  it  appears  that  the  Judge 
may  either  interdict  the  further  progress  of  the  work  or  re- 
quire security  to  be  given  by  the  defendant  to  the  plaintiff 
sgainst  any  injury  whibh  he  may  sustain  ;  but  when  the 
vork  is  completed*,  this  form  of  action  is  no  longer  com- 
pétent. 
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This,  appears  to  have  been  the  law  of  Rome.  In  the 
Dig.,  lib.  xliii,  tit.  15,  ^'  De  Ripa  munienda,  "  after  a  sta- 
tement that  any  protection  to  the  banks  of  a  public  river 
must  be  made'  in  such  a  manner  as  not  to  hinder  naviga- 
tion, so  that  any  person  who  apprehends  injury  from  the 
work  may  apply  to  the  Pnetor  for  an  interdict  to  restrain  it, 
and  may  obtain  security,  we  find  this  passage  : — ^^  §  5. 
Etenim  cureadum  fuit  ut  eis  ante  opus  factum  caveretor. 
Nam  post  opus  factum  persequendi  hoc  interdicto  nnUa 
facultas  superest  etiam  si  quid  damni  postea  datum  faerit, 
sed  Lege  Aquilia  experiendum  est.  *' 

The  law  and  form  of  procedure  of  Rome  seem  in.  this 
resgect  to  have  been  adopted  into  the  law.of  France* 

In  Daviel,  **  Cours  d'Eau,  ''  tit.  "  Du.  Domaine  Public," 
par.  471,  it  is  distinctly  laid  down  that  by  the  old  French 
law,  that  is,  by  the  law  now  prevailing  in  Lower  Canada, 
the  dénonciation  de  nouvel  œuvre  could  only  be  maintained 
Jf  instituted  before  the  work  was  completed,  though  by  an 
alteration  introduced  by  the  French  Code,  the  law  in  this 
respect  is  now  altered,  and  the  action  maybe  maintained 
in  respect  of  a  work  either  ^^  fait  oucommencé«  *' 

The  author  says  : 

^^  Je  dis  nouvel  csuvre  fait  ou  commencé.  Sous  l'an- 
cienne jurisprudence,  la  dénonciation  n'était  plus  rec^vitble 
du  moment  que  le  nouvel  œuvre  était  terminé  ;  c'est  ce  que 
cette  action  avait  de  spécial,  comme,  aussi  la  faculté,  pou? 
l'auteur  du  nouvel  œuvre  de  continuer  son  travail  en  don- 
nant caution,  et  la  restriction  du  droit  du  Juge  à  susfiendre 
les  travaux  sans  pouvoir  les  faire  détruire.  Mais  sous  notre 
nouveau  droit,  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  est  assi- 
milée aux  autres  actions  possessoires,  par  cela  que  les  lois 
n'ont  pas  reproduit  les  conditions  particulières  qui  la  ca- 
ractérisaient autrefois.  " 

In  this  case  there  is  no  doubt  that  the  work  was  com- 
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pleted  before  the  action  was  commenced,  and  the  relief 
sought  is  different  from  that  which,  according  to  Daviel, 
could  be  granted  in  an  action  of  dénonciation  de  nouvel 
œuvre.  But  even  if  the  present  suit  could  be  regarded  as 
an  action  of  this  description,  it  would  be  equally  met  by  the 
objection  that  the  plaintiif  had  failed  to  prove  that  the  work 
would  be  injurious  to  him. 

It  was  then  said  that,  however  the  law  might  be,  if  the 
bank  on  the  face  of  which  this  wharf  is  built  were  the 
private  property  of  the  defendant,  a  distinction  is  to  be 
made,  because  the  bank  is,  in  truth,  part  of  the  bed  of  the 
river,  and  a  portion  of  the  public  domain,  and  that  a  work 
eieeted  upon  it  is  a  public  nuisance  of  which  any  person 
interested  has  a  right  to  complain. 

That  the  bank  in  question  is  a  part  of  the  bed  of  the  river, 
and  a  portion  of  the  public  domain,  is  not  in  terms  alleged 
by  the  pleadings.  The  avetment  was  said  at  the  Bar  to 
be  contained  inferentially  in  the  statement  that  the  wharf 
erected  by  the  defendant  nearly  traverses  the  whole  of  the 
river,  which  it  would  not  do  unless  the  bank  formed  part  of 
the  river.  If  the  fact  were  essential  to  our  decision  in  this 
case,  we  should  feel  great  difficulty  in  holding  that  the 
plaintiff  had  either  sufficiently  put  it  in  issue  by  his  decla- 
TatioQ  or  established  it  by  evidence. 

Bat  it  is  not  in  our  opinion  necessary  to  decide  this 
question.  The  law  of  Lower  Canada,  as  we  collect  it  from 
the  authorities,  seems  to  stand  thus  : — 

An  officer  suing  on  behalf  of  the  public  has  a  right  at  his 
own  instance,  or  on  the  application  of  auy  person  interested^ 
to  call  for  the  demolition  of  any  work  erected  without 
license  on  the  public  domain,  and  he  is  no  more  required 
to  prove  that  the  erection  has  occasioned  actual  damage  to 
the  public  than  a  private  person  who  complains  of  a  wrong- 
M  invasion  of  his  property  is  obliged  to  prove  that  it  has 
occasioned  actual  damage  to  him.     Bui  although  such' 
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officer  may,  if  he  think  proper,  take  proceedings  to  abate 
the  nuisance,  he  is  not  obliged,  nor  is  it  in  all  cases  his 
dnty,  to  interfere.  A  case  of  this  kind  is  pat  by  Proudhon, 
in  a  passage  cited  by  Mr.  J.  Aylwin.  He  says  :  *^  It  may 
be  that  in  the  case  of  a  dyke  erected  in  the  bed  of  a  na- 
vigable river  the  dyke  may  do  no  injury  to  the  actual  state 
of  the  navigation,  as  being  built  in  an  arm  of  the  river 
where  navigation  is  not  practised,  and  which  nevertheless 
does  not  on  that  account  cease  to  be  a  part  of  the  public 
domain.'' 

This  supposed  case  has  much  resemblance  to  the  present 
The  particular  portion  of  the  river  where  the  channel  is 
said  to  have  been  contracted  does  not  appear  to  have  been 
actually  in  use  by  the  public  for  the  purposes  of  navigation. 

If  the  public  officer  refuse  to  interfere,  an  individual 
who  suifers  injury  is  not  prejudiced  ;  he  has  still  his  action 
privéCy  by  which  he  may  recover  damages  for  injury  al- 
ready sustained,  and  the  abatement  of  the  cause  of  such  in* 
jury  for  the  future.  The  public  and  private  action  are  said 
to  be  not  only  independent  of  each  other,  but  essentially 
distinct  in  their  object.  The  fact  that  the  place  where  the 
work  is  erected  is  public  property,  is  of  course  very  impor- 
tant in  both  cases,  in  regard  to  the  right  of  the  defendant  to 
do  what  he  has  done,  but  it  does  not  according  to  the  law, 
as  we  can  collect  it  from  the  authorities,  supersede  the  ne- 
cessity of  the  plaintiff  in  a  private  action  proving  that  he 
has  sustained  injury  by  the  work  special  to  himself,  and 
beyond  that  which  is  common  to  the  public  at  large,  and 
this,  as  we  have  already  stated,  the  plaintiff  in  this  case 
has  failed  to  do. 

Upon  the  whole,  we  must  humbly  advise  Her  Majesty  to 
affirm  the  judgment,  and  the  costs  must  follow  the  deci* 
sion. 

We  cannot  part  with  this  case  without  noticing  two  sub- 
jects which  have  attracted  our  attention  in  the  course  of  the^ 
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discusaioB,  though  they  do  not  bear  directly  on  the  deci- 
Bion. 

The  first  is  the  manner  in  which  the  case  has  been  con- 
ducted in  the  Court  below,  and  the  enormous  expense  and 
delay  which  have  attended  the  proceedings.  Much  of 
these  evils  is  no  doubt  to  be  ^attributed  to  the  parties,  who 
seem  to  have  been  more  anxious  to  indulge  their  feelings 
of  hostility  towards  each  other  than  to  arrive  at  a  cheap 
and  speedy  determination  of  their  rights.  But  much  must 
also  be  attributed  to  the  unfortunate  course  adopted  by  the 
Court  in  directing  the  reference  to  experts — a  step  which 
appears  to  us  to  have  been  unnecessary  and  to  have  led 
to  no  satisfactory  result,  but  rather  interposed  difficulties  in 
the  way  of  the  decision,  and  to  have  occasioned  crimination 
and  recrimination  amongst  persons  acting  as  officers  of  the 
Courtjittle  creditable  to  the  administration  of  justice. 

The  other  subject  to  which  we  think  it  fit  to  advert  is 
this:. Two  of  the  Judges- have  sent  home  long  and  very 
elaborate  arguments,  supported   by  a  citation  of  numerous 

amhorities,  against  the  ^decision  of  the   majority  of  the 

Court. 

It  was  asserted  by  the   respondent,  without  any  contra- 
diction on  the  part   of  the  appellant,  that  these  arguments 
were  not  delivered  by  the  dissenting  Judges  at  the  hearing 
of  the  cause,  but  were  first  made  known  to  the  parties  by 
being  printed  as  part  of  the  record  before  us.     If  the   state- 
ment thus  made  be  accurate,  we  must  say,  with  all  respect 
for  those  learned  persons,  that  the   course  so  pursued   by 
them  appears  to  us  open  to  great  objection.    We  think  that 
their  reasons  for  dissenting  from  their  colleagues  should 
liave  been  stated  publicly  at  the  hearing  below,  and  should 
not  have  been  reserved   to  influence  the  decision  in  the 
Court  of  appeal. 

We  have  thought  it  due  to  the  general  interests  of  the 
snitors  in  the  colony  ta  make  these  remarks,4n  order  to 


prevent  >vhat  has  been  done  from  growing  into  a  practice, 
though  it  may  not  have  produced  any  mischief  in  this  par- 
ticular case. 

Sir  RouNDELL  Palwsr,  attorney  general,  and  Mr.  Bow- 
pas,  for  appellant. 

GuGT,  for  respondent. 


BANC   PE  REINE, 
En  Appel. 


DISTRICT    DE    MONTREAL. 


Présents  :-^DvyAL,   Meredith,   I^Iondelet  et  BAnoi^Kr, 

Juges. 


JpBNSON,;  et  a/., 


et 


Apfpelanis. 


Archambault,  •  •  • • •  •  •  •    Intimé.  (1) 


Jagé  :<^ii«,  dan  l^ipàm»  «nl'sbflenott 
éb  preaT^direote  d'an  titre  partioolier 
•zeiiisif,  dm  riieU«£  op  Passage  reoonnn 
et  ouTeri  pendant  plus  ae  trente  ans,  est 
censé  propriété  publique»  dupiqu'auonn 
titre  on  prooès-^yerbai  n'établisse  qne 
été  soK  propriété  publique. 


Held  :^TIiat,  in  tha  ease  aubffittad,  la 
the  absence  of  direct  oTidenee  of  a  parti- 
onlar  title»  a  lane  or  passage  reeegniaad 
as  snob,  and  ojpen  during  thirty  jeaxs, 
and  more,  will  be  oonsideied  pnbUo 
pnmerty,  although  no  title  ur  proeèm^ 
«eM  eitaUlahea  that  it  U  «noh  publie 
pcopertj. 


Jugement  rendu  le  9  mars,  1864. 

Les  faits  de  cette  cause,  ainsi  que  la  décision  de  la  Cour 
de  première  instance,  sont  rapportés  au  long  dans  le  12e 
vol.  des  Décisions  des  Tribunaux,  page  1S8,  Johnson,  ci 
al.y  vs.  Archambault. 

M0NDBI.BT,  Juge.r— Il  me  parait  qu'en  Pabsence  de  titre 
au  terrain  (rue  Blacke)  en  question,  il  ne  peut  être  regardé 
comme  un  terrain  privé  ou  particulier.  Il  faut  que  ce 
terrain  ait  un  caractère  quelconque,  il  n'est  et  ne  peut  être 
amphibie.  Je  peinse  donc  qu'il  appartient  à  la  ville,  car  la 
courte  possession  du  défendeur  (Archambault)  n'a  pu,  évi- 
demment, lui  faire  acquérir  aucun  droit  à  cet  égard»  D'ail- 
leurs, dans  les  titres,  et  d'après  ce  que  dit  le  défendeur 


m  Ponr  le  tapMct  de.  cette  eanse  en  Cour  de  première  inftaaeei  Tulr  le 
dMDéddoMilef  Tiribittaiix,  p.  138,  Johnm,  et  aL«  rs.  Arshambavlt 
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lui-même,  cet  espace  de  terrain  a  été  connu  et  reconnu 
comme  *^  rue  Blacke  ''  ou  *^  Blacke  Lane.  **  L'ensemble 
de  la  preuve  des  demandeurs  (appelants)  établit  les 
faits  assez  clairement  pour  justifier  la  conclusion  que  ce 
terrain  n'est  pas  un  terrain  particulier.  Dans  ce  cas-là,  et 
vu  l'usage  qu'on  en  faisait  comme  sortie,  avant  que  le  dé- 
fendeur eût  bàti-là  et  clôturé,  et  la  sortie  et  le  passage  de  là, 
à  la  rue  Lamontagne,  je  suis  disposé  à  dire  que  les  deman- 
deurs sont  en  droit  de  se  plaindre  des  bâtisses  que  le  dé* 
féndeury  a  faites,  et  d'en  demander  la  démolition.  Bref, 
je  suis  d'avis  que  le  jugement  de  la  Cour  de  première  ins- 
tance, doit  être  infirmé  : 

La  Cour  concourant  à  Tunanimité  dans  l'opinion  de  M. 
le  Juge  Mondelet,  rendit  le  jugement  qui  suit  : 

The  Court  j>fcc.  :— ^ConsideriDg  that  the  said  street  or  lane 
called  rue  Blacke,  mentioned  and  described  in  the  declara- 
tion and  pleadings  in  this  cause  filed,  was  a  public  street 
and  thoroughfare  on,  and  previous  to,  the  17th  day  of 
October,  1884,  date  of  the  title  of  acquisition  by  the  said 
late  James  Henry  Lambe,  of  his  house- and  premises 
in  the  said  declaration  mentioned,  and  theiein  described  as 
butted  and  bounded  by  the  said  street,  and  was  used  by 
him,  the  said  James  Henry  Lambe,  as  such  public  street, 
and  thoroughfare,  and  by  his  representatives  the  said  ap- 
pellants, plaintiffs  aforesaid,  possessors  and  proprietors  of . 
the  said  house  and  premises,  until  the  erection  of  the 
obstructions  on  the  said  street,  or  thoroughfare,  by  the  said 
respondent,  defendant  in  the  Court  below,  complained  of  by 
the  said  appellants  :  considering  that  in  the  title  of  the  said 
respondent,  produced  and  filed  in  this  cause,  his  property 
therein  mentioned,  acquired  by  him  thereby,  was  butted 
and  bounded  in  front  in  part  by  the  said  street,  and  did 
not  ettend  beyond  or  into  or  upon  the  said  street  :  consi- 
dering that  the  said  respondent  hath  unlawfully  made  the 
obstructions  aforesaid  complained  of,  against  him  'by 
the  said  appellants,  without  right  or  title  by  him   so  to 
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do,  by  illegally  erecting  across  the  said  street,  a  wooden 
fence,  and  other  buildings  and  tenements,  upon  the  said 
street,  and  by  planting  the  same  with  trees  and  shrubs  : 
considering  that  in  the  judgment  of  the  Superior  Courts 
sitting  at  Montreal,  on  the  SOth  day  of  December,  1861,  dis* 
missing  the  action  of  the  said  appellants,  plaintiifs  aforesaid, 
there  is  error,  doth  reverse  and  set  aside  the  said  judgment; 
and  this  Court  proceeding  to  render  the  judgment  which  the 
Court  below  ought  to  have  rendered,  doth  maintain  the 
said  action  of  the  said  appellants,  plaintiffs  aforesaid,  and 
doth  order  and  adjudge  that  the  said  respondent  do,  within 
twenty  days,  after  the  service  upon  him  ol  this  judgment,  re- 
move from  the  said  street  the  said  fence  and  other  buildings» 
and  the  said  trees  and  shrubs,  and  restore  to  the  said  ap- 
pellants, plaintiffs  aforesaid,  their  right  of  way  to,  and  the 
full  and  free  use  of  the  said  street,  or  thoroughfare,  from 
their  house  and  premises  aforesaid,  into,  through,  over  and 
upon  the  said  street,  or  thoroughfare,  to  the  said  street,  called 
Mountain  street,  and  from  thence  back  again  through  the  said 
street,  and  thoroughfare  to  their  said  house  and  premises  ; 
failing  which  removal  of  the  said  obstructions,  and  of  the 
rendering  and  restoration  of  the  right  of  way  and  use  of  the 
said  street,  that  the  said  fence,  other  buildings,  trees  and 
shrubs  shall  and  may  be  removed  as  aforesaid  by  the  aaid 
appellants,  plaintiffs  aforesaid,  at  the  cost  and  expense  of  the 
said  respondent,  defendant  aforesaid,  in  due  course  of  law, 
dismissing  the  demand  of  the  said  appellants  for  damages 
by  them  claimed  in  and  by  their  said  action,  the  whole  with 
costs,  &c. 

Torrance  et  Morris,  pour  les  appelants^ 

DoRioN,  DoRioir  et  Sénégal,  pour  l'intimé. 

Autorités  oitéi  par  rappelante. 

Cnraaeoa»  Aetions  Poeaeseoires,  p.  202,  No.  SI;  p.  240,  Ko.  47;  pp.  209/ 
867,  309  :— TroploDg,  Preaoriptioii,  Nos.  156, 168, 163  :— Maroadé,  Freaoription,  p^ 
(2,  63:— NoBT.JDeD.,  Tbo.  Chemin,  §3,  No.  6:  §6,  Noe.  1,  2,  4  :— 2  Fmadhon,  I>i»ia. 
PubL,Noe.  564,363,  346  :— Pothier,  PreeoriptioB,  Noe.  7,  191  :—l  Bomjon,  Titc« 
22,  S  4,  No.  24  ;  cap.2  :— 2  Gr.  Coat,  498,  499,  No.  13  :— Paris,  118  :— 2  Pardeamo. 
Berrit.,  p.  312  :— 2iîing.,  N.  C.  281  :— 2  Starkie,  Eyid.,  317  :— 2  East,  154. 
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COUR  SUPÉRIEURE.— QUEBEC. 
Présent  : — ^Taschkrcau,  Juge. 

i  GuT  •••••• Demanderesse. 

No.  153.  ]  vs. 

(  OouDREAULT • Défenderesse. 


Jagé  : — Qu'une  ezoeptlon  perpétuelle 
wégnant  (|Qe  le  demandeur  saTaft,  lôra 
derexéontion  dn  bail  d'une  maijioa,  que 
1«  défendeur  entendait  y  tenir  une  mal- 
•9>^  déréglée,  n'est  pas  une  réponse  à 
'ŒB»  action  en  efeetmem,  fondée  sur  ce 
que  le  défendeur  occupait  la  maison 
pov  des  fins  illicites;  et  telle  ezoeption 
^"^  rejetée  sur  une  défense  au  fonda  en 
droit. 


Held  :— Tkat  a  perpetual  exception  al- 
leging that  the  plaintilf  knew,  at  the  time 
of  the  execution  of  the  lease  of  a  house, 
that  the  defendantintended  to  keep  ahouse 
of  ill-fame  in  it,  is  not  an  answer  to  an 
action  in  ejectment,  founded  upon  an  al- 
legation that  the  defendant  occupied  the 
house  for  unlawful  purposes;  and  such 
exception  wiU  be  njected  on  demmrer. 


Jugement  rendu  le  18  février,  1864 

La  demanderesse  poursuivait  la  défenderesse  pour  faire 
rescinder  et  annuler  un  bail  à  loyer  par  elle  fait  en  faveur 
Ae  la  défenderesse,  d'une  maison  et  dépendances  situées  à 
Québec,  parée  que  la  défenderesse  avait  employé  les  lieux 
louées  à  des  fins  illégales,  et  y  avait  tenu  une  maison  dé- 
réglée et  de  débauche,  et  qu'elle  causait  constamment  des 
scandales  publics,  et  ce  contrairement  aux  vœux  de  la  de- 
manderesse, et  contre  son  gré  et  volonté  et  malgré  ses  dé- 
fenses réitérées. 

A  cette  action  la  défenderesse  plaida  par  exception  pé- 
r«mptoire  en  droit  perpétuelle  :  "  Qu'avant  la  passation 
du  bail  en  question,  la  demanderesse  occupait  les  lieux 
rnentioQ&és  au  dit  bail,  ^t  y  tenait  et  y  avait  tenu  depuis 
longues  années  une  maison  déréglée.  " 

''  Qa'en  consentant  le  dit  bail  il  fut  en  dehors  du  dit  bail 
convenu  et  entendu  expressément  entre  les  parties  den^an- 
deresse  et  défenderesse,  que  celle-ci,  en  prenant  possession 
des  lieux  mentionnés  au  dit  acte,  devait  les  occuper  comme 
jnaltresse  d'une  maison  semblable  à  celle  qu'y  *  tenait  et 
y  avait  tenu  la  demanderesse*  " 

16 
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La  demanderesse  répondit  en  droit  que  ^exception  pê- 
remptoire  de  la  défenderesse  ne  pouvait  être  maintenue. 

<*  Parce  qu'il  n'appert  pas  par»  te  bail,  non  plus  que  par 
^^  la  déclaration,  que  la  maison-  ait  été  lot^e  pour  les  fins^ 
*^  mentionnées  dans  la  dite  exception. 

^^  Parce  que  par  le  Stat.  Réf.  du  B.-C,  Ch.  40,  sec.  1, 
<^  §S;  il  est  statué  que  le  locateur  aura  droit  d'action 
^contre  son  locataire  pour  rescinder  le  bail  quand  le  lo- 
**  cataire  emploie  lies  lieux  à  des  fiiois  illégales. 

^  Parée  qu'en  âùpposant  que  la  défenderesse  iaiirtlît 
•^'Ibtté  liai  maison  de  la  dèroàndferesse  pour  Tes  fins  inen- 
<<  tiottttées  dans  la  dite  exception,  la  défenderesse  tie  serait 
*^  pas  fondée  en  loi  à  offrir  cette  raison  comme  moyen  de^ 
<^  défense  à  l'action. 

^^  Parce  que  les  moyens  invoqizés  par  la  défenderesse 
^^  sont  contraires  aux  bonnes  mœurs^^et  ne  peuyent  être  sanc- 
^  tiennes  par  la  Cour. 

*^  Parce  que,  par  la  loi,  la  défendeBesse  ne  peut  être  reçue 
^  à  prouver  que  la  demanderesse,  lorsqu'elle  a  fait  le  bail^ 
^'  avait  connaissance  du  mauvais  usage  que  la  défeade- 
^^  resse  se  proposait  de  faire  de  la  dite  maison.  " 

Malouuv,  pour  la  demanderesse  :  Tout  engagement  doit 
avoir  une  cause  honnête,  et  lorsque  la  cause  pour  laquelle 
l'engagement  a. eu  lieu  blesse  la  justice,  la  bonne  foi  ou 
lés  bonnes  mœurs,  cet  engagement  est  nul,  ainsi  que  le 
contrat  qu'il  renferme.  Or,  les  allégations  de  l'exceptioa 
péremptoire  en  droit  de  la  défenderesse  vont  à  démontier 
que  le  but  pour  lequel  elle  avait  loué  la  maison  de  là  de* 
manderesse  était  d'y  tenir  une  maison  de  débauche,  et  par? 
tant,  la  défense  ne  peut  être  valable,  car  elle  va  a  établir 
la  nullité  même  du  contrat.  D'ailleurs,  ta  défenderesse 
se  pourrait  être  reçue  à  faire  la  preuve  du  contenu  de  son 
exception.  (I) 

(1)  Pothier,  Louage,  Nos.  24  et  25.  It  n'j  s  que  le  ministère  publie  qni  pnîsie 
ftre  mn  A  prouver  que  le  pnprlétairer  lonqoH  »  lUi  le  Ml,  atMt  eomuuisaBee  du 
mauf»is  usage  qu'on  se  proposait  de  fair»<de  ja  maiion.  Le  locataire  ne  serait  pel 
reçu  à  offrir  œtte  preuve  :— Polhier,.  Oblig.,  Kob^ÉMMAS  r—Domat,  Des  oonTen- 
tions  :— Code  Civil,  (Nap).  Nos..  IM,  1172, 1387  :-^BaUeirI>iet,  p.  186,  Art.  U, 
See.  i.  Nos.  331:et  332..  '^ 
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Jugement^  La  Cour  : — Considérant  que  l'allégation  con- 
tenne  en  l'exception  péremptoire  de  la  défenderesse,  sa- 
voir :  qa^il  fut  entendue  entre  la  demanderesse  et  la  défen- 
deresse, lors  de  la  passation  du  bail  en  question  en  cette 
cause,  que  la  défenderesse  devait  occuper  la  maison  à  elle 
louée  par  le  dit  bail,  comme  maîtresse  d'une  maison  sem- 
Uable  à  celte  qu'y  tenait  et  avait  tenu  la  demanderesse, 
^voir  :  une  maison  de  prostitution,  est  illégale  et  ne  pro- 
duirait aucun  effet  à  l'cDContre  de  la  demande  de  la  de- 
manderesse, et,  qu'en  autant,  la  dite  allégation  est  inappli- 
cable et  ne  peut  être  maintenue  ;   maintient  la  réponse  en 
^it  de  la  demanderesse  et  renvoie  la  dite  exception. 

^^ABGÉ  et  Malouin,  pour  la  demanderesse. 

'^AnoHDOir  et  GuiLBAULT,  pour  la  défenderesse. 


SUPERIOR  COURT.— QUEBEC. 
Before: — Stvast,  Justice. 


ÏU).  Aa5. 


fDoBioN • .  •••••.««•••  •:•  • . .  Plaintiff. 

vs. 
Gbânt. «•••••••  «   HefendanL 

aiid 


BiU  :—!<».  Ihaitho««ntefeUilioaof  » 
(«portoT  diitelbvtioii  and  eoUoestioii,  is 
^  ptoading  in  the  ii»tiire  of  »>  demurrer, 
^éftum  ou  fomdê  m  éroU, .  nnder  whioh 
^^■itteroffMt  OM  be  inc jitted  into. 

So.  That,  in  the  ease  svniitted,  the 
tfCMteitatioB  resting  upon  matten  ef  fast, 
11»  paifies  eontesting  oaght  to  have 
I  to  the  oppôdtioii.  (1) 


Jugé  ^^lo.  Que  la  eonteMalion  d^na 
rapport  de  distribution  et  de  oolloeatfon, 
est  une  piooédnre  de  la  nature  d*uQe  dé* 
fense  an  fonds  en  droit,  sons  laqndle 
Ton  ne  panl  s'enanéiir  d'aucun  fait» 

2o.  Que,  dansrespèoe,  la  oontestatioD 
reposant  sur  des  matières- de  fai^  les 
parties  contestant  eussent  dû  plaider  à 
IVppoiitièli. 


Judgment  rendered  the  Ab  February,  1864. 

This  was  a  case  originally  pending  in   tbe^stiiot  of 
Three  Rivers,  in  which  the  sheriff  of  that  district  had  in 
his  hands  a  sum  of  money  arising  from  the  sale  of  certain 
jjnmoveable  property  belonging  to. the  defendant» 


/I)  JKmtiley  ▼§.  Muffin,  18  JàJ^.  Bap.»  215.. 
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Two  oppositions  afin  de  conserver  Were  filed,  one  on  the 
part  of  the  Crown,  and  the  other  on  the  part  of  Pembertoû 
Paterson,  et  al.  The  prothoûotaty  filed  a  report  of  distribu- 
tion collocating  both  opposant$(  ;  Whereupon  the  opposants, 
Paterson,  et  al.^  moved  to  have  the  report  homologated. 

The  plaintiff  then  filed  a  contestation  of  the  report,  and 
prayed  that  the  items  referring  to  the  opposition  of  Paterson, 
et  ai,  y  be  struck  out,  on  the  ground  that  the  sum  claimed 
by  their  opposition  had  been  fully  paid  and  satisfied. 

At  this  stage  of  the  case,  the  Judge  presiding  in  the 
district  of  Three  Rivers,  Mr.  Justice  Polette,  declared 
himself  recusable^  (as  having  been  concerned  in  the  case 
pr€^vious  to  his  elevation  to  the  Bench)  and  ordered  the 
recqr4  to  be  transmitted  to  Quebec. 

After  this  had  been  done,  a  motion  was  made,  on  the  1st 
February,  1864,  on  behalf  of  the  opposants,  Paterson,  et  ai,  : 
^^  That  the  contestation  of  the  report  of  distribution  in  this 
'^  cause  made  and  filed  by  and  on  behalf  of  the  plaintiff, 
^'  be  rejected  and  struck  from  the  files  in  this  cause,  with 
"  costs  ;  because  the  said  contestation  was  served  and  filed 
*^  long  after  the  time  allowed  in  that  behalf  by  the  rules  of 
^^  this  Court,  And  because  such  contestation  rests  upon 
**  disputed  facts,  which,  by  the  practice  of  this  Court,  can- 
^^  not  be  investigated  by  means  of  a  contestation  of  a  report  of 
"  distribution.  " 

The  motion  was  granted  with  costs,  and,  in  rendering 
judgment,  the  Court  remarked  that  a  contestation  to  a 
report  of  distribution  was  in  the  nature  of  a  demurrer,  dé- 
fense au  fonds  en  droite  under  which  no  enquête  could  be 
had,  and  that,  in  the  case  before  the  Court,  the  contestation 
rested  upon  matters  of  fact  which  could  only  be  inquired 
into  by  a  contestation  oiihe  opposition. 

Burn,  for  plaintiff. 

Hart  and  McDouoall,  for  opposants. 

Counsel  at  Quebec. 

Lampson,  6.,  for  plaintifL 

Vanwovous,  for  opposants. 
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BANCDE^LA  REINE,  |  DISTRICT  DE  MONTREAL. 

Présents  : — Duval,  Mbrxbith,  Mokdelxt   et  Badolsy, 

Juges. 

GiTT Appelante. 

et 
Gut.  •  •  • • • Intimé. 


Jngé  :— ^u'an  partage  entre  mi^enrfl 
aDMléfl  à  une  soooeaBioD,  et  greyés  eux- 
nmeê,  fait  du  yiyant  du  premier  snbsti- 
taé,  ne  peut-être  mis  an  néant  après  un 
laps  de  plus  de  dix  ana  sons  prétexte  ;  lo. 
da  défiant  de  nomination  d'un  tuteur  à  la 
inbstitntion  ;  2o.  de  l'absence  d'éyalna- 
tioQ  des  biens  partagés  ;  3o.  de  la  non 
oaTertore  de  la  substitution  en  fayeur 
desoopartAgeants  au  temps  du  partage  ; 
et  4o.  de  lésion  du  tiers  au  quart  ;  les 
eopartage jmts  ayant  eu  la  possession  des 
biens,  du  cnoins  en  partie,  pendant  la  yie 
du  premiev  greyé. 


Held  :— Tbat  a  partition  between  i 
ties  of  fall  age  suooeeding  to  an  estate, 
made  daring  the  life-time  of  the  first 
ÊubêUtué,  oannot  beset  aside  after  the 
lapse  of  ten  years  and  more  by  reason  ; 
lo.  of  the  absence  of  the  nomination  of  a 
tutor  ad  Aoc  to  the  subetitution  ;  So.  by 
reason  of  the  absence  of  any  yaluation  of 
the  immoyeables  partagée  ;  3o.  of  the  subs- 
titution in  fayor  of  the  eo^nartageanU  not 
being  open  at  the  period  of  the  partition  ; 
and  io.  of  the  Ution  du  tier»  au  quart  ;  the 
co-partitioners  haying  had  possession  of 
the  estate,  at  least  of  a  portion,  daring 
the  life-time  of  the|M-ant€r  grevé. 


Jugement  rendu  le  1er  mars,  1864. 

Action  en  rescision  de  partage,  intentée  le  19  février, 
1862. 

L'intimé,  demandeur  en  Cour  de  première  instance,  al- 
léguait dans  sa  déclaration  : 

Que  feu  Etienne  Guy,  père,  laissa,  de  son  mariage  avec 
Dame  Catherine  Vallée,  trois  enfants,  les  deux  défendeurs, 
Etienne  Guy  et  Hélène  Guy,  cette  dernière  l'appelante,  et 
lui-même  Michel  Patrice  Guy. 

Que  le  12  décembre,  1820,  le  dit  Etienne  Guy,  père,  fit 
son  testament,  Bedoin,  notaire,  par  lequel  il  .«légua  à 
son  épouse  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  sans  ex- 
ception, pour  par  elle  en  jouir,  durant  sa  vie,  à  titre  d'n- 
anfinit  seulement,  qu'avenant  le  décès  de  sa  dite  épouse,  et 
l'extinction  par  son  décès  de  l'usufruit  à  elle  légué,  le  tes- 
tateur donna  et  légua  les  mêmes  biens,  sans  exception  ni 
réserve  quelconque,  à  tels  enfants  qui  se  trouveraient  alors 
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existant,  pour  par  eux  en  jouir  à  titre  d'amfroit  aenlemeat, 
pendant  la  vie  naturelle  de  tels  enfants,  la  volonté  du  tes- 
tateur étant  que  t&  lors  du  décès  de  sa  dite  épouse  il  se 
trouvait  des  enfants  vivants  ou  à  naître  en  légitime  ma- 
riage, ils  représenteraient  leur  père  ou  mère  à  Peffet  de 
partager  le  dit  usurfroit  par  souches,  suivant  l'ordre  de 
succession  ;  que  ce  testament  fut  dûment  publié  après  le 
décès  du  dit  Etienne  6ny^  père,  survenu  le  29  décembre, 
1820  ;  qu'apiiès  son  décès,  la  dite  Dame  Catherine  Vallée 
aurait,  aux  ternies  du  dit  testament,  pris  possession  de  t<HDi« 
les  biens  coi^osafit  la  soeeession  et  en  aurait  joui  jusqu'à 
Pbeure  de  son  décès,  arrivé  le  2  mars,  l^S,  Isissaat  poosr 
seuls  et  uniques  représentants  et  enfants  issus  de  son  ma- 
riage avec  le  dit  Etienne  Guy,  père,  Etienne  Guy  et  Hé- 
lène Guy,  les  défendeurs  en  cette  cause^  et  lui,  le  deman- 
deur, intimé. 

Que  le  26  octobre,  1831,  par  acte  reçu  devant  Mtre.  Mar- 
teau, et  son  confrère,  notaires,  il  aurait  été  procédé  au  par- 
tage des  biens  immobiliers  dépendant  de  la  succession  du 
dit  feu  Etienne  Guy,  entre  les  enfants,  les  parties  ci-deaens 
nommées,  sans  aucune  intervention  ou  participation  de  la 
part  de  Dame  Catherine  Vallée,  leur  mère. 

Le  préambule  de  cet  acte  de  partage  contient  I^  décla- 
ration suivante  : 

*^  Que  par  et  en  vertu  du  testament  solennel  du  dit  fen 
<<  Etienne  Guy,  le  dît  Etienne  Guy  aurait  légué  à  la  dite 
*^  Dame  Catherine  Vallée,  son  épouse,  la  jouissance  et 
^^  usufruit  de  tous  ses  biens  généralement  quelconques, 
**  pour,  le  dit  usufruit  éteint,  retourner  et  appartenir  la 
**  jouissance  et  usufruit  seulement  des  dits  biens  aux  co- 
**  partageants  sus-nommés  ;  que,  quant  à  la  propriété  des 
*<  dits  biens,  le  dit  feu  Etienne  Guy  l'a  léguée  à  ses  petits 
^*  enfants,  c'est4-âife,  aux  enfants  de  ses  enfants  sus-notn- 
**  mes  ;  quoique  l'usufruit  légué  à  la  dite  Dame  Catherine 
*^  Vallée,  ne  soit  pas  encore  éteint,  les  dits  copartageanta 
**  désirant  connaître  chacun  sa  part  et  portion  dans  les  dita 
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^  biens  immebillers,  en  conséquence,  listes  auraient  pour 
*^  ce  fait  partager  entre  eux  à  Pi^miable,  ainsi  et  de  la  ma- 
"  nière  qui  suit,  &c. '* 

Le  demandeur  intimé  demande  la  nullité  du  partage 
pour  les  raisons  suivante  ^ 

lo.  Parce  qu'il  n^aurait  été  nommé  aucun  curateur  ou 
tuteur  à  la  substitution  créée  par  ce  testament. 

2o.  Parce  qu'il  n^y  avait  jamais  eu  aucune  évaluation 
des  immeubles  sujets  au  partage. 

So.  Parce  que  ce  partage  fut  fait  pendant  la  jouissance  et 
possession  de  Dame  Catherine  Vallée  de  ces  mêmes  biens, 
et  avant  que  les  parties  au  partage  n'y  eussent  aucun  droit, 
leur  droit  ^  la  propriété  et  à  la  jouissance  des  biens  ne  com- 
dençant,  aux  termes  du  testament,  qu'à  la  mort  de  leur 
mère,  laquelle  vivait  encore  à  Tépoque  du  préfendu  par^ 
tage. 

4o.  Pajpce  que  par  ce  prétendu  partage,  le  (femandeot 
intimé  a  été  lésé,  et  que  la  lésion  par  lui  subie  était  de 
pins  du  quart  de  la  vateur  de  la  portion  à  lui  assignée. 

Par  ce  partage  il  est  échu  à  la  défenderesse,  Hélène  Guy, 
l'appelante,  cinq  lots  de  terre  et  une  rente  constituée  de  £S 
par  année. 

0  est  échu  à  Etienne  Guy,  trois  lots  de  terre  et  trois 
«entes  constituées  s'élevait  à  £48. 

Michel  Patrice  Guy,  le  demandeur  intimé,  a  eu  pour  son 
lot  des  rentes  constituées  au  montant  de  £86  par  année,  et 
deux  terrains. 

Etienne  Quy,  l'un  des  défendeurs,  s'en  rapporta  à  justice, 
^  déelajrant  que  le  partage  avait  été  fait  de  bonne  foi,  et 
«xéonté  depuis  plus  de  trente  ans,  et  qu'il  le  considérait 
valable  en  aWant  que  lui  et  ses  co-usufruitiers  y  étaient 
concernés,  durant  leur  vie,  laissant  à  ses  enfants  et  à  ceux 
^^n  frère  et  de  sa  sœur,  comme  propriétaires,  de  faire  ua 
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nouveau  partage  si  bon  leur  semblait,  avant  que  d^entrer 
en  possession. 

Hélène  Guy,  l'appelante,  plaida  : 

lo.  Par  une  exception  péremptoire,  qu'il  s'était  écoulé 
plus  de  dix  ans,  et  même  plus  de  trente  ans,  depuis  la  date 
du  partage,  sans  que  le  demandeur  intimé  se  fût  pourvu  en 
rescision  de  cet  acte,  et,  par  conséquent,  qu'il  y  avait  pres- 
cription contre  la  demande. 

2o.  Par  une  seconde  exception,  elle  allégua  que  ce  par- 
tage était  légal,  malgré  que  leur  mère  eût  l'usufruit  des 
biens  ;  que  d'ailleurs,  il  était  de  fait,  que  leur  mère,  Ca- 
therine Vallée,  avait'  consenti  à  ce  partage  en  vertu  duquel 
ses  trois  enfants  prirent  possession  des  biens  ;  elle  nia  que 
le  demandeur,  intimé,  eût  été  lésé  par  ce  partage,  et  pré- 
tendit que  pendant  les  25  ans  qui  ont  suivi  la  date  de  cet 
acte,  inclusivement  jusqu'à  la  fin  dé  l'année  1856,  les  biens 
composant  le  lot  de  l'intimé,  avaient  été  d'une  plus  grande 
valeur  que  les  siens,  et  que  ce  fût  elle  qui  fût  lésée  par  ce 
partage,  et  non  pas  l'intimé.  Elle  allégua  que  par  le  pa^ 
tage,  les  copartageants  avaient  renoncé  au  droit  de  se 
plaindre  de  toute  lésion  qui  pourrait  arriver  dans  la  division 
des  biens,  et  que  cette  stipulation  rendait  l'intimé  non 
recevable  dans  sa  demande. 

Elle  a  prétendu,  de  plus,  que  l'intimé  était  non  fondé 
en  loi  à  se  plaindre  du  fait  qu'un  tuteur  n'avait  pas  été  éla 
à  la  substitution,  que  les  appelés  ou  substitués  seuls  pour- 
raient se  plaindre  sous  ce  rapport,  en  temps  et  lien. 

Comme  dernier  moyen  au  soutien  de  cette  exception, 
l'appelante  allégua  que  l'intimé  avait  toujours  considéré 
l'acte  de  partage  valable,  et,  qu'en  vertu  de  cet  acte,  il  avait 
touché  des  capitaux  de  rentes,  et  avait  vendu  une  partie  des 
biens  à  lui  assignés  par  ce  partage,  et,  qu'en  sfgissant  de  la 
sorte,  il  avait  ratifié  cet  acte  dont  il  ne  pouvait  plus  se 
plaindre. 
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Cette  seconde  exception  fut  suivie  d'une  défense  géné- 
rale. 

Par  ses  réponses,  l'intimé  prétendit  que  la  prescription 
de  dix  ans  ne  pouvait  s'appliquer  à  Tacte  en  question, 
qui  avait  été  fait  pendant  la  vie  de  leur  mère  grevée  de 
substitution,  n'avait  jamais  été  exécuté,  et  ne  pouvait 
compter  que  du  jour  du  décès  de  leur  mère. 

Les  parties  procédèrent  à  la  preuve,  et  le  4  mars,  1863, 
la  Cour  Supérieure  rendit  le  jugement  qui  suit  : 

La  Cour,  après  avoir  entendu  le  demandeur  et  la  dite 
Dame  Hélène  Guy,  défenderesse,  par  leurs  avocats,  sur 
le  mérite  de  cette  cause  ;  vu  la  déclaration  faite  par  le 
défendeur,  Etienne  Guy,  que  le  partage  dont  il  est  question 
a  été  fait  de  bonne  foi,  qu'il  a  été  exécuté  suivant  sa  forme 
et  teneur,  depuis  sa  date  jusqu'à  ce  jour,  savoir  :  le  S  mai, 
1862,  ce  qui  forme  un  laps  de  temps  de  plus  de  trente  ans, 
et  qu'il  le  considère  valable  sous  tous  rapports,  en  autant 
que  lui  et  ses  co-usufruitiers  y  sont  concernés,  durant  leur 
vie,  laissant  à  leurs  enfants  légitimes,  comme  propriétaires, 
de  faire  un  nouveau  partage  si  bon  leur  semble,  avant  que 
d'entrer  en  possession,  afin  d'éviter  toute  contestation  entre 
frères  et  sœurs,  il  s'en  rapporte  sur  le  tout  à  ce  qu'il  plaira 
à  la  Cour  de  décider  ;  avoir  examiné  la  procédure,  pièces 
produites  et  le  témoignage,  et  avoir  sur  le  tout  délibéré  ; 
considérant  qu'après  le  décès  de  feu  Etienne  Guy,  men- 
tionné dans  les  plaidoyers  en  cette  cause,  arrivé  le  29  dé- 
cembre, 1820,  sa  veuve,  Catherine  Vallée,  s'est  mise  et  est 
entrée  en  possession  de  l'usufruit  établi  en  sa  faveur  par  le 
testament  du  dit  Etienne  Guy,  en  date  du  12  décembre, 
1820  ;  vu  qu'il  résulte  de  la  preuve  produite  en  cette  cause 
que  la  dite  Dame  Catherine  Vallée,  a  joui  du  dit  droit 
d'usufruit  depuis  le  décès  de  son  dit  époux  jusqu'au  2 
mars,  1853,  jour  du  décès  de  la  dite  Dame  Catherine  Vallée, 
et  cela  sans  interruption  ;  considérant  qu'au  temps  du  pré- 
tendu partage  du  26  octobre,  1831,  entre  le  demandeur  et 
les  défendeurs,  les  dits  co-partageants  n'étaient  pas  en  pos- 
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session  da  dit  nsufrait^  et  ne  se  sont  im&  en  possession  qxjfk 
la  mort  de  la  dite  dame  Catherine  Vallée  ;  considérant  que 
ni  au  temps  du  dit  prétendu  partage,  ni  à  Pépoque  de  Pea- 
tiée  en  possession  du  dit  usarfrait  par  le  dit  demandeur  et 
les  défendeurs,  aucune  évaluation  des  dits  biens,  meubles 
et  immeubles,  grevés  du  dit  usufruit  n'a  été  faite,  vu  quHl 
n'y  a  pas  eu  de  curateur  de  nommé  aux  fiiisflu  dit  partage, 
et  pour  veiller  aux  intérêts  de  ceux  qui  étaient  appelés 
comme  légataires  en  prc»priété  des  dits  biens,  meubles  et 
immeubles  ;  considérant  que  le  dit  partage  fut  fait  pendant 
la  durée  de  l'usufruit  de  la  dite  dame  Catherine  Vallée,  et 
lorsqu'elle  était,  aux  termes  du  testament  du  dit  Etienne 
Guy,  en  possession,  comme  usufruitière,  de  tous  les  biens, 
meubles  et  immeubles,  mentionnés  dans  le  dit  prétendu 
partage,  vu  qui!  n'appert  pas  que  la  dite  (fiime  Catherine 
Vallée,  usufruitière  en  possession,  comme  susdit,  ait  ja- 
mais consenti  au  dit  prétendu  partage  du  26  octobre,  1881, 
ou  qu'elle  ait  jamais  ratifié  ou  approuvé  le  dit  prétendu 
partage  ;  considérant  que  sous  les  circonstances  établies 
par  la  preuve  et  cindessus  constatées,  le  dit  partage  du  S6 
octobre,  18S1,  est  illégal,  nul  et  de  nul  effet  en  loi;  que, 
supposant  que  le  dit  acte  de  partage  fut  légal,  il  a  eu  un 
effet  seillement  depuis  le  2  mai^  1853,  jour  du  décès  de  la 
dite  dame  Catherine  Vallée,  et  que,  partant,  la  prescription 
invoquée  par  la  défenderesse  ne  s'applique  pas  en  cette 
cause,  a  débouté  et  déboute  les  exceptions  péremptoires, 
par  la  défenderesse  plaidée  en  cette  cause,  et  procédant  à 
juger  sur  le  mérite  de  la  demande  du  demandeur;  consi- 
dérant que  le  demandeur  a  établi  par  la  preuve  et  en  droit 
que  le  dit  prétendu  partage  du  26  octobre,  1831,  était  et 
est  illégal  et  nul,  maintient  Paction  du  demandeur;  la 
Cour,  en  conséquence,  déclare  le  dit  partage  du  26  octobre, 
1831,  reçu  devant  Mtre.  L*  Marteau,  et  son  confrère,  no- 
taires, rescindé,  annulé,  nul  et  de  nul  effet,  et  la  Cour  le 
met  au  néant,  et  ce,  pour  les  raisons  mentionnées  ci-haut, 
le  tout  avec  dépens,  réservant  au  demandeur  tout  et  tel 
recours  qu'en  droit  et  en  justice  lui  appartient  pour  le  re- 
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coavrement  des  profits  et  revenus,  perçus  par  les  défendeurs 
en  vertu  de  tel  partage.  (1) 

Moin>Bi.BT,  Juge. —  L'intimé  s'était  pourvu  devant  la 
Cour  Supérieure,  siégeant  à  Montréal,  pour  iaire  mettre 
de  côté,  un  partage  fait  entre  lui  et  les  appelants,  en  date 
du  26  octobre,  1831,  des  biens  immobiliers  dépendant  de 
la  sucession  de  feu  Etienne  Guy,  leur  père. 

L'intimé  se  fonde  sw  plusieurs  raisons,  entre  autres, 
les  suivantes  : 

lo.  Qu'il  n'aurait  ^té  nommé  aucun  curateur  ou  tuteur 
à  la  substitution  créée  par  le  testament  du  dit  feu  Etienne 
Guy. 

2o.  Qu'il  n'y  a  jamais  eu  aucune  évaluation  des  ira<- 
meubles  sujets  au  partage. 

So.  Parce  que  ce  partage  fut  fait  pendant  la  jouissance 
et  possession  de  Dame  Catherine  Vallée,  (veuve  du  dit  feu 
Etienne  Guy,)  et  avant  que  les  parties  au  partage  n'y 
eussent  aucun  droit,  leur  droit  à  la  propriété  et  à  la  jouis- 
sance des  biens,  ne  commençant,  aux  termes  du  testament, 
qu'à  la  mort  de  leur  mère,  laquelle  vivait  encore  à  l'époque 
du  prétendu  partage. 

4o.  Parce  que,  par  ce  prétendu  partage,  l'intimé  a  été 
lésé,  et  que  la  lésion  par  lui  subie,  était  de  plus  du  quart 
de  la  valeur  de  la  portion  à  lui  assignée* 

Etienne  Guy,  l'un  des  défendeurs  s'en  rapporta  à  justice. 

L'appelante,  répondit  que  Taction  devait  être  renvoyée, 
parce  que  ; 

lo.  L'intimé  ne  s'était  pas  pourvu  dans  les  dix  ans 
après  le  partage,  et  qu'il  s'était  écoulé  plus  de  trente  ans 
depuis. 

(1)  AnfoniéB  oitées  par  rappelante  : 

Ktiiier,  Nos.  641,  664,  M5,  666  :— 6  TonUiMr,  No.  801  :— S  Rioai4,  TttMS, 
èhap.  9,  Met  3,  part.  1,  p.  407  et  soiy.  et  Kos.  696,  701,  704,  708  i—aayot,  Rép. 
fbo.  Partage,  p.  6l2  :  ^ 
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2o.  Que  le  partage  était  légal  et  permky  bien  que  ce  fût 
da  temps  de  la  veuve,  leur  mère,  qui  avait  la  jouissance  ; 
que  ce  partage  Tétait  d'une  succession  qui  leur  était  desti- 
née ;  que  ce  partage  était  égal  et  juste,  et  qu'il  avait  eu 
son  exécution  du  consentement  de  leur  mère. 

3o.  Point  de  lésion  ;  au  contraire,  les  biens  de  l'intimé, 
lors  du  partage,^  avaient  plus  de  valeur  que  ceux  de  rappe- 
lante, qui  n'ont  augmenté  de  valeur  que  dernièrement. 

Voici  les  questions  qui  se  présentaient  : 

lo.  Le  testament  de  feu  Etienne  Guy,^  comporte-t-il  une 
substitution,  et  les  appelés  au  second  degré,  pouvaient-ils 
procéder  légalement  à  un  partage  de  biens,  dans  lesquels  ils 
n'avaient  qu'une  espérance  ?    Ce  partage  est-il  nul  ? 

2o.  A-t-on  pu  ainsi  procéder  à  un  partage,  sans  tuteur  à 
la  substitution,  et  sans  évaluation  faite  des  biens,  au  préala- 
ble? 

3o.  Supposant  le  partage  valable,  la  prescription  de  l'or- 
donnance compterait-elle  de  la  date  de  ce  partage,  ou  (Seu- 
lement du  jour  que  les  parties  au  partage  ont*eu  la  posses- 
sion par  la  mort  de  leur  mère  ? 

4o.  Y  a-t-il  eu  lésion  suffisante  pour  donner  à  l'intimé 
droit  à  obtenir  la  rescision  du  partage  ? 

60.  A-t-il  tellement  ratifié  ou  approuvé  ce  partage  qu'il 
soit  maintenant  déchu  du  droit  d'en  demander  la  mise  au 
néant  ? 

Je  pense  : 

lo.  Que  ces  enfants  pouvaient  provisoirement  faire  ce 
partage,  même  du  vivant  de  leur  mère,  et  durant  sa  jouis- 
sance. Car,  à  proprement  parler,  c*est  moins  un  partage 
réelj  qu*un  état  pour  établir,  par  anticipation,  ce  qu'il  leur 
pourrait  revenir,  par  la  suite,  si  le   cas  y  échéait.     Ce 
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n'est  pas  spéculer  ou  tabler  sur  la  succession  d'un  père 
(testateur)  vivant,  ce  qui  serait  immoral  et  est  prohibé  par 
la  loi,  c*est  purement  et  simplement  convenir  de  la  manière 
dont  se  feraient  les  choses,  si  jamais  l'occasion  surgissait 
de  donner  suite  à  cet  arrangement. 

2o.  Ainsi,  qu'il  y  ait,  ou  non,  substitution,  la  question 
demeure  la  même,  et  ne  peut  recevoir  aucune  atteinte  dé- 
favorable aux  prétentions  de  l'appelante,  par  le  fait  que  la 
veuve  vivait. 

âo.  Il  en  doit  être  de  même,  à  raison  de  la  difficulté  que 
l'intimé  fait  résulter  de  la  non  nomination  d'un  tuteur  à  la 
substitution.  Il  ne  s'agit  pas  des  droits  des  substitués  ou 
de  leur  ordre,  le  partage  ne  touche  aucunement  à  ces  droits, 
et  les  substitués,  si  le  cas  y  échet,  prendront  leurs  parts 
comme  si  rien  n'eût  été  fait 

4o.  Je  fais  la  même  observation  à  la  non  évaluation  des 
biens.  Les  substitués  ne  peuvent  être  privés  d'aucun  de 
leurs  droits  pat  ce  partage,  ou  plutôt  cet  arrangement  pro^ 
visoire. 

5o.  La  prescription  court  (du  moins  suivant  moi,  car  il 
y  a  partage  d'avis  sur  cette  question,)  du  jour  du  partage, 
et  non  de  la  prise  de  possession  par  la  mort  de  la  veuve. 
Je  tiens  que  c'est  un  arrangement  provisoire,  auquel  on 
pourrait  donner  ou  ne  pas  donner  suite,  en  sorte  que  tout 
naturellement  et  en  raison,  doit-on  dire,  que  c'est  dans  les 
dix  ans,  que  l'intimé  a  pu  se  pourvoir  contre  ces  conven- 
tions provisoires. 

60.  Il  me  paraît  que  c'est  la  valeur  des  terrains,  lors  du 
partage^  qui  doit  être  la  mesure  de  la  lésion,  s'il  y  en  a 
eu,  et  non  pas  la  valeur  survenue  depuis,  par  suite  de 
causes  imprévues  lors  du  partage  ;  cela  posé,  non  seule» 
ment  l'intimé  n'a  pas  établi  lésion,  mais  la  preuve  constate 
que  son  lot  avait,  lors  du  partage,  plus  de  valeur  que  celui 
de  i'appelante« 
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7o.  L'intimé  est,  suivant  moi,  décbn  da  dmit  de  revenir 
contre  cet  accord,  on  arrangement  provisoire,  disons  con- 
servatoire, qu'il  a  ratifié,  approuvé,  et  auquel  il  a  donné 
suite,  tout  aussi  longtemps  qu'il  a  cru  de  son  intérêt  de  le 
faire. 

80.  Il  me  parait  en  outre,  et  je  ne  le  dit  que  d'abondant, 
que  la  veuve,  mère  des  parties,  a,  tacitement  du  moins,  ap- 
prouvé cet  arrangement* 

D'après  ces  raisons,  je  suis  d'avis  que  le  jugement  dont 
est  appel,  est  mal  fondé  en  droit  et  en  fait,  qu'il  doit  être 
infirmé,  et  Paction  de  rintimé  déboutée. 

Je  dois  remiarquer  que  j'ai  énoncé  mes  propres  opinions, 
sans  en  rendre  solidaires  mes  Honorables  collègues*  La 
Cour  est  unanime  quant  aux  motiis  du  jugement,  tel  que 
je  l'ai  rédigé,  et  que  je  vais  le  lire. 

La  Cour,  &c.— ^Considérant  que  le  partage  dont  il  est  ques- 
tion, savoir  :  le  partage  du  36  octobre,  1881,  et  dont  l'inti- 
mé, par  son  action  en  Cour  de  première  instance,  récla- 
mait Tannulation  et  mise  au  néant,  pour  les  raisons  et 
causes  énoncées  en  &a  déclaration,  est  en  loi  légal,  et  a. pu 
être  fait  et  conclu,  comme  il  l'a  été,  valablement  entre  les 
parties  à  icelui,  qui  n'ont  statué  que  sur  les  parts  d'usufruit 
qu'elles  recueillaient  du  chef  de  leur  père,  feu  Etienne  Guy, 
et  qu'en  icelui  dit  partage,  il  n'y  a  eu  aucune  lésion,  lea 
dites  parties  à  icelui,  d'ailleurs,  étant  majeures. 

Considérant  que  par  le  dit  partage,  les  dites  parties  à 
icelui,  majeures,  et  à  toutes  fins,  en  droit  de  le  faire,  pour 
établir  purement  et  simplement  ce  qui  pourrait  éventuelle- 
ment leur  revenir  dans  leurs  droits  à  recueillir duchef du 
dit  feu  Etienne  Guy,  est  obligatoire  pour  toutes  les  dites 
parties  au  dit  partage. 

Con9idémnt  que  dans  le  jugement  dont  est  appel,  il  y  a 
par  conséquent,  erreur^  casse,  annuUe  et  met  au  néant  le 
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Sx  jugement,  savoir:  le  jugement  rendu  par  la  Co«r  Siipé* 
rieure,  siégeant  à. Mbntrëal,  le  4  mars,  1S6S,  et  cette  Cour 
procédant  à  rendre  le  jugement  que  la  dite  Gourde  pre- 
Biière  instance  eût  du  rendre,  déclare  l'intimé  mal  fondé 
en  son  action,  laquelle  est  par  le  présent  jugement  dé- 
boutée, avec  tous  les  dépens,  tant  dans  laCdor  de  première 
instance  qu'en  cette  Cour. 

Leblanc  et  Cassidy,  pourPappelaoïte. 

Laixammx,  R.  et  O.,  pour  l'intimé. 


QVEEN'S  BENCH, 
Appbal  Sidv. 


DISTRICT  OF  MONTREAL 


Before  :— Dvtal,    Ghief^ustice,    MBRBBira,    Mondblbt, 
and  Badolst,  Justices. 

SkwBLL, Appellant. 

and 
Tannkybr,  e/ a/., Respondents. 


BMa:— l9.  TiMt  te  «M»  «r  armt 
ndn  eafku  adrmpondmdum,  the  défen- 
due nnypttt  In  special  bail  OTBtt  alter 
Jndgment  renderea  in  tbe  original  inSV 
«pon  applieation  to  extend  the  delay  for 
pBtting  in  e  noh  bail,  and  upon  fftAoleat 
eaaie  diewn. 

%.  Thattliefiintieforâie  deftadant 
wbo  bave  giren  bail  for  bi«  appearanee 
to  tbe  ilMrift  batt  at»,  bj  law,  the 
fi^t,  vpon  f^oie  of  the  defendant  lo  to 
do»  topot  fai  snob  epeeial  ball,  upon  ap- 
HBeationfor  thai  parpoee,  and  npon  loA- 
«sent  oanie  being  likewiee  ihewn. 

8d.  That  the  bond  to  be  given  bj  the 
■peoial  ban  is  the  same  as  wfts  required 
Bj  "  the  laws  of  Lower  Canada  in  force  '* 
befoM  the  passhig  of  the  ISth  Yiot,  cap. 
4t;  namely,  hr  the  6th  Geo.  IV.^  eap.  S. 


Jiigé^le.  Que  îdntle  om  d*an«stft- 
tion  en  yertn  de  capioM  ad  re$p<mdendwn, 
le  dtféndénr  pent' donner  oantiosmement 
spéeial  m«me  apr^  jngement  rendu  dana 
la  eanàe,  sur  applieation  pMr  prolonger 
le  délai  pour  donner  tel  oanâonaemeni,  ^« 
pQ/ée  de  ridsons  salBsantes. 

io.  Qne  let  oantions  dv  défendeur,  qni 
ont  fourni  oanUonnement  pour  sa  oompa- 
mtimi  au  diérif,  ont  aussi  le  droit,  sur 
défaut  du  défendeur  de  ee  fidre,  de  donner 
eautiMDement  i^eial,  sur  appUeattai 
pour  cet  oljet,  appuyée  d»"  même  do 
raisons  suAsantes* 

So.  Qne  le  oautlonnement  qui  doit  étra 
fourni  par  les  uautlèns  «péôiàles  est  le 
même  que  eelui  requis  par  les  lois  «a /ores 
dans  le  Bas-Canada,  arant  la  passation 
de  UlSme  Vio.,  oap.  4S,  aavofr,  par  1a 
Sme  Oeo.  IV,  eap.  2. 


Judgment  rendered- tfae  9tl»Mhr€h,  1864* 

The  appeal  was  instituted  fîom  a  judgment  rendered  in 
a  cause  pending  in  the  Superior  Court,  in  the  district  of 
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Saint  Francis,  wherein  the  respondents  were  plaintiffs,  and 
one  De  Courtenay,  defendant,  refusing  the  application  of 
the  appellant,  one  of  the  [defendant's  bail  to  the  sheriff, 
pricing  leave  to  put  in  special  bail.  It  is  recorded  in  these 
terras  :  "  The  prayer  of  petitioners  to  put  in  special  bail  is  - 
"  rejected  with  costs.  " 

The  action  in  which  this  petition  of  the  appellant  was 
denied,  commenced  by  a  writ  of  capias  ad  respondendum 
against  the  body  of  the  said  De  Courtenay.  He  had,  some 
time  previous  to  the  issuing  of  the  writ,  been  a  resident  in 
the  said  district  of  St.  Francis,  but  had  removed  therefrom  ; 
^  and  atlhe  period  of  the  suing  out  of  the  process  against 
him  was  domiciled  at  the  parish  of  St.  Foy,  in  the  district 
of  Quebec. 

The  writ  issued  out  of  the  Court  at  Sherbrooke,  return- 
able there,  on  the  first  day  of  October,  1861  ;  it  was 
addressed  to  the  sherifi  of  the  district  of  Quebec,  who 
arrested  the  defendant  at  his  residence  in  the  said  parish  of 
St.  Foy. 

At  the  request  of  the  defendant,  the  appellant  consented 
to43ecome  bail  to  the  sheriff,  and  thereupon  entered  into  the 
usual  bond.  On  the  9th  of  the  month  of  October,  De  Cour- 
tenay applied  to  the  Court  at  Sherbrooke  for  permission  to 
put  in  special  bail,  and  prayed  leave  to  do  so  at  Quebec, 
setting  forth  in  his  petition  for  that  purpose,  that,  under  the 
writ  of  capias^  he  had  been  arrested  in  the  district  of 
Quebec,  and  had  there  given  bail  to  the  sheriff  of  that  dis- 
trict, that  the  condition  of  the  bond  by  him  and  his  bail 
entered  into,  was,  that  on  or  before  the  return  day  of  the 
said  writ,  or  within  eight  days  thereafter,  he  should  give 
•security  as  by  law  provided,  or  put  in  special  bail  to  the 
action  ;  that  in  discharge  of  his  said  bail  to  the  sheriff,  he 
was  desirous  of  either  giving  the  said  security,  or  of  putting 
in  special  bail,  but  that  he  was  unable  to  furnish  such 
secuntyor  special  bail  in  the  district  of  St.   Francis,  but 
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was  prepared  to  give  it  before  the  Court  in  the  district  of 
Quebec,  where  he  was  then  residing  ;  and  he  prayed  that 
he  might  be  permitted  to  put  in  such  security  or  special 
bail  before  one  of  the  Judges  of  the  Court,  or  the  prothono- 
tary,  at  Quebec,  on  such  day  as  the  said  Court  at  Sher- 
brooke might  be  pleased  to  appoint. 

The  truth  of  the  facts  set  forth  in  this  petition  was  esta- 
blished by  the  defendant's  affidavit.  The  presentation  of 
the  petition  to  the  Court  at  Sherbrooke,  in  the  district  of  St. 
Francis,  took  place  within  the  eight  days  next  after  the 
return  day  of  the  said  writ  of  capias  ad  respondendum. 

The  judgment  of  the  Court,  there,  upon  the  application  to 
give  security  or  a  bail  bond  at  Quebec,  is  in  these 
words  :  '^  Parties  are  heard  on  petition,  petition  is  rejected 
with  costs.  '' 

The  respondents  prosecuted  their  action  against  DeCqprt- 
nay,  and,  on  the  17th  June,  1862,  obtained  judgment  for 
the  sum  of  $1307.62  cents,  with  interest  from  the  4th  Sep- 
tember, 1861,  and  oosts. 

The  appellant,  subsequently  learning  his  position,  and 
the  liability  he  had  incurred  towards  the  respondents, 
presented  to  the  Court,  sitting  at  Sherbrooke,  a  memorial 
asking  permission  to  put  in  special  bail  in  discharge  of  his 
previous  bond  to  the  sheriff.  This  he  did  on  the  13th 
March,  1863,  and  in  it  he  represented  that  he  had  always 
purposed  such  bail  should  be  given,  and  had,  in  the  month 
of  October,  1861,  within  the  time  appointed  bylaw,  caused 
the  defendant  to  petition  the  Judge  at  Sherbrooke  for  leave 
80  to  do,  and  from  that  period  had  been  under  the  impres- 
sion that  special  bail  had  in  fact  been  received,  and  there- 
fore he  had  given  the  matter  no  further  thought.  These 
averments  were  supported  by  his  own  affidavit,  as  well  as 
by  that  of  the  defendant  ;  notwithstanding  this,  however,  hi« 
prayer  was  refused   by  the   Court  below,   the  judgment. 

16 
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thereon    being,  as  before  stated,  that  his    petition    was 
rejected  with  costs. 

It  was  from  this  judgment  that  an  appeal  was  instituted. 

On  behalf  of  the  appellant  it  was  said  : — 

It  may  be  remarked  that  neither  the  judgment  disallow* 
Ing  the  memorial  of  the  defendant  for  leave  to  give  security 
or  bail  in  the  district  of  Quebec,  nor  that  rejecting  the  peti- 
tion of  the  appellant  for  permission  to  enter  special  bail  in 
Sherbrooke,  discloses  any  reasons  ;  and  therefore  the  ap- 
pellant is  uncertain  as  to  the  motives  upon  which  those 
determinations  so  adverse  to  his  interest  were  founded  ;  he 
finds,  however,  on  reference  to  the  judgment  appealed  from, 
which  is  reported  in  the  Lower  Canada  Jurist,  vol.  7,  page 
120,  that,  from  the  remarks  therein  stated  to  have  been 
made  by  the  learned  judge  on  delivering  his  opinion,  the 
petition  appears  to  have  been  rejected  because  the  Court 
below  considered  it  had  been  presented  alter  the  period 
fixed  by  the  statute,  and  that  there  was  no  room  left  for  a 
construction  of  the  statute,  but  that  the  Court  was  bound  by 
its  letter. 

The  appellant  respectfully  submits  that  he  is  aggrieved 
by  these  decisions  of  the  Court  below,  which  fasten  upon 
him  a  liability  towards  the  respondents  to  ho  large  an  amount 
as  a  sum  exceeding  $1300.  He  believes  the  policy  of  the  law 
at  this  period,whatever  it  may  have  been  in  former  years,  to 
be  entirely  adverse  to  such  an  interpretation  of  the  statute,  and 
at  variance  with  its  spirit  ;  he  sees  that  the  proceedings 
against  a  debtor  formerly  so  rigorous  in  England,  from  which 
country  the  process  of  capias  ad  respondendum  was  in- 
troduced into  Canada,  as  to  permit  the  arrest  of  the  person 
in  almost  every  case,  were,  at  the  earliest  period  of  Cana- 
dian legislation,  after  the  cession  of  the  colony  to  the 
British  Crown,  so  far  modified,  that  the  arrest  before  judg- 
ment was  not  permitted,  except  upon  an  affidavit  that  the 
defendant    was  on    the   point  of  leaving    the    province, 
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whereby  th^  plaintiff  might  be  deprived   of  his  remedy 
against  him.  (1) 

Indeed  the  legislation  upon  the  subject  has  been  in 
England,  as  well  as  in  this  country,  for  a  scries  of  years 
past,  constantly  and  steadily  leading  to  the  protection  of 
the  person  of  the  debtor  from  imprisonment,  while,  at  the 
same  time,  it  aims  to  make  his  property  available  to  his 
creditors — we  have  seen  additional  facilities  from  time  to 
time  afforded  for  the  taking  of  the  absconding  debtor,  but 
such* arrest  is  not  sanctioned  unless  there  be  a  fraudulent 
intention  in  leaving  the  province  ;  and  whereas  formerly 
the  imprisonment  of  the  body  in  execution  for  debt  was 
permitted  in  all  cases  where  the  capias  ad  respondendum 
had  issued,  as  well  as  in  satisfaction  of  all  judgments  given 
in  commercial  matters,  now,  in  Canada  at  least,  the  execu- 
tion against  the  body,  or  capias  ad  satisfaciendum^  is  abo- 
lished. We  now 'find  that  by  means  of  the  security  bond 
which  the  law  allows  the  defendant  to  give,  he  cannot  be 
constrained  even  to  remain  in  the  province  if  he  has  com- 
mitted no  fraud  as  regards  his  estate,  but  has  fairly  given  it 
op  for  the  benefit  of  his  creditors.  Thus  the  entire  aim  of 
the  law  at  the  present  day  is  that  property  shall  be  liable 
for  debts,  but  that  the  person  shall  be  free,  so  long  as  the 
debtor  is  not  guilty  of  fraud  in  respect  of  his  estate  ;  con- 
sequently the  arrest  of  the  body  is  permitted  under  the  writ 
oi  capias  ad  respondendum  entirely  with  this  view  ;  and  the 
bond  required  to  be  given  to  the  sheriff  is  also  to  the  same 
end,  that  the  estate  of  the  debtor  shall  be  delivered  ho- 
nestly to  the  creditor  ;  and  nothing  else  is  demanded  of  the 
debtor  or  his  bail. 

The  early  ordinances  of  Canada  (2)  regulating  the  process 
of  attachment  against  the  body,  directed  that  the  sheriff 
should  hold  the  defendant  to  bail,  or  commit  him  to  prison, 
antil  special  bail  should  be  given,  or  until   two  days  after 

rv)  17  G«o.  in,  chap.  2,  luad  25  G«o.  IH;  chap.  2. 
(2;  17  Ge9.<lH,  eb.  i,  and  26  Geo.  HI,  oh.  2, 
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execution  might  be   obtained  by  the  pikintifi.    {The  condi- 
tion of  the   special  bail  then  was  that  the   party  arrested 
would  surrender  himself  in  execution,  his  body  being,  as 
before  remarked,  then  liable  to  imprisonment  in  execution* 
in  all  cases  where  the  writ  of  capias  ad  respondendum 
had  issued,  as  well  as  in  satisfaction  of  judgments  in  com<' 
mercial   matters,  but  at  a  latter  period   it  was  enacted* 
(1)  that  the  recognizance  of  special  bail  should  be  that  the 
defendant  should  not  leave  the  province  without  paying  the 
debt  :-  at  first,  the  debtor  had  to  pay  or  remain  in  goal   in- 
exécution ;  afterwards,  instead  of  being  confined  in  prison, 
he  was  only  held  to  give    bail  to  remain  in  the  province  ;. 
and  now  he  is  permitted  to  enter  into  a  security  bond  which 
permits  him  to  go  where  he  will,   so  long  as  he  conducts 
himself  honestly. 

The  same  statute  which  provided  that  the  recognizance 
of  special  bail  should  be  that  the  defendant  should  not  leave 
the  province  without  paying  his  debts,  and  which  corrected 
the  evil  of  imprisonment  in  default  of  payment,  expressly 
provided  that  such  bail  might  be  put  in  at  any  time,  either 
before  or  after  judgment,  thus  distinctly  shewing  that,  at 
that  period,  the  law  intended  merely  that  the  creditor 
should  have  a  right  to  the  presence  of  his  debtor  in  the  pro- 
vince, and  nothing  more,  and  that  the  bail  should  at  no  time 
be  held  to  secure  him  any  thing  but  this. 

The  12  Vic,  ch.  42,  in  its  preamble,  declares  that  im- 
prisonment for  debt  where  fraud  is  not  imputable  to  the 
debtor,  is  not  only  demoralzing  in  its  tendency,  but  is  detri- 
mental to  the  true  interest  of  the  creditor.  And  it  is  this 
act  which  first  permitted  the  giving  of  the  security  bond 
whereby  the  debtor  is  at  liberty  to  range  the  world  if  he 
faithfully  put  his  creditors  in  possession  of  his  estate.  This 
latter  statute  is  re-enacted  in  the  consolidated  statutes  of 
Lower  Canada,  ch.  87,  sec.  3,   and  contains  the  following 


Q)  5  a«o.  IV,  oh  2. 
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«clause,  exception  and  proviso,  which  have  given  rise  (as 
appears,  as  before  stated|  from  the  report  of  the  case  now 
«nder  consideration),  to  the  refusal  of  the  prayer  of  the  ap- 
pellant's petition  in  the  Court  below.  The  act  in  its  12th 
^section  declares  that  «nothing  therein  shall  prevent  any 
person  arrested  under  any  writ  of  ccfpias  ad  respondendum 
from  putting  in  special  bail  to  the  action  as  permitted  by 
the  law  of  Lower  Canada  then  in  force.  Excepting  only 
4hat  such  special  bail  shall  not  be  received  unless  put  in 
on  the  return  day,  or  at  any  time  before  the  return  day,  or 
within  the  eight  days  next  after  the  return  day,  provided 
always  that  it  shall  be  in  the  power  of  the  Court,  upon 
special  application,  and  sufficient  cause  shewn,  to  extend 
the  time  for  putting  in  such  special  bail. 

Now  the  Court  below  appears  to  have  considered  itself 
precluded  by  the  exception  in  this  statute,  and  therefore 
rejected  the  appellant^s  application,  because  the  period  of 
eight  days  next  after  the  return  day  of  the  action  had 
elapsed  before  the  permission  to  give  special  bail  was 
sought  ;  the  Court  conceiving  itself  tied  and  bound  by  its 
literal  construction  of  the  enactment  of  the  exception,  and 
that  no  relief  could  be  granted  under  the  provision  of  the 
act  immediatly  following  it. 

The  appellant  confidently  expects  relief,  not  only  by 
reason  of  the  equity  of  his  prayer,  but  because  he  conceives 
a  construction  of  the  statute  acccording  to  its  spirit  is  favo- 
rable to  his  pretensions  ;  and  because  the  <]uestion  now 
fiubmitted  haf^'several  times  come  before  the  Courts  in  the 
district  of  Quebec  and  Montreal,  and  so  far  as  the  appel- 
lant is  informed,  has  always  been  so  decided  as  to  give 
relief  to  parties  similarly  circumstanced.  The  judges  be- 
fore whom  the  point  has  b^en  argued,  have  held  that  the 
delay  of  eight  days  is  not  so  fatal  to  the  bail,  as  the  Court 
below  seetns  to  have  supposed  it.  In  the  case  of  Miles  and 
Aspinal!,  decided  by  M.  Justice  Monk,  presiding  in  the  Su- 
perior Court,  at  Montreal,  since  the  ruling  of  the  judge  in 
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the  Court  below,  special  bail  was  permitted  to  be  given 
after  the  expiration  of  the  period  mentioned  in  the  stamte  : 
this  case  is  reported  in  the  Lower  Canada  Jarist,  vol.  7. 
page  124.  A  similar  application  was  made  some  few 
years  since  to  the  late  M.  Justice  Ctiabot,  sitting  in  a  cause 
which  is  also  reported  in  the  8th  vol.  of  the  Lower  Canada 
Reports,  page  138,  of  Begin,  el  al.  vs.  Bell,é/  àl  ;  and  that 
learned  judge,  although  he  refused  the  application,  did  so 
solely  for  the  reason  that  no  special  grounds  were  set  forth 
in  support  of  it,  and  not  because  it  was  too  late  to  grant  it  ; 
that  judge  stating  that  the  terms  of  the  statute  required  such 
a  request  should  be  special,  and  only  granted  upon  suffi- 
cient cause  shewn.  In  another  cause,  the  report  of  which 
is  to  be  found  both  in  the  Srd  L.  C.  Jurist,  page  1 17  and 
the  9th  L.  C.  Reports,  page  49,  Lefebvre  vs.  Yallé,  M.  Justice 
Badgley  held  that  special  bail  may  be  put  in  even  two 
years  subsequent  to  the  judgment,  and  after  the  bail  to*  the 
sheriff  had  been  sued  upon  their  bc»id,  and  this  he  per- 
mitted to  be  done  on  petition  of  the  bail  themselves,  that 
honorable  judge  stating  it  to  be  true,  that  the  reason  as- 
signed in  the  case  before  him  by  the  bail,  xmmely,  that 
they  were  ignorant  of  the  law  was  certainly  a  weak  one, 
but  that  as  the  application  could  do  no  harm  to  the  plaintifl^ 
who  had  still  is  security  as  provided  by  law,  he  should 
grant  the  application.  The  question  was  also  brought  be- 
fore the  Superior  Court  at  Quebec,  presided  over  by  M. 
Justice  Meredith,  when  special  bail  was  Deceived  by  him 
seven  months  after  judgment,  and  after  action  cm  the  bond 
to  the  sberifl  had  been  instituted.  The  correctness  of  this 
proceeding  came  to  be  argued  before  this  honorable  Court, 
sitting  in  appeal,  when  the  judgment  permitting  the  apeeial 
bail  to  be  given  was  not  disturbed.  The  report  oi  this  case, 
in  appeal,  will  be  found  in  the  dth  vol.  L.  C.  Reports,  page 
74,  Campbell  &  Atkins,  ei  at.  it  is  true  that  in  this  last 
mentioned  case,  which  was  a  peculiar  (»ae,  and  presented 
questions  that  the  present  one  does  not,  the  Court,  com- 
.  posed  of  four  judges^  was  equally  divided^  aod  thus  the 
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^<^iaioii  of  Mr.  Jastice  Meredith  remained  affirmed.  The 
i'^orable  Sir  Loais  Hypolite  LaFontaiae,  Chicf-Jastice, 
^^P^ssed  an  opinion  that  the  application  to  extend  the 
delay  ought  properly  to  be  made  before  the  expiration  of 
tbe  period  which  it  was  desired  to  extend,  or  at  least  that  it 
should  be  so  before  the  rendering  of  the  final  judgment  in 
tbe  suit  :  now  if  it  could  be  nnder  any  circumstances  al- 
lowed after  the  expiration  of  the  eight  days,  then  the  Court 
iss  not  irremediably  bound  by  the  strict  letter  of  the  statute  ; 
andifthcbail  could  not  be  received  after  the  final  judg- 
ment in  the  cause,  it  must  be  for  other  reasons,  not  to  be 
fonnd  in  the  statute.  The  Honorable  M.  Ju^tice  Caron,  who 
pronounced  the  judgment  in  this  Honorable  Court  in  the 
last  mentioned  case,  stated  that,  one  of  the  questions  to  be 
decided  was  whether  the  application  had  been  made  in 
time  or  not,  the  appellant  to  establish  that  it  had  not  beem 
refers  the  Court  to  the  12ih  Vic,  oh.  42,  sec.  12,  requiring 
that  the  bail  shall  beput  in  within  eight  days  after  the  return 
day  of  the  capias.  The  respondent  in  answer  says  this 
delay  may  be  extended  by  the  Court,  on  cause  shewn,  to 
this  the  appellant  replies,  the  application  to  extend  the 
period  should  be  made  before  such  period  has  elapsed.  In  this 
reply  the  learned  judge  adds  that  there  is  some  plausibility, 
and  the  terms  of  the  proviso  seem  to  lend  themselves  to 
soch  an  interpretation  of  the  statute,  but  when  the  spirit  of 
tbe  law  is  considered,  which  is  entirely  in  favor  of  the  li- 
berty of  the  subject,  and  means  to  restrain  as  much  as  pos- 
sible imprisonment  for  debt,  we,  remarked  the  judge,  come 
to  the  conclusion  that  the  power  of  the  Court  to  extend  this 
delay  is  not  limited  to  the  time  during  which  the  delay 
lasts. 

On  behalf  of  the  respondents  it  was  contended  that, 
apart  from  the  question  as  to  the  power  of  tbe  Court  to 
bave  granted  the  petition,  the  same  was  properly  rejected 
for  several  other  reasons. 

Ist*  The  petitioners,  of  whom  the  appellant  was  one,  were 
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not  parties  to  the  original  cause,  and  there  is  nothings  in 
the  record  to  show  that  they  ever  gave  bail  to  the  sheriff, 
except  their  affidavits  produced  with  the  said  petition,  and 
the  return  of  the  sheriff  to  the  capias  shows  that  the  defen- 
dant was  in  his  custody,  but  does  not  state  that  he  was  in 
the  custody  of  the  bail. 

2.  If  a  petition  to  put  in  special  bail  were  made,  it  could 
only  have  been  made  by  the  defendant,  who  did  not  peti- 
tion, and  the  provisions  of  the  21st  section  Consolidated 
Statutes  of  Lower  Canada,  cap.  87,  and  of  the  3rd  sub- 
section of  section  1st  of  the  same  act,  only  provide  for  a  de- 
fendant's being  allowed  to  put  in  special  bail  under  certain 
circumstances. 

S.  The  conditions  of  the  bond  to  be  taken  by  the  sheriff 
are  that  the  defendant  shall  give  security  to  the  Court, 
while  the  petitioners  allege  that  the  conditions  of  the  bond 
given  by  ihom  were,  thaWhey,  the  petitioners,  should,  within 
the  time  provided,  give  the  security  required  by  law,  or 
should  put  in  special  bail  to  the  action.  No  such  bon\]  could 
have  been  taken  by  the  sheriff,  and  would  have  been  illegal. 

4.  The  petitioners  asked  that  they  might  be  permitted  to 
put  in  special  bail  ;  this,  if  granted,  could  not  be  carried  into 
effect  ;  it  is  the  defendant  who  gives  the  bail,  and  no  legal 
bond  could  be  executed  to  which  he  would  not  be  a  party, 
and  he  did  not  join  the  petitioners,  nor  express  any  desire  to 
join  them  in  giving  security. 

As  to  the  question  whether  special  bail  can  be  given  after 
judgment  rendered,  the  respondents  respectfully  submit  that 
under  the  provisions  of  our  statute  law  as  it  now  is,  the 
Courts  have  only  the  discretionary  power  of  extending  the 
time  for  putting  in  such  bail,  upon  special  application  and 
cause  shown  while  the  suit  is  pending  ;  that  after  the  final 
judgment  has  been  rendered  in  any  cause,  the  Court  are  no 
longer  permitted  to  exercise  that  power,  and  have  no  jurisdic- 
tion in  the  matter  of  putting  in  bail.     The  terms  of  the  statue 
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are  positive  npon  that  point,  and  the  powers  conferred  upon 
the  Court  cannot  be  extended.  The  application  in  the  pre- 
^nt  instance  was  to  put  in  special  bail,  and  the  only  provi- 
sion of  law  now  in  force  with  regard  to  such  bail  declares 
that  such  bail  shall  not  be  received  unless  put  in  within  a 
certain  number  of  days,  but  that  the  Court  may  extend  that 
period,  upon  application  made,  and  sufficient  cause  shown. 
No  application  was  made  to  extend  the  time  prescribed,  and 
Ae  defendant  has  forfeited  his  rights  under  the  law.  In  fact, 
in  this  case,  the  defendant  never  has  made  any  application 
whatsoever  to  be  relieved  from  his  default.  By  the  défen- 
dantes failure  to  put  in  bail  he  has  relieved  himself  from  the 
^^^  îgation  to  make  the  statement  which,  otherwise,  under  the 
12th  section  Con.  Slat.  Lower  Canada,  Cap.  87,  he  would 
have  been  bound  to  make,  and  the  respondents  have  been 
depri-ved  of  the  benefit  of  that  statement,  and  the  effect  of  de- 
claring that  a  party  arrested,  or  his  bail,  may  at  any  time 
aftex»  judgment  has  been  rendered,  apply  to  and  obtain  per- 
cussion to  put  in  special  bail  from  the  Court,  would  be  that 
the  previsions  of  the  law  regulating  the  defendant's  arrest 
lor  fr^nd,  could  not  be  carried  into  effect,  unless  the  defendant 
cnoo3^8  to  perform  what  his  bail  bound  themselves  he 
snoixX^  perform — and  if  bail  were  allowed  to  be  put  in  after 
j^^ffrnent,  the  provisions  of  the  12th  section  of  the  act  could 
«lot  l>^  carried  into  effect.  ► 

THîs  case  difiers  entirely  from  the  case  of  Campbell  vs. 
Atkit^^^  (Lower  Canada  reports  Vol.  9,  page  74,  in  which 
case  X  Je  question  as  to  the  right  of  putting  in  bail  was  fully 
aiscixssed,)  inasmuch  as  in  that  case  the  permission  of  the 

^^**t^  had  been  granted  to  the  defendant  upon  his  application, 
^hil^  Ijg^  jjg  ijj^g  made  no  applieatipn  ;  and  the  respondents 
^oûl^^^j  ijij^i  iijg  petitioners  could  not  legally  make  the  appH- 
^atioi:^  in  their  own  right  and  names. 

y^J^AL,  Chief-Justice  : — The  Courts  are  to  enforce  the  law 
*^  1*  Î8,  not  to  criticize  or  find  fault  with  it.  There  may  be 
ambiguity  i,^  t|j^  statute  12  Vict.,  in  using  the  words  "  Spe- 
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dal  Bail  to  the  Action.  ^  I  think  the  nse  of  these  words  im- 
proper ;  but  under  the  law  as  it  stands,  special  bail  could 
manifestly  be  put  in,  either  under  the  5  Geo.  IV^or  the  12  Yict. 
The  law  is  plain  on  that  point.  In  England,  where  all 
actions  are  commenced  by  capias^  the  bail  to  the  sheriff  could 
put  in  special  bail  independently  of  the  defendant  ;  if  no 
appearance  were  put  in  the  bail  was  fixed,  they  could  not 
contest  the  debt  when  sued.  The  bond  was  for  double  the 
amount  of  the  debt,  yet  in  England  the  plaintiff  must  endorse 
on  the  execution  the  precise  amount  of  the  debt.  Could 
this  be  done  here  ?  I  see  nothing  to  authorize  such  a  pro- 
ceeding. But  I  think  the  judgment  ought  to  be  Tcversed  on 
the  ground  already  referred  to,  namely,  that  under  both  the 
statutes  regulating  the  matter,  special  bail  could  be  put  in. 

MoNDSLET,  Justice  : — The  petitioners  having  applied  to 
Mr.  Justice  Short  to  be  permitted  to  put  in  special  bail  for 
one  De  Courtenay,  who  had  been  arrested  on  capias  ad  res^ 
pondendumj  at  the  suit  of  the  resftondents,  who  subsequently 
obtained  judgment  against  him,  Judge  Short  rejected  the 
petition.  No  reasons  are  assigned.  But  it  is  surmised  that 
he  considered  himself  bound  by  the  Cons.  Stat.  L.  C.  ch.  87, 
sec.  S,  inasmuch  as  the  applicaticm  was  made  too  late,  that 
is  after  judgment  rendered. 
« 

Now,  if  it  be  once  conceded  that  the  sureties  who  first  be- 
came security  for  the  defendant's  €4)pearaQee,  have  a  right, 
IhemselveSj  to  apply  to  the  Court  to  give  special  bail,  then,  I 
see  no  difficulty,  beeause  the  law  does  not  limit  the  time  at 
which  the  special  bail  shall  be  given.  (1)  It  is  altogether  dis- 
cretionary. The  rule  is  that  it  should  be  given  on  the  day  of 
the  return  of  the  writ,  or  at  any  time  before  the  return,  ot 
within  the  eight  days  next  after  the  day  of  such  reXx^  :  ^^  But 
the  Court  may,  upon  special  application  and  sufficient  cause 
shewn,  extend  the  time  for  putting  in  such  special  bail.  " 

The  above  shows  that  the  judge  is  not  tied  down  to  any 


(X)  Con.  Stet.  L.  0.  oil.  67,  Sec.  3.) 
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tiine  ;  all  depends  ^*  upon  the  special  application  and  sufi- 
dent  cause  shewn,  " 

The  putting  in  of  special  bail  does  the  plaintiffs  no  harm, 
and  as  the  statute  is  one  for  the  relief  of  debtors,  and  the  li- 
berty of  the  subject  being  at  stake,  it  should  be  carried  out  on  a 
principle  of  humanity^  where  there  is  a  doubt  in  the  wording 
of  it.  However,  the  section  admits  of  no  doubt,  therefore,  the 
question  is  simply  as  to  whether  the  petitioners  shewed  suf-* 
ficient  cause  to  entitle  them  to  the  conclusions  of  their  pe- 
tition. I  think  they  have  made  out  a  sufficient  case,  and  that 
they  should  have  been  allowed  to  put  in  special  bail. 

The  severa]  decisions  by  Judged  Badgley,  Monk,  Chabot 
aod  Meredith,  and  the  confirmation  of  the  judgment  of  the 
latter,  by  the  circumstance  of  the  Court  oi  appeals  being 
equally  divided,  seem  tome  to  be  correct. 

I  am  of  opinion  that  the  judgment  appealed  from  should 
be  reversed,  and  the  petitioners  allowed  to  put  ip  special  bail. 

Mebjcdttb,  Justice. — As  the  main  question  raised  in  this 
cause  was  fully  discussed  in  the  case  of  Campbell  and 
Atkins,  (1)  I  shall  not  attempt  to  go  over  the  ground  covered 
by  the  very  able  judgment  pronounced  in  that  case  by  Mr. 
Justice  Caron,  but  shall  confine  myself  to  a  brief  statement 
of  the  reasons  which  prevent  me  from  ooncuvring  in  the 
opinioa  expressed  by  the  learned  Judges  who  were  dis- 
posed to  reverse  the  judgment  of  the  Superior  Court  in  the 
ease  just  mentioned.  Acoording  to  the  opinion  of  those 
learned  Judges,  a  debtor  arrested  under  the  12  Vic,  cap.  42, 
has  not  a  right  to  give  special  hail  by  a  bond  such  as  per- 
mitted by  the  ôth  Geo.  4,  cap.  2  ;  that  being  the  law  in 
ibroe,  on  the  same  subject,  before  the  passing  of  tbe  18 
Vic,  cap.  42. 

On  the  contrary,  according  to  the  opinion  of  the  same 
Judges,  as  I  understand  it,  every  debtor  arrested  undei  the 

Q)  Ctm^boU  ud  Atkins»  ^  L.  0.  Bip.  p.  74 
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12  Vic.,  eap.  42,  and  condenuied  to  pay  £20,  or  more,  is 
bound,  if  he  cannot  pay  the  jadgment,  to  file  a  statement 
of  his  assets  and  liabilities,  sach  as  mentioned  in  the  4th 
and  5th  sections  of  the  statute,  in  order  that,  thereupon, 
the  proceedings  for  the  winding  up  of  the  estates  of  insolvent 
debtors  established  by  the  act,  may  be  had,  with  respect  to 
hi«  property.  * 

This  opinion,  I  must  say,  although  I  do  so  with  much 
deference,  does  not  seem  to  me  to  be  justified  either  by 
the  letter  or  spirit  of  the  law. 

The  primary  object  ol  the  12th  Vic,  cap.  42,  as  stated 
in  the  title,  is  "  to  eAolish  imprisonment  for  debt;  "  and  ia 
the  preamble  of  the  statute  the  Legislature  have  declared 
that  they  thought  it  "  desirable  to  soften  the  rigor  of  the  laws 
"  affecting  the  relation  between  debtor  and  creditor  as  far 
**  as  a  due  regard  to  the  interest  of  commerce  will  permit." 

This  declaration  sufficiently  shows,  and  I  believe  it  is 
generally  admitted,  that  the  intention  of  the  Legislature 
in  passing  the  12!h  Vic,  cap.  42,  was,  not  to  deprive  in- 
solvent debtors  of  the  means  which  the  laws  previously 
in  force  afforded  them  of  avoiding  imprisonment  fisr  debt, 
by  giving  bail  ;  but,  on  the  contrary,  to  afford  to  insolvent 
debtors,  suffering  imprisonment /or  want  of  baity  the  means 
of  recovering  their  liberty,  on  giving  up  theif  estates  for 
ihe  benefit  of  their  creditors. 

That  such  was  the  intention  of  Ihe  Legislature,  is  I  think 
•very  plain  from  the  whole  tenor  of  the  act  ;  but  more  par- 
ticularly from  the  provisions  contained  in  the  12th  section. 

In  order,  however,  to  see  that  section  in  its  true  light,  it 
is  necessary  to  keep  in  mind  the  general  bearing  of  Ûie 
other  sections  of  the  statute.  I  shall  therefore  briefly  al- 
lude to  them. 

Tbe  1st  and  2nd  sections  determine  in  what  cases  a 
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viit  of  capias  ad  respondendum  may  issue  ;  and,  also,  do 
away  with  the  writ  of  capias  ad  satisfaciendum. 

The  4th  and  5th  sections  authorize  proceedings  by 
means  of  which  any  debtor  arrested  under  a  cap.  ad  resp., 
upon  filing  a  statement  of  his  assets  and  Kabitities,  and 
giving  up  his  property,  ^^Jj  af^^f  &  certain  time,  obtain 
his  liberation  from  jail,  without  paying  the  debt  for  whieh 
he  was  arrested,  or  giving  security  of  any  kind. 

The  6th  and  7tb  sections  provide  for  the  sale  of  the  pro- 
perty given  up  under  the  other  provisions  of  the  act. 

The  8th  section  makes  provisions  for  debtors  not  arrested 
by  capias  ad  respondendum^  but  who,  were  it  not  for  the 
passing  of  the  act,  could  be  proceeded  against  by  capias 
ad  saiisfaciendumy  and  affords  to  those  persons,  also,  on 
giving  up  their  property,  the  means  of  obtaining  their  dis- 
charge from  imprisomnentr 

The  9th  and  10th  sections  have  reference  to  persons  ar- 
rested before  the  passing  of  the  act. 

The  11th  section  declares  that  the  discharge  of  the  person 
af  a  debtor,  under  the  statute,  shall  not  extinguish  his 
debts. 

Then  we  arrive  at  the  12th  section,  mpon  which  the  pre- 
sent case  turns,  and  which,  I  propose  to  give  at  full  length, 
ivithoat  referring  to  the  remaining  five  sections  of  the 
statute,  which  have  no  bearing  upon  the  present  case. 

Section  12,  is  as  follows  : 

*<  And  be  it  enacted,  that  nothing  in  this  aet  contained 

^  shall  prevent  any  person  arrested  under  a  writ  of  capias 

^  ad  respondendum^  from  putting  in  special  bail  to  the  ac* 

^*  tiaUj  as  permitted  by  the  laws  of  Lower  Canada  now  in 

^^  farce^  excepting  only  that  such  special  bail  shall  not  be 

'*  received  unless  put  in  on  the  return  day,  or  at  any  time 
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*^  before  the  return  day,  or  within  the  eight  days  next  after 
^^  the  return  day  ;  provided  always,  that  it  shall  be  in  the 
^*  power  of  the  Court,  upon  special  application  and  sufficient 
*^  cause  shewn,  to  extend  the  time  for  putting  in  such 
^^  special  bail  ;  and  it  shall  also  be  in  the  power  of  the 
^^  Court,  upon  special  application  and  sufficient  cause 
"  shewn,  to  allow  any  defendant  arrested,  and  who  shall 
**  have  given  bail  for  his  appearance  at  the  return  of  the 
**  writ,  to  pqt  in  security  that  he  will  surrender  himself  as 
^'  provided  by  the  third  section  of  this  act,  even  after  the 
^^  period  in  that  behalf  prescribed  by  the  said  third  section 
«  of  this  act.  '' 

Thus  we  see  that  the  Legislature,  after  having,  by  the 
first  two  sections  of  the  statute,  declared  in  what  cases  a 
writ  of  capiat  ad  respondendum  may  be  sued  out  ;  then  by 
the  next  nine  sections  provided  means,  by  the  observing 
of  which  any  debtor  arrested  under  a  capias  ad  respondent 
dumy  can,  on  giving  up  his  property,  regain  his  liberty  ; 
although  the  claim  for  which  he  may  have  been  arrested 
remain  unsatisfied. 

The  Legislature  have  by  these  provisions,  as  they  in- 
tended, very  materially  *'  softened  the  rigor  "  of  the  law  as 
regards  that  class  of  debtors  who  were  liable  to  be  confined 
in  prison  for  want  of  bail  ;  but  there  was  another,  and 
every  lawyer  knows,  a  much  more  numerous  class  of 
debtors,  who  previously  to  the  passing  of  the  act,  bad  the 
means  of  avoiding  imprisonment  by  giving  special  bail  to 
the  action  ;  and,  as  it  certainly  was  not  the  intention  of  the 
Legislature  to  make  the  more  numerous  class  of  debtors 
suffiîr,  in  order  to  afford  indulgence  to  another,  and  less 
numerous  class,  the  framers  of  the  statute,  true  to  the  in- 
tention of  softening  the  rigor  of  the  law  proclaimed  in  the 
preamble — caused  the  nine  sections  of  the  statute,  (from  3 
to  11  inclusively,)  which  afford  relief  to  one  class  of  debtors, 
to  be  followed  by  the  twelfth  section,  which  prevents  the 
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previous  sections  from  iacreasing  the  severity  of  the  law, 
as  against  any  class  of  debtors* 

Were  it  not  that  a  contrary  opinion  is  entertained  by 
persons  for  whose  views  I  have  the  highest  respect,  I 
should  think  it  beyond  doubt  that,  under  the  12th  section 
of  the  12lh  Victoria  cap.  42,  a  debtor  arrested  has  now  a 
right  to  put  in  special  bail,  exactly  as  he  could  have  done^ 
and  with  precisely  the  same  effect^  as  if  that  statute  had 
never  been  passed  ;  excepting  of  course  that  by  the  proviso 
in  that  section,  the  time  for  putting  in  such  special  bail  is 
limited. 

What  other  meaning,  I  ask,  can  be  given  to  the  words, 
'^  tha'  nothing  in  the  act  contained,  shall  prevent  any  person 
"  arrested,  under  any  writ  of  capias  ad  respondendum^  from 
'^  putting  in  special  bail  to  the  action^  as  permitted  by  the 
^^  laws  of  Lotoer  Canada^  now  in  force," — the  law  then  in 
force  and  applicable  in  such  cases,  being,  as  shown  by 
Mr.  Justice  Caron,  and,  as  is  quite  certain,  the  5th  George 
IV,  cap.  2. 

Do  We  not  see  that  the  Legislature  in  one  part  of  the 
section  speak  of"  special  bait  to  the  action  ;  '*  a  proceeding 
which,  for  centuries,  has  been  familiar  to  all  english 
lawyers — and  that  towards  the  close  of  the  section,  the 
Legislature  speak  of  "  security  to  surrender  "  "  as  provided 
"  by  the  third  section  of  this  act;  "  a  proceeding  established 
for  the  first  time  by  the  act  itself. 

Do  we  not,  also,  see  that  the  Legislature  have  thought 
fit  in  one  part  of  the  section  to  limit,  subject  to  a  proviso, 
the  time  within  which  special  bail  to  the  action  is  to  be 
put  in,  and,  in  another  part  of  the  same  section,  to  limit, 
î^ubject  to  a  proviso,  the  time  in  which  Security  to  surrender 
"  under  Ihe  third  section  of  this  act  *'  is  to  be  given.  How 
then  can  we  be  asked  to  hold,  as  I  understand  we  are, 
that  the  old  proceeding  of  ^^  special  bail  to  the  action  and  the 


256 

new  proceeding  security  to  surrender  ^^  under  the  third  sec- 
tion of  the  act,  are,  in  effect,  one  and  the  same  proceeding-^ 
or,  at  any  rate,  that  a  defendant  arrested  under  a  writ  of 
capias  ad  respondendum  cannot  now  put  in  special  bail  to  the 
action,  as  he  could  have  done  before  the  passing  of  the 
statute. 

It  may  however  be  said,  and,  indeed,  has  been  said,  that 
although  the  Legislature  have  declared  that  special  bail  to 
the  action  may  be  put  in,  yet  that  they  have  not  said  that 
such  special  bail  shall  be  riceived  instead  of  security  to 
surrender^  as  provided  by  the  third  section  of  the  statute, 
or  that  special  bail  shall  have  the  effect  of  discharging  the 
bail  to  the  sheriff.  But  in  my  opinion  such  a  declaration 
was  altogether  unnecessary. 

The  Legislature  having  expressly  reserved  to  a  debtor 
arrested  the  power  of  putting  in  special  bail,  and  having 
given  the  Court  the  power  of  enlarging  the  time  allowed  for 
that  purpose,  did  not  mean,  and  couldnotby  any  possibility 
have  meant,  that  the  putting  in  of  such  special  bail  should 
be  an  idle  purposeless  formality — on  the  contrary,  the  special 
bail  which  the  Legislature  have  thus  permitted  to  be  put 
in,  must  have  the  legal  effect  which  such  bail  always  bad, 
namely  :  that  of  discharging  the  bail  to  the  sheriff. 

As  this  part  of  the  case,  according  to  my  view,  is  suffix* 
ciently  plain,  I  shall  now  pass  to  the  consideration  of  some 
of  the  points  to  which  our  attention  Was  particularly  drawn 
in  the  course  of  the  argument  before  us. 

It  was  contended  by  the  respondent  that  after  final  judg- 
ment rendered  in  the  original  suit,  the  Court  had  no  longer 
power  to  allow  bail  to  the  put  it. 

But  there  is  not  one  word  in  the  statute  tending  to  sub' 
ject  the  powers  of  the  Court  to  the  limitation  thus  con- 
tended for — and  it  is  plain  that  if  this  pretension  of  the  reS' 
pondent  be  well  founded,  it  would  follow,  that  if  a  defendant 
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tboaght  fit  to  confess  judgment^  the  parties  to  the  suit  might, 
even  during  the  eight  days  allowed  by  the  statute,  déprive  thfe 
bail  to  the  sheriff  of  any  opportunity  of  applying  for  an 
extension  of  the  time  to  put  in  f>pecial  bail. 

It  was  also  argued  that  the  application  to  extend  the  time 
for  putting  in  special  bail  ought  to  have  been  made  before 
that  delay  had  elapsed,  and  that  after  that  time  had  gone  by, 
the  Court  had  no  power  to  allow  special  bail  to  be  put  in. 
This  objection  was  strongly  urged  and  formally  overruled 
in  Campbell  and  Atkins  ;  and  in  addition  to  the  reasons 
given  by  Mr.  Justice  Caron,  in  that  case,  I  may  observe 
that  the  interpretation  which  the  respondents  wish  us  to 
pntupon  the  proviso  in  the  ISth  section  of  the  12th  Victoria, 
cap.  42,  is  contrary  to  the  interpretation  which  our  Courts 
have  invariably  put  upon  other  provisions  of  law  of  the 
same  character. 

For  instance,  in  the  25th  section  of  the  12  Victoria,  cap. 
38,  it  is  declared  ;  ^^  the  defendant  shall  be  allowed  eight 
^^  clear  days  from  the  appearance  to  plead  to  the  declara- 
'^tion;  "  and  in  the  next  section,  it  is  declared  ^^  that  the 
*^  delay  for  pleading  map  be  enlarged  by  the  Superior  Court^ 
*'  or  by  any  Judge  thereof,  on  special  application.  "  Now 
I  am  not  aware  that  it  has  ever  been  held,  or  even  con- 
tended, that  an  application  to  enlarge  the  time  to  plead^ 
must  be  made  within  the  statutory  delay  of  eight  days,  and 
we  know  that  the  uniform  practice  of  all  the  Courts  is 
agamst  such  a  pretension.  I  may,  as  to  this  point,  add^ 
that  if  the  view  now  being  considered  be  well  founded, 
then,  if  the  bail  to  the  sheriff  were  prevented  even  by  sad- 
den sickness,  or  by  the  fraud  of  the  plaintiff,  from  asking 
for  an  enlargement  of  the  delay  within  the  eight  days 
allowed  by  the  statute,  the  Court  would  be  mthoui  power 
to  afford  them  relief. 

The  respondents,  naturally  anxious  to  take  this  case  out 

(rfthe  ruling  in  Campbell  and  Atkins,  have  said  that  the 

present  case  differs  entirely  from  Campbell  and  Atkins,  in- 

17 
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asmuch  as,  in  that  case,  ."  the  permission  of  the  Court  bad 
^^  been  granted  to  the  defendant,  upon  his  application^  while 
^^  here  A#  has  made  no  application.^ 

The  difference  thus  pointed  ont  between  the  present  case, 
>and  the  case  of  Campbell  and  Atkins,  is  unimportant,  be- 
cause it  is  indisputable  that  bail  to  the  sherift  have  a  right  to 
jml  in  special  bail  for  their  own  protection.  Petersdorff  (1) 
«xpiessly  says  so  at  p.  882,  and,  at  the  close  of  the  same 
page,  the  author  adds  '^  and  it  is  now  a  settled  principle 
*^.  that  the  bail  below  may  appear  and  justify  by  their  own 
^  attorney.  '• 

The  objection  urged  at  the  argument,  that  the  appellants 
are  not  parties  in  the  original  suit  does  not  seem  to  me  of 
importance,  because  it  is  sufficient  for  the  appellants  to 
show  that  they  are  aggrieved  by  the  judgment  of  which 
Jthey  complain. 

Upon  the  whole,  the  case  seems  to  me  to  be,  in  principle, 
the  same  as  the  case  of  Campbell  and  Atkins  ;  and  believing, 
as  I  do,  the  judgment  in  that  case  to  be  in  all  respects  well 
founded,  I  think  that  the  judgment  now  under  considera- 
tion, which  is  opposed  to  it,  must  be  reversed. 

The  judgment  is  as  follows  : 

Considering  that  by  the  law  in  force  in  Lower-Canada  a 
defendant  who  has  been  arrested  by  virtue  of  a  writ  of  ca- 
pias ad  respondendum  issued  out  of  a  Court  of  competent  ju- 
risdiction in  Lower  Canada  aforesaid,  and  who  has  given 
bail  to  the  sherift  for  his  appearance  at  the  return  of  the  said 
writ,  may  put  in  special  bail  or  security  at  any  time,  upon 
special  application  therefor  to  the  Court  out  of  which  such 
writ  issued,  upon  sufficient  cause  shewn  to  the  satisfaction 
of  the  said  Court  for  extending  the  time  of  patting  in  such 
bail  ;  considering  that  by  the  law  aforesaid  the  condition  of 
the  recognizance  of  the  said  bail  or  security  is  that  the  cogni- 
zors  thereof  shall  not  become  liable  unless  the  defendant 

(1)  Petersdorff  (m  BaU,  p.  282. 
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shall  leave  Lower-Canada  aforesaid,  without  having  paid 
the  debt,  interest  and  costs  for  which  the  action  shall  have 
been  brought  ;  considering  that  the  bail  to  the  sheriff  given  by 
suchdefendant  arrested  as  aforesaid,,  have  by  law  a  right  to 
pnt  in  such  bail  or  security  aforesaid,  upon  the  failure  or  de- 
fault of  such  defendant  to  put  in  the  same  ;  considering  that 
in  the  judgment  pronounced  by  the  Superior  Court  for  Lower* 
Canada,  sitting  at  Sherbrooke,  on  the  14th  day  of  Maroh,186S, 
rejecting  the  petition  and  application  of  the  said  appellant, 
petitioner  in  the  Court  below,  to  put  in  bail  and  security  for 
the  said  De  Courtenay,  the  defendant  in  the  Court  below, 
in  the  action  referred  to,  and  mentioned  in  the  said  peti- 
tion, the   said  action  instituted  by  the  said  respondents, 
plaintiffs  in  the  Court  below,  against  the  said  defendant,  and 
in  which  the  said  respondents,  plaintiffs  aforesaid,  obtained 
judgment  from  the  said  Court  below,  against  the  said  defen- 
dant, there  is  error  ;  this  Court  doth  reverse  and  set  aside  the 
said  judgment,  and  proceeding  to  render  the  judgment  which 
should  have  been  pronounced  by  the  said  Court  below  upon 
the  said  petition  and  application  of  the  said  petitioner,  doth 
maintain  the  same,  and  doth  order  that  the  said  petitioner 
shall  be  at  liberty  at  any  time  of  the  first  regular  sessicm  of 
the  said  Superior  Court  at  Sherbrooke  aforesaid,  sitting  after 
(me  month  from  the  pronouncing  of  this  judgment,  to  put  in 
before  the  said  Court  special  bail  or  security  to  the  satis- 
faction of  the   said  Court,   for  the  said    De  Courtenay, 
defendant  aforesaid,   the    condition   of  the  recognizance 
therefor  to  be  that  the  said  bail  or  security  shall  not  become 
liable  unless  the  said  defendant  shall  leave  Lower-Canada 
without  having  paid  the  debt,  interest  and  costs  for  which  the 
adjudgment  has  been  rendered  against  him  at  the  suit  of 
the  said  respondents,  plaintiiis  aforesaid,  &c. 

AvBRKws  and  Andrkws,  for  appellant, 
Sajtborn  and  Brooks,  for  répondent. 


BANC    DE  REINE, 
En  Appel. 


260 


DISTRICT    DE    MONTREAL. 


Présents: — Dut  al,   Meredith,   Mondelet  et   Badolet, 

Joges. 

Lefebyre  de  Bellefeuille,  et  al Appelants. 

et 
Globevskt,  et  al Intimés. 


Jugé  : — Que  dans  on  partage  de  fief, 
arreo  stipulation  que  les  revenus  d'un 
moulin  oonstniit  sur  la  part  d'un  des  eo- 
partageants  se  parta^erûent  suivant 
leurs  parts  respectives,  jusqu'à  oe  que  le 
propriétaire  du  fonds  eût  remboursé  à 
èbm  eo-partageant  la  râleur  de  sa  part 
dans  le  dit  moulin  ;  ee  dernier  a  droit  de 
rêlntégrande  pour  6tre  remis  en  possession 
da  son  droit  de  peroevoir  sa  part  des  re- 
Tenus  du  dit  moulin,  le  propriétaire  du 
todt  ne  lai  ayani  pat  naiboaraé  la  Taleor 
de  sa  part  de  tel  moulin. 


Held  :— That  in  the  partition  of  a  fiei; 
with  condition  that  the  revenue  of  a 
mill  built  upon  the  share  of  one  of  the 
co-partitioners  should  be  divided  ae- 
cording  to  their  respectxve  shares,  until . 
the  proprietor  of  the  ground  should  have 
reimbursed  to  his  co-partitioner  the  value 
of  his  share  in  the  said  mill  ;  tlie  latter 
has  a  riffht  of  action  to  be  put  in  posses- 
sion  of  his  right  to  reoelre  his  share  ef  ^ 
revenues  of  the  said  mill,  the  proprietor 
of  the  ffround  having  failed  to  remay  lorn 
the  value  of  his  share  of  such  milL 


Jugement  rendu  le  1er  mars,  1864. 

L'appel  était  instituée  d'un  jugement  rendu  comme  sait 
par  fa  Coure  Supérieure,  Montréal  : 

.  ^^The  Court,  &c.  Considering  that  in  the  Acte  éPac- 
^'  card  pour  tenir  lieu  de  partage  entre  les  deux  familUs  Du* 
*^  mont  et  De  Bellefeuille  de  C augmentation  de  la  seigneurie 
^^  des  Mille-IsteSy  referred  to  in  the  pleadings  produced  ia 
^f.this  cause  as  defendants  exhibit  number  four,  dated 
**  twenty-seventh  december,  one  thousand  eight  hundred 
**  and  •  forty-three,  and  passed  before  Globensky,  and 
**  colleague,  notaries  public,  the  following  clause  occurs, 
*^  and  is  therein  and  thereby  agreed  upon  as  part  of  said 
^*  Acte  d^accord  :  ^^  Quant  aux  moulins  qui  se  trouvent  par 
*^  la  ligne  commencée^  être  érigés  sur  la  partie  échue  à  la 
*^  famille  Dumonl,  il  est  entendu  que  les  revenus  du  moulin  à 
**  farine  resteront  en  communauté^  c^est-àrdircy  que  la  for 
"  mille  Dumont  en  percevra  les  deux  tierSj  et  la  famille 
"  De  Bellefeuille  le  troisième  tiersyjusqu^à  ce  que  la  famille 
<*  Dumont  rembourse  à  la  famille  De  Belief euille^  le  tiers  de 
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*'  la  valeur  des  dits  moulins j  et  ses  ustensiles^  tournants  et  trch 
'*  vaillants^  au  dire  d'*  experts  choisis  par  les  dites  familles  Du- 
'*  mont  et  De  Bellefeuille^  et  que  le  moulin  à  sde  restera  aïs 
"  profit  de  la  famille  De  Bellefeuille  jusqu^à  ce  que  la  famille 
**  Dumont  lui  ait  remboursé  et  payé  la  valeur  de  la  dite  bâ- 
''  litse^  et  ses  dépendanceSy  aussi  au  dire  d^experts  choisis  par 
"  les  dites  familles  De  Bellefeuille  et  Dumont  :  Considering 
"  that  by  law  the  breach  of  such  stipulation  does  not  render 
"  the  said  defendants  liable  to  be  impleaded  by  an  action 
"  en  réintégrande  :  Considering,  moreover,  that  it  appears  by 
"  the  evidence  adduced,  and  by  the  admissions  contained 
"  in  the  plaintiffs'  declaration,  that  no  partake  of  the  mill, 
'^  premises  and  dependences  mentioned  in  the  plaintiffs* 
'*  declaration,  had  ever  been  made,  entered  into  or  effected 
^*  by  the  said  plaintiffs  and  the  said  defendants,  or  by  their 
"  predecessors,  auteurs  :  Considering  on  the  contrary  that  it 
'<  re&mlts  from  the  evidence  adduced  that  the  said  mill, 
'*  premises  and  dependences,  mentioned  and  described  in 
'*  the  plaintiffs'  declaration,  were  at  the  time  of  and  previous 
^'  to  tbe  institution  of  the  present  action,  the  property  of  the 
''  said  plaintiffs  and  the  said  defendants,  and  were  by  them 
"  held  par  indivis^  and  the  revenues  thereof  were  to  be 
^*  divided  into  the  proportions,  and  appropriated  as  in  and 
"  by  the  said  cu^te  d^ accord  was  agreed  upon  ;  and,  moreover^ 
**  considering  that  by  the  bornage  and  division  of  the  con- 
^  tinuation  of  the  said  seigniory  of  Mille-Isles,  it  appears 
"  that  the  mill  in  question  is  built  upon  and  is  situated 
<«  npon  tliat  part  of  the  continuation  of  the  said  seignioiy 
^  which  belongs  to  the  said  defendants,  in  pursuance  of 
"  said  bornage  and  division.  Seeing,  therefore,  that  no  action 
^^  such  as  that  instituted  by  the  plaintiffs  against  tbe  defen- 
**  dants  in  the  present  instance,  would  or  can  by  law  be 
^^  m^tained  against  defendants,  for  the  causes,  matters  and 
*^  things  set  forth  and  contained  in  the  plaintiffs'  declaration  : 
^  Considering  that  the  plaintiffs  have  failed  to  prove  the 
^  materifd.  allegations  of  their  declaration,  and  that  the 
**  defendaats  have  established  by  legal  and  sufficient  evid* 
^  enee  the  averments  of  the  plea,  exception  péremptoire  bj 
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^^  them  filed  and  pleaded  in  this  cause,  and  that  the  said 
^^  pleas  styled  exceptions  péremptoires,  are  well  founded  in 
*'  fact  and  in  law,  doth  maintain  the  said  pleas  of  the  said 
*'  defendants,  and  doth  dismiss  the  plaintifts'  action  with 
^  costs. 

MoNDBLST,  Juge,  disseniienie. — Après  avoir  lu  tous 
les  documents,  pièces  et  preuve,  je  n'hésite  aucunement  à 
exprimer  mon  opinion,  que  les  appelants  n'avaient  aucun 
droit  d'intenter  contre  les  défendeurs  une  action  en  réinté- 
grande,  attendu  qu'il  a  été  constaté  que  le  moulin  à  farine 
dont  il  est  question,  est  situé  dans  la  partie  de  l'augmenta- 
tion de  la  Seigneurie  des  Mille-Isles,  qui  est,  par  le  partage 
qui  a  suivi  Pacte  d'accord  du  27  décembre,  1843,  et  l'opé- 
ration de  Laurier  arpenteur,  dans  le  lot  des  défendeurs,  les 
appelants  n'ont  eu  aucun  droit  ni  au  fonds,  ni  à  la  posses- 
sion, du  moulin  en  question.  Les  demandeurs  n'ont  droit 
qu'à  un  tiers  des  revenus,  ce  qui  n'a  aucun  caractère  de 
droit  à  la  réalité,  mais  donne  lieu,  tout  au  plus,  à  une  action 
personnelle  contre  les  défendeurs  pour  le  tiers  des  revenus 
du  moulin  ai  ces  derniers  sont  en  défaut  d*accomplir,  à 
cet  égard,  leurs  obligations  envers  les  demandeurs. 

Je  pense  donc  que  l'action  des  demandeurs  a  été  bien  et 
dûment  déboutée,  par  le  jugement  bien  motivé  de  la  Cour 
de  première  instance,  qui  devrait  être  confirmé. 

Badolet,  Justice,  giving  the  judgment  of  the  Court.— 
By  the  will  of  the  late  M.  Dumont,  proprietor  of  the  Sei- 
gniory of  Mille-Isles  and  the  continuation  thereof,  dated 
11th  October,  1805,  he  devised  that  property  to  his  son  and 
daughter,  with  substitution  to  his  grand  and  gi^eat  grand 
children,  and  directed  it  to  be  divided  between  them  accor- 
ding to  law  by  arbitrators  to  be  appointed  by  the  devisees. 
At  the  outset  it  is  properI[to  state  that  the  respondents,  defen- 
dants, represent  the  descendants  of  the  gteoéy  the  son,  and 
known  as  the  Dumont  family,  and  the  appellants,  the 
plaintiffs,  those  of  the  daughter  grevée^  and  known  as  the 
De  Bellefeuille  family. 
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^  ^he  4th  of  July,  1807,  agreement  to  eftect  partition 
^»«  executed,  and  arbitrators  were  named. 

^^  the  4th  and  6th  January,  1808,  the  award  of  arbitrators 
^^^  tendered,  whereby  among  other  things,  the  continua- 

^^^  of  the  Seigniory  was  divided  into  two  portions  respee- 
^^Hy  of  2;3  and  J,  the  former  for  the  Dumont  family,  the 
'^'ter  for  the  De  Bellefenille  family,  the  former,  the  lands  to 
tiieN.E.  with  3;S  of  the  domain,  namely  8  arpents  in 
front  by  SO  in  depth,  with  all  the  buildings  erected  on  this* 
portion,  and  the  latter  the  lands  to  the  S.  W.  with  1/3 
of  the  domain,  namely,  4  arpents  in  front  by  SO  in  depth, 
with  all  buildings  erected  on  said  latter  portion. 

In  an  action  of  partition  in  which  the  two  interested 
families  were  represented,  a  judgment  by  consent  was 
rendered  on  the  12lh  October,  18S9,  which  ordered  the  di- 
vision line  between  the  two  portions  to  be  established  by  a 
snrveyor,  and  Laurier  was  named  therefor. 

The  surveyor  proceeded  with  his  operation  and  drew  the 
line  to  some  extent  in  the  said  continuation  of  seigniory,, 
when,  on  the  27  December,  184S,  by  deed  of  agreement,  the 
parties  having  declared  their  intention  to  have  and  enjoy 
their  respective  portions  apart  and  separate,  adopted  the 
division  line  commenced  by  Laurier,  in  its  then  extent,  and 
agreed  that  It  should  be  extended  to  the  seigniorial  line, 
and  at  the  same  time  recognized  the  family  portions  of  2jS' 
to  the  N.  E.  of  the  line,  and  l/S  to  the  S.  W.  of  the  line,  as 
directed  by  the  award. 

It  was  also  specially  agreed  between  them  as  part  of  this 
final  settlement  of  their  respective  portions,  and  the  follow* 
ing  clause  occurs  and  is  therein  and  thereby  agreed  upon,  a» 
part  of  said  acte  d'accord  :  Quant  aux  moulins  qui  se  trouvent 
par  la  ligne  commencée^  être  érigés  sur  la  partie  échue  à  la^ 
famille  Dumont^  il  est  entendu  qUe  les  revenus  du  moulina 
farine  resteront  en  communauté^  c^est-à-dire^  que  lafamiUo 
Jiwnont  en  percevra  les  deux  tiers^  et  la  famille  De  Belle^ 
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feuille  le  iraUième  tiers^  jusqu'à  ce  que  la  famille  Dunumt 
rembourse  à  la  famille  De  Belle  feuille  le  tiers  de  la  valeur 
des  dits  moulins  y  et  ses  ustensiles^  tournants^  et  travaillantSj  au 
dire  d*experts  choisis  par  les  dites  familles  DumotU  et  De 
Belief euillcy  et  que  le  moulin  à  scie  restera  au  profit  de  la  fa- 
mille De  Bellefeuillcy  jusqu'où  ce  que  la  famille  Dumont  lui 
ait  remboursé  et  payé  la  valeur  de  la  dite  bâtisse^  et  ses  dépen- 
dances^ aussi  au  dire  d^experts  choisis  par  les  dites  familles 
De  Bellefeuille  et  Dumont. 

On  the  16lh  September,  1844,  Laurier  completed  the  6©r- 
nage  by  the  prolongation  of  the  line  previously  commenced 
by  him  to  the  line  of  the  seigniory,  as  shewn  in  his  procès- 
verbal. 

From  this  time  the  two  families  appear  to  have  held  the 
ftour  mill  jointly,  and  to  have  taken  and  received  the  re- 
venues harmoniously  according  to  their  respective  pro- 
portions, until  21st  January,  1856,  when  a  protest  was  made 
by  the  Dumont  family  against  the  De  Bellefeuille  family, 
alleging  that  by  reason  of  the  refusal  of  the  latter  to  name 
experts  to  value  the  flour  mill,  the  former  tendered  to  the 
latter  a  sum  of  money  as  the  1/S  of  said  value,  required  the 
latter  to  appoint  and  agree  upon  experts  to  establish  the 
valuation,  and  on  their  default  so  to  do,  within  15  days, 
that  the  former  would  withhold  the  entire  revenues  of  the 
mill  from  the  latter. 

'  O^  the  Slst  May,.  1856,  the  miller,  Marie,  having  by  the 
defendants'  directions  refused  to  pay  over  to  the  plaintilb 
their  usual  share  of  the  revenues,  the  defendants  having 
assumed  the  entire  control  of  the  flour  mill,  the  plaintiffs 
protested  against  the  miller,  requiring  him  to  render  account 
of  the  revenues  of  the  mill  from  the  8th  March  then  last,  and 
on  the  29th  May,  1856,  the  plaintiffs  protested  the  defendants 
&c.,  requiring  them  to  meet  the  plaintiffs  in  the  mill  on  the 
tià  June  following,  to  establish  their  division  of  the  revenues» 
.and  to  intimate  their  insistance  upon  entrance  into  the  xnilL 

Nothing  came  of  these  protests  and  coonter  protests. 
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«xcept  the  usual  result^  a  suit  at  law,  instituted  by  the  plain- 
tiiiâ  against  defendants,  in  which  the  former  allege  their  pos* 
session  of  the  mill  par  indivis  with  the  defendants,  receiving 
therefrom  1;3  of  its  revenues,  that  they  weie  troubled 
in  their  possession  by  the  defendants  ;  which  posses- 
sion they  had  held  for  more  than  10  years  to  the  21st  Janua- 
ry, 1856,  of  1/3  thereof — and  that  the  trouble  was  done  with- 
in a  year  and  day  of  the  institution  of  the  suit-'— wherefore 
they  prayed  the  ordinary  conclusions  of  a  possessory  action, 
the  maintenance  of  their  possession,  the  cessation  of  the 
trouble,  and  £200  damages. 

The  pleading  of  the  defendants  is  substantially  petitory, 
title  under  the  will  and  agreement  above  detailed,  claiming 
absolute  sole  property  in  the  mill  in  question,  and  alleging 
their  sole  possession  of  it,  finally  objecting  that  the  special 
agreement  in  the  acte  (Paccard  was  not  a  real  right  in  the 
mill  or  its  revenues,  but  only  personal,  for  a  division  of  the 
latter — wherefore  actio  non. 

It  is  in  evidence  that  the  plaintiffs  were  in  possession  of 
the  mill  on  the  21st  January,  1856  ;  that  several  years  be- 
fore the  plaintiffs  and  defendants  together  joined  in  a  contrat 
of  engagement  with  Marie  the  miller,  whereby  he  was  to 
work  the  mill  for  them,  receive  the  revenues  and  pay  them 
proportionally  to  the  respective  parties  ;  that  the  miller  had 
acted  under  that  engagement  for  five  years  ;  that  before  said 
date,  2 1  st  January,  the  plaintiffs  had  always  been  in  the  pea- 
ceable possession  of  the  said  mill,  as  co-proprietors  with  the 
defendants,  receiving  their  share  of  revenue,  when  about 
that  time  the  defendants  ordered  the  miller  to  pay  no  more 
of  the  revenues  to  the  plaintifls  as  before,  which  he  obeyed, 
the  defendants  assuming  the  entire  control,  declaring  that 
the  plaintifis  u^avaient  plus  d^affairt  dams  le  moulin. 

It  is  elementary  to  say  that  a  partition  of  realty  effected, 
and  completed  by  the  definition  of  limits  and  boundaries, 
makes  the  previous  proprietors  par  indivis  seperate  proprie- 
Xxm  of  their  lespeotive  portions,  as  settled  by  the  terms  of 
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their  deed  of  partitioD,  namely,  the  agreement  or  acte  (P ac- 
cord ;  ia  this  casej  which  rel^iied  back  the  several  titles  of 
the  parties  to  the  common  title  under  which  they  jointly 
held  the  property.  It  would  notwithstanding  be  subject  to 
the  legal  effect  of  any  special  stipulation  or  condition 
contained  in  the  acte  whereby  the  entire  separate  portion, 
or  any  part  thereof,  might  be  affected,  controled  or  limited 
in  possession  or  enjoyment  by  the  party  to  whom  it  had 
fallen  by  the  agreement  or  accord.  Without  such  a  special 
reservation  or  limitation,  the  possession  would  necessarily 
have  been  as  absolute  as  the  title,  but  with  such  a  special 
agreement  in  the  acte  d^accord  for  the  partition  generally^ 
it  specially  regarded  the  flour  mill,  and  therefore  it  is 
necessary  to  ascertain  its  legal  effect  in  connexion  with  the 
circumstances  of  the  case,  as  shewn  in  evidence  and  affecting 
the  defendants. 

Now,  the  acte  d^accord  between  the  parties  did  establish 
the  partition  of  the  respective  lots,  but,  at  the  same  time,  it 
declared  that  as  to  the  mills,  which  by  the  line  had  been 
found  to  be  erected  upon  the  portion  fallen  to  the  Dumont 
family,  it  was  agreed  that  the  revenues  of  the  flour  mill  res- 
teront en  communauté^  shall  continue  in  common,  that  is  to 
say,  the  Dumont  family  percet;ra,  shall  take  and  receive  S/S, 
and  the  De  Bellefeuille  the  other  1;3  until  &c.  and  that  Ae 
saw  mill  restera  au  profit  de  fa  famille  De  Bellefeuille^  shall 
continue  for  the  sole  profit  of  the  De  Bellefeuille  family  un- 
til &c.,  in  both  cases,  the  happening  of  certain  conditions» 
namely,  not  only  the  ascertainment  of  the  experted  values 
of  the  two  mills,  but  still  more,  the  actual  payment  by  the 
Dumont  family  to  the  De  Bellefeuille  family  of  1/3  of  the 
value  of  the  flour  mill  property,  and  the  entire  value  of  the 
saw  mill  properly.  <- 

The  legal  interpretation  of  the  special  stipulation  is  in 
itself;  the  effective  words  of  the  stipulation  are  in  the  conti- 
nuance of  the  possession  and  enjoyment  which  the  plaintiffs, 
at  the  date  of  the  acte  d'accordj  had  jointly  with  the  defen- 
dants in  the  flour  mill  until  the  accomplishment  of  the  sti- 
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pnlated  conditions,  as  to  the  value  of  the  property  respec- 
tively ;  and  the  same  stipulation  which  continued  to  the 
plaintiffs  the  entire  possession  of  the  saw  mill  for  their  sole 
profit,  continued  to  them  the  joint  possession  of  the  flour 
mill  for  their  perception  of  the  1;3  of  its  revenues.  It  is  not 
easy  to  discover  a  difierent  application  of  this  legal  limita- 
tion of  property  as  it  relates  to  the  flour  mill,  than  as  it  re- 
lates to  the  saw  mill. 

Where' parties  agree  to  take  and  receive  the  revenues  of 
real  property  according  to  certain  proportions  for  each,  with- 
out any  stipulation  as  to  the  possession  by  either,  of  the 
common  producer,  they  hold  as  joint  tenants  in  possession^ 
each  having  a  fus  in  re  to  the  extent  of  his  share  ;  and  so^ 
in  this  case,  the  parties  themselves  so  considered  their  pod- 
session,  because  Marie  asserts  thai  they  mutually  engaged 
him  to  take  charge  of  the  flour  mill,  the  common  object^ 
and  to  receive  for  them  their  common  revenues. 

*^  Les  fruits  de  la  chose  possédée  sont  divisibles  ;  mai» 
cette  division  matérielle  des  fruits  n'est  possible  qu'après 
que  les  fruits  ont  été  recueillis  ;  jusque-là,  la  possession  a 
été  fait  commun,  s'appliquant  à  toute  la  chose  commune,  et 
à  chaque  partie  de  cette  chose  :  la  possession  quand  la  part 
de  chacun  n'est  pas  matériellement  faite  est  donc  une  chos» 
essentiellement  indivisible.  (1) 

The  right  of  the  plaintiffs  truly  is  not  that  of  absolute  pro- 
prietor, but  it  is  that  of  :  ^^  Possesseurs  précaires,  qui  jouissent 
^^  en  vertu  d'une  concession,  mais  qui  ne  dépouillent  pas  ab- 
''  soinment  le  propriétaire,  et  laissent  entre  ses  mains  un 
^'  droit  supérieur  que  le  concessionnaire  doit  respecter,  &c. 
"  Cependant,  il  ne  faut  pas  prendre  à  la  lettre  ces  termes  de* 
**  la  loi,  à  titre  de  propriétaire^  à  titre  non  précaire^  pour  en 
"  conclure  que  les  possesseurs  dont  on  vient  de  parler  ne 
*'  peuvent  exercer  l'action  possessoire  :  pour  être  privé  de 
'^  cette  action  il  faut  n'avoir  aucun  droit  réel  dans  la  chose 
'^  11  n'en  est  pas  de  même  de  l'usufruitier,  de  l'usager,  da 

(1)  OwoD,  Actions  PoiMflBoirei,  pp.  812, 813.  / 
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'**  possesseur  d'une  servitude  légale  ou  conventionnelle, 
"  &c.  Ceux-ci  ne  possèdent  pas,  il  est  vrai,  comme  pro- 
^^  priétaires  absolus  ;  ne  pourraient  agir  au  possessoire  pour 
**  se  faire  maintenir  dans  la  possession  à  titre  de  propriété, 
^*  mais  ils  n'en  ont  pas  moins  un  droit  dans  la  chose,  jti5  in 
**  re  ;  la  propriété  est  démembrée  à  leur  égard,  en  quelque 
"  sorte,  et  tout  en  reconnaissant  un  droit  supérieur,  ils  ne 
^'  sont  pas  moins  admis  à  Paction  possessoire,  &c.'' 

Curasson  has  extracted  the  above  almost  entirely  from 
Troplong,  Traité  de  Prescription,  and  adds  :  "  la  posses- 
*'  sionse  continue  telle  qu'elle  était  à  son  principe  :  que  c'est 
^^par  sou  origine  que  sa  qualité  demeure  fixée,  et  que  nul 
^*.  ne  peut  s'en  changer  la  cause  à  lui-même,  ''  and  Troplong 
himself  admits  that  this  possession, /u5  m  re,  '^  est  chez 
*^  nous  une  opinion  la  plus  répandue:  elle  est  enseignée 
^'  par  MM.  Poncet  et  DurantoQ  ;  on  la  trouve  df^ns  tous  les 
^'  livres  et  dans  tous  les  arrêts.  Domat,  guide  asjsez  ordi- 
^*  nairé  de  nos  auteurs  inodernes,  en  est  le  partisan,  &c.'' 
but  notwithstanding  he  combats  all  this  legal  host,  this 
universal  jurisprudence,  and  asserts  that  it  is  a  mere  fctcty 
sgid  yet  after  exhibiting  his  usual  controversialism  against 
*cvery  legist  and  every  arrêt,  he  concludes  :  "  maintenant  si 
«  l'on  nous  demande  dans  quelle  classe  nous  rangeons  les 
^^  actions  possessoires,  nous  répondrons  sans  hésitation  et 
V  sans  scrupule,  que  nous  les  considéiqns  comme  dans  la 
^^  famille  des  actions  réelles,"  Troplong,  Prescription  ; 
and  Çaron,  Actions  Possessoires,  p.  811, says:  ^^  notre 
^^  droit  n'admet  pas  les  subtilités  du  droit  romiain,  et  la  Cour 
^^  de  cassation  a  toujours  admis  la  complainte  dans  le  éàs 
*^  de  possession  commune,  cela  nous  parait  exact  Ainsi, 
^^  si  deux  co-béritiers,  propriétaires  d'une  maison  qu'ils  se 
'^^•sont  divisée,  sont  convenus  de  jouir  en  conmiun  de  la 
^*  Cour  qui  en  dépend,  et  que  l'un  d'eux  soit  troublé  par 
^.^  l'autre  dans  cette  possession  commune,  il  pourra  se 
^^  plaindre  ;  car  quelle  que  soit  l'étendue,  la  nature  de  sa 
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*'  possession  exclusive  oa  commane,  du  moment  qu^en  fait 

^<  elle  existe,  s^il  est  troublé  dans  cette  possession,  il  doit 

"  être   admis  à  demander  qu'on  le  maintienne  dans  soa 

"  droit  de  possession^  tel  qu'il  l'exerçait  ;  et  c'est  avec  raison 

'^  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé   qu'il  pourrait  en  ce 

^^  cas  intenter  Taction  possessoire  contre  son  co-possesseur 

'' qui  le  trouble,  ou  qui  essaie   de  s'attribuer  la  posses^ 

<^  sien  exclusive  de  la  chose    commune,  '*  and  the   same 

author  says,  at  p.  812.    ^'  En  principe,  l'action  possessoire 

''  ne  peut  appartenir  qu'à  celui  qui  a  la  pleine  disposition  de 

''  la  chose,  qui  est  maître  de  la  chose.    Mais  il  est  de  prin*^ 

"  cipe  aussi  que  chaque  propriétaire  d'une  chose  indivisible 

^'  peut  intenter  toutes  les  actions  relatives  à  cette   chose, 

**  oomme  un  seul  est  tenu  pour  tous.    La  question  est  donc 

^*  de  savoir  si  la  possession  d'une  chose  indivise  est  une  chose 

^^indivisible.  L'article  1217  du  code  civil  répute  indivisible 

*<  la  chose  qui  dans  sa  livraison  ou  le  fait  qui  dans  l'exécu- 

*^  tion  n'est  pas  susceptible  de  division,  soit  matérielle,  soit 

^*  intelleetuelle.    Or,  cela  peut-jl  se  dire  de  la  possession  > 

^  Les  fruits  de  la  chose  possédée  8<Mit  divisibles  ;  mais  cette 

*^  diviflion  matérielle  des  fruits  n'est  possible  qu'après  que 

^*  les  fisuits  ont  été  caeillis  ;  jusque  là  la  possession  a  été  un 

^*  fiût  commun,  s'appliquant  à  toute  la  chose  commune,  et  à 

"  chaque  partie  de  cette  chose  ;  la  possession,  quand  la  part 

*^  de   chacun  n'est  pas  matériellement  faite,  est  dime  une 

^  chose  essentiellement  indivisible.  " 

Savigny,  Traité  de  la  Possession,  p.  570.  *^  Toute  construe* 

**  tion  est  considérée  comme  partie  du  sol  sur  lequel  elle  re- 

**  pose, et  sa  propriété  comme  sa  possession,  sont  intimement 

^^  liées  à  la  propriété  et  à  la  possession  du  sol.     La  seule 

^^  séparation  possible  consiste  en  une  espèce  particulière  de 

^^jus  in  raque  le  propriétaire  peut  transmettre  à  un  autr^. 

^^  Celui  qui  a  ce  jus  in  re  n'est  pas  plus  possesseur  que  |^ro- 

^^  priètaire  de  la  maison,  mais  il  a  une  juris  quasi    Ji^essio^ 

^^  et  par  là  les  actions  possessoires.     Celle  juris  quasi  posses* 

"no,  a  une  très  grande  ressemblance  avec  la  possession  des 

"servitudes  personnelles,  parce  que,  comme  celle^^i,  elle 
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*^  dépend  de  la  possession  naturelle  de  la  chose  elle-même. 
^^  Il  n'existe  aucune  difievence  quant  à  l'acquisition  et  à  la 
^  perte  de  la  possession,  et  en  existât-il  dans  les  interdits  » 
^  elle  n'est  du  moins  pas  pratique.  " 

The  right  of  possession  of  the  plaintiffs  under  the  cir- 
cumstances of  the  case,  whether  it  be  a  mere  fact  or  of 
law,  whether  settled  and  stipulated  for  by  the  ode  d^accmdL 
as  a  limitation  of  the  full  and  absolute  property  in  the  mills, 
«intil  the  arrival  of  the  contingency  of  their  experted  values 
of  those  properties  being  ascertained,  and  the  completion  of 
tiiat  contingency  by  the  payment  of  the  agreed  values  by 
the  Dumont  family  to  the  De  BellefeuiUe  family,  or 
whether  considered  legally  as  a  jtt«  in  re,  according  to  the 
«current  of  legists  and  of  jurisprudence^  was  in  the  plaintiflb 
^jus  in  re  in  the  flour  mill  in  question  in  this  case,  which 
<hey  had  substantially  possessed  and  enjoyed  before  and  at 
the  date  of  the  oc/e  d^accord^  December,  184S,  and  which 
under  that  accord  they  continued  to  possess  until  the  defen- 
dant's trouble  in  January,  1856.  That  possession  was 
tnanifestly  sufficient  to  give  them  possessory  rights,  and  to 
enable  them  to  maintain  them  by  a  possessory  action,  and 
although  the  case  does  not  present  the  features  of  absolute 
divestment  required  to  sustain  an  action  oi  réinUgrande^ 
as  considered  by  the  judgment  of  the  Superior  Court,  it 
does  possess  the  attributes  and  privileges  of  an  action  en 
complainte^  and  therefore  the  absolute  dismissal  of  this 
action  does  appear  to  be  incorrect. 

The  Court  &c.,  Considering  that  on,  and  for  many  years 
previous  to,  the  27th  day  of  december,  1843,  to  wit,  the  date 
of  the  said  notarial  acte  filed  in  this  cause,  namely,  the  acte 
disaccord  pour  tenir  lieu  de  partage  entre  les  familles  Dumoni 
et  De  BellefeuiUe^  de  Paugmen/ation  de  la  seigneurie  de  Mille- 
IsleSy  referred  to  in  the  declaration  and  pleadings  in  the 
cause  filed,  the  said  families  of  Dumont  and  De  Bellefeuille 
were  the  legal  owners  and  possessors  par  indivis  of  the 
said  augmentation,^which,  under  and  by  virtue  of  the  stipu- 
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latims  contained  in  the  said  notarial  acU^  the  said  two 
families  did  agree  to  divide  and  partition  among  them, 
according  to  their  respective  rights  under  and  by  virtue  of 
the  will  of  the  late  Louis  Eustache  Lambert  Dumont  their 
common  ancestor  and  devisor.  And  considering  that  it  was 
specially  and  expressly  stipulated  by  the  said  families» 
parties  thereto,  now  represented  by  the  respective  parties  in 
this  cause,  to  wit,  the  Dumont  family  represented  herein 
by  the  respondents,  defendants  in  the  Court  below,  and  the 
De  Bellefeuille  family,  by  the  appellants,  plaintiffs  in  the 
Court  below,  in  manner  following  ;  that  is  to  say  :  ^  Quant 
*^  aux  moulins  qui  se  trouvent  par  la  ligne  commencée  être 
'^  érigés  sur  la  partie  échue  à  la  famille  Damont,  il  est 
^  entendu  que  les  revenus  du  moulin  à  farine  resteront  en 
**  communauté,  c'est-à-dire,  que  la  famille  Dumont  en  per- 
"  eevra  les  deux  tiers,  et  la  famille  De  Bellefeuille,  le  troi- 
^^  sièrae  tiers,  jusqu'à  ce  que  la  famille  Dumont  rembourse 
*^  à  la  famille  De  Bellefeuille  le  tiers  de  la  valeur  des  dits 
^'  moulins,  et  de  ses  ustensiles,  tournants  et  travaillants  au 
^'  dire  dès  experts  choisis  par  les  dites  familles  Damont  et 
^^  DeBellefeaille,  et  que  le  moulin  à  scie  restera  au  profit  de 
*'  la  famille  De  Bellefeuille  jusqu'à  ce  que  la  famille  Dumont 
*'  lui  ait  remboursé  et  payé  la  valeur  de  la  dite  bâtisse  et 
*'  ses  dépendances,  aussi  aux  dire  des  experts  choisis  parles 
**  dites  familles  De  Bellefeuille  et  Dumont." — Considering 
that  in  and  by  the  said  special  stipulation  and  agreement 
above  mentioned  the  said  De  Bellefeuille  family,  to  wit,  the 
said  appellants,  had  in  law  the  possession  of,  and  a  posses- 
sory light^  jus  in  re,  in  and  to  the  one  undivided  third  part  of 
the  said  flour  mill  in  the  said  special  stipulation  mentioned, 
the  object  of  contestation  in  this  cause,  wherein  the  said 
appellants  could  not  legally  be  trouble;!,  troublés^  and  where- 
of they  could  not  legally  be  divested  by  the  respondents,  re- 
presenting as  aforesaid  the  Dumont  family,  except  after  the 
entire  fulfilment  of  the  condition  in  respect  of  the  said 
flour  rail!  stipulated  in  the  said  special  agreement,  or  by 
a  judgment  rendered  therefor  by  a  Court  of  competent  ju- 
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rlsdiction  : — ^^Considering  that  the  said  respondents  did,  on 
the  21st  day  of  January,  1846,  illegally  and  wrongfully 
trouble,  troublé^  the  said  appellanls  in  their  lawful 
possession  of  the  said  one  undivided  third  part  of  the  said 
flour  mill,  and  did  illegally  and  wrongfully  dispossess  and 
divest  them  of  their  said  possession  and  possessoiy  right 
therein  : — Considering  that  the  said  possession  and  posses- 
sory right  of  the  said  appellants  was  sufficient  in  law  for 
the  maintenance  of  their  possessoiy  action  by  them  in  this 
cause  instituted  against  the  said  respondents  : — Consider- 
ing that  the  appellants  have  a  right  to  have  and  receive  the 
one  thfrd  part  of  the  revenues  of  the  said  flour  mill  so  long 
as  their  said  possession  and  possessory  right  shall  exist  :— 
Considering  that  in  the  judgment  pronounced  by  the  Supe- 
rior Court  of  Lower  Canada,  at  the  City  of  Montreal^  on  the 
20th  day  of  June,  1861,  whereby  the  said  action  of  the  ap- 
pellants, plaintiffs  aforesaid,  has  been  dismissed,  there  is 
error: — This  Court  doth  reverse  and  set  aside  the  said 
judgment,  and  proceeding  to  render  the  judgment  which 
the  Court  below  ought  to  have  rendered,  doth  maintain 
the  said  action  of  the  said  appellants,  plaintiffs  m  the  Court 
below,  against  the  said  respondents,  defendants  in  the 
Court  below,  and  doth  declare  that  the  said  appellants, 
plaintiffs  aforesaid,  are  and  were  the  legal  possessors  of,  and 
bad  a  possessory  right  in,  the  one  undivided  third  part  of 
the  said  flour  mill  situated  at  St.  Jerome,  on  the  North 
River,  in  the  village  and  parish  of  Saint  Jerome,  in  the  said 
seigniory  of  Mille-Isles,  mentioned  and  described  in  the 
said  declaration  in  this  cause  filed,  and  inasmuch  as  the 
said  respondents  did,  on  the  27th  day  of  January,  1656, 
illegally  and  wVongfulIy  trouble,  troublé^  the  said  appellants^ 
in  their  said  possession  and  possessory  right  aforesaid,  and 
did  illegally  and  wrongfully  dispossess  and  divest  them 
thereof,  the  Court  doth  order  the  said  respondents,  defen- 
dants aforesaid,  to  render  and  restore  to  the  said  appellants, 
plaintiffs  aforesaid,  the  full  and  entire  possession  of  the  said 
one  undivided  third  part  of  the    said   flour  mill,   within 
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twenty  days  after  service  upon  the  respondents,  aforesaid, 
of  this  judgment,  and  upon  their  failure  so  to  do,  that  the 
said  rendering  and  restoration  to  Uie  said  appellants  of  the 
said  possession,  shall  be  efieoted  in  manner  provided  by 
law,  and  that  the  respondents,  defendants  aforesaid,  there- 
after do  not  trouble,  troubler  j  or  molest  the  said  appellants, 
plaintiffs  aforesaid,  in  iheir  said  possession,  and  possessory 
right  of  the  same  ;  and  the  Court  doth  further  order,  for  the 
parpose  of  ascertaining  the  amount  of  the  said  revenues, 
which  the  said  appellants,  plaintiffs  aforesaid,  are  justly 
entitled  to  have  and  receive  from  the  respondents,  defen« 
dants  aforesaid,  up  to  the  time  of  the  service  of  the  said 
jndgment,  that  by  experts  to  be  named  and  appointed  by 
the  said  appellants,  plaintiffs  aforesaid,  and  respondents, 
defendants  aforesaid,  respectively,  within  twenty  days  from 
and  aftçr  the  signification  by  the  one  upon  the  other  of  the 
said  parties,  of  this  judgment,  and  on  failure  and  default 
of  one  or  both  of  the  said  parties  so  to  do,  then  by  the  said 
Superior  Court,  or  a  Judge  thereof,  with  poVer  to  the  said 
two  experts  to  name  a  third  in  case  of  difference  of  opinion 
between  the  two,  the  net  revenues  of  the  said  flour  mill 
shall  be  ascertained  and. established  in  presence  of  the  said 
parties,  or  them  duly  called  therefor,  and  the  one  third  part 
thereof  belonging  to  the  said  appellants,  plaintiffs  aforesaid, 
shall  be  settled  and  determined,  and  shall  by  the  said  ea> 
pertise  be  awarded  to  the  said  appellants,  plaintiffs  afore* 
said,  and  the  said  experts  shall  make  and  render  to  the 
said  Superior  Court,  their  said  report  in  the  premises, 
"Sl^thout  delay,  to  be  then  proceeded  upon  by  the  said  Sa« 
Pf^or  Coon,  as  to  law  and  justice  shall  appertain,  with 
costs,  &c. 

Stuart,  Henbt,  for  appellants. 

CABTnn  and  PominniiLi:,  for  respondents. 
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DISTRICT  OF  QUEBEC. 


Before  :  —  Atlwin,  Dujtal,  Meredith,  Mondelet  and 
Berthelot,  Justices. 

C  Llotd  ••••••••••••..•• •  •  •  •  •  AppellafU. 

No.  18.  }  and 

(  BoswELL,  et  al Respondents. 


Held  :— lo.  That  in  an  action  en  lieiHa- 
iion,  the  plaintiff,  the  proprietor  of  one 
aalf,  haTinffOonoladea  for  a  carfare  be- 
^een  MmBelf  and  the  two  dejfendanto,  the 
^-proprietors  of  the  other  half,  the  defen- 
UntB  naTing  separately  aoquieseed  in 
Uiese  oonelnsions,  and  a  judgment  having 
•Men  rendered  in  aoeoidanee  therewith, 
the  experte  appointed  to  establish  the 
dlTisibility  or  otherwise  of  the  property, 
■nut  eoiàne  themselves  to  reporting 
whether  the  property  can  or  cannot  be 
divided  into  two  portions,  the  question  of  a 
farther  division  between  the  defendants 
Bot  having  been  raised. 

So.  That  in  such  action,  where  two 
experte  have  been  appointed  to  report 
on  the  divisibility  or  otherwise  of  a  pro- 
p«rty,  and  where  they  have  not  agreed  in 
Ibe  csrserfiM,  one  reporting  the  property 
diviÂble.  and  the  other  indivisible,  the 
appointment  of  a  third  expert  by  the  COnrt, 
•osuN^  d^uffiee,  to  decide  between  them 
■  vt  bo  made.  • 


Jagé: — lo.  Qne  dans  nne  action  en 
licitation,  le  demandeur,  propriétaire  d'une 
moitié,  ayant  conclu  à  un  partage  entre  lui 
et  les  deux  défendeurs,  les  co-propriétaires 
de  l'antre  moitié,  les  défendeurs  ayant 
séparément  acquiescé  à  ces  conclusions, 
et  un  jugement  ayant  été  rendu  en  con- 
formité a  icelles,  les  experts  nonunés  pour 
constater  la  divisibilité  ourindivisibilité  de 
la  propriété,  doivent  seulement  faire  rap- 
port savoir  si  la  propriété  peut  ou  ne  peut 
être  divisée  en  oeux  portions,  la  question 
d'une  division  ultérieure  entre  les  défen- 
deurs  n'ayant  pas  été  soulevée. 

2o.  Que  dans  telle  action,  lorsque  deux 
experts  ont  été  nommés  pour  faire  rapport 
sur  la  divisil^té  ou  indivisibilité  a^ue 
propriété,  et  dans  le  cas  où  ils  ne  se  sont  pts 
accordés  sur  l'expertise,  l'un  ra|mortant 
que  la  propriété  est  divisible,  et  l'antre 

au'elle  est  indivisible,  la  nomination 
'un  tiers  expert  par  la  Cour,  nonmé 
d'office»  est  nécessaire  afin  de  les  dépar- 
tager. 


Judgment  rendered  on  the  16th  day  of  March,  186S. 


The  appeal  in  this  cause  was  from  a  judgment  rendered 
by  the  Superior  Court  at  Quebec,  homologating  the  report 
of  oae  expert  J  and  rejecting  that  of  the  other,  there  being 
but  two  experts  appointed.  In  December,  1861,  the  appel- 
lant instituted  his  action  for  the  licitation  of  a  cer- 
tain property  owned  pai  indivis^  one  half  by  himself,  and  the 
other  half  by  the  respondents,  who  had  acquired  the  same 
^S}o\TiX  adjudicataires  at  a  judicial  sale. 

The  respondents  acquiesced  in  the  demand  for  a  licita- 
tion, and  judgment  was  rendered  as  follows  :  ^'  The  Court 
having  seen,  &c  :  Doth  declare  the  said  parties  to  be  pro- 
prietors, par  indivis^  to  wit  :  the  said  plaintiff  of  one  half, 
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and  the  said  defendants  of  the  other  half  of  the  said  immo- 
veable property  ;  ahd  for  the  parpose  of  the  division  thereof, 
required  in  and  by  the  present  action,  doth  order  that  the 
same  be  viewed  and  examined  by  one  or  more  ezpertij  to 
be  named  by  the  parties,  respectively,  within  three  days 
from  the  notice  so  to  do,  and  in  default  thereof,  nommés 
à^office  by  the  Court,  or  by  a  Judge  thereof  in  vacation, 
which  said  expert  or  experts  shall  report  whether  the  said 
immoveable  property  can  or  cannot  be  divided  into  por- 
tions corresponding  to  the  rights  of  the  said  parties,  or  in 
what  manner  partition  can  be  made  and  if  with  soulte,  and 
should  such  expert  or  experts  report  that  the  same  cannot 
be  divided  advantageously  to  the  interests  of  the  parties  ; 
the  Court  doth  futher  order  that  the  said  lot  of  ground  and 
premises,  including  fixtures  and  machinery  as  above  des- 
cribed, be  sold  by  licitation  en  justice  according  to  law,  and 
that  the  proceeds  thereof  be  paid  in  due  course  to  the  said 
parties  according  to  their  respective  shares  therein.  " 

In  accordance  with  this  judgment  two  experts  were 
named,  viz:  Simon  Peters,  architect  and  builder,  and 
Henry  J.  Jamieson,  brewer,  and  these  two  experts.hwiag 
visited  the  property  together,  and  not  being  able  to 
agree  in  opinion  as  to  its  divisilibity,  or  otherwise,  produced 
and  filed  their  separate  reports  ;  Peters  reporting  that  the 
property  in  question  was  indivisible,  and  Jamieson  report- 
ing that  it  was  divisible. 

Upon  the  publication  of  these  two  reports,  Boswell,  one 
of  the  respondents,  moved,  that  inasmuch  as  by  the  report 
of  Simon  Peters,  in  this  cause  filed,  it  appears  tfiat  the  pro- 
perty cannot  be  divided  so  as  to  give  the  parties  in  this 
cause  their  respective  portions,  the  said  report  bi^  confirm* 
cd  and  homologated,  and  inasmuch  as  the  report  of  Henry 
J.  Jamieson,  does  not  show  that  the  said  property  can  be 
divided  so  as  to  give  one  half  thereof  to  the  plaintiff,  one 
fonnh  to  the  defendant,  McCallum,  and  the  other  fourth  to 
the  defendant,  Bo&well,  that  the  said  report  be  rejected  ; 
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and  on  this  motion  the  Court  rendered  the  following  judg- 
ment, (the  judgment  complained  of)  :  ^^  The  Court  having 
heard,  &c.  Considering  that  the  premises  to  be  licitated  in 
this  cause  have  been  fitted  up  and  used  as  a  brewery,  and 
that  the  same  cannot  be  divided  so  as  to  leave  each  part  a 
brewery,  doth  adopt  the  report  of  the  expert  Simon  Peters, 
and  reject  the  conclusions  of  that  of  the  expert  Henry  J. 
Jamieson,  and  doth  order  that  the  parties  proceed  in  the 
cause  accordingly.  " 

Llotd,  Jas  C,  for  appellant  :  It  is  respectfully  submitted 
that  the  above  judgment  is  incorrect,  both  in  point  of  law 
and  in  point  of  fact,  and  first,  in  point  of  law  :  Because 
when  two  experts  disagree  in  a  case,  and  lay  two  separate 
and  different  reports  before  the  Court,  one  of  these  cannot 
be  homologated  and  the  other  rejected  without  some  proof 
of  their  correctness  or  incorrectness.  What  proof  does  the 
law  require  ?  The  law  requires  the  report  of  a  third  ex- 
pert, the  manner  of  whose  appointment  is  distinctly  pointed 
out.  The  authorities  on  this  point  are  convincing  and  de- 
cisive. (1) 

In  the  Ordinance  of  1667,  Titre  21,  Art.  12,  it  is  said  : 
^^  Si  les  experts  sont  contraires  en  leur  rapport  le  juge 
nommera  d'office  un  tiers  qui  sera  assisté  des  autres  en  la 
visite,  ''  etc. 

Jousse  says,  that  even  when  two  experts  agree  in  their 
reports,  but  the  judge  has  some  doubt,  he  may  order  a 
second  visit  accompanied  by  a  third  expert  :  Bomier  says, 
the  third  esq^ert  should  be  named  by  the  Court,  so  that  he 
may  be  the^more  disinterested.  The  modem  law  of  France, 
foreseeing  the  difficulties  that  would  arise  from  the  ap- 
pointment of  an  even  number  oi  experts,  provides  that  all 
expertises  should  be  made  by  one  or  three  experts. 

(1)  Ord.  1M7,  Tit  il.  Art  18  :— Denisart,  Vol.  2|  p.  380,  Tbo.  Ei^rts,  mo.  IS  :- - 
JoQflse,  Com.  ear  I'Ord.  1657,  Tit  31,  Art  13,  en  note,  Vol.  2,  p.  65  :— Bonier,  Ooat 
des  Ord.,  Vol.  1,  p.  175,  en  note.  Titre  21,  Art  13  :— MontgalTj,  Traité  dea  Arbitrasoi, 
Vol.  2,  Art.  402,  p.  88  :— Potiiier,  Proo.  Cit.,  partie  1,  Cap.  3,  Art  3  :-^ayo^  Rep. 
de  Jar.,  vbo.  Expert  :— Serpillon,  Com.  rar  l'Ord.  de  1667,  titre  21,  Art.  13,  en  note  t — 
Fallot,  Jarisp.  Générale,  1845,  vbo.  Experts  :»Va88erot,  Manuel  des  Enerts,  p.  26  :— 
Montgalvy,Vol.l,p.91.  " 
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Jiff ontgalyy  says  that  the  Code  Civ.  is  a  great  improve- 

^iïo»t  on  the  old  French  law,  inasmuch  as  it  provides  that  an 

«'Jt^ev^^'w  most  be  made  by  one  or  three  experts^  and  that 

^^^^<^&jr  the  old  French  law  when  two  experts  disagreed  it 

'^^«.s   Z3Lecessary  to  appoint  a  third,  all  these  different  authors 

®^^«xx    to  have  had  but  one  opinion  as  to  the  necessity  for  the 

^r>f>oi:iitment  of  a  third  expert. 

I^    Iraas  been  said  that  the  judge  is  not  bound  by  the  re- 

P^-^^^^     of  the  experts^    and   that  he  can  homologate  or  reject 

oTx^    cz>x  all  of  Ihem  as  he  thinks  proper,  admitting  this  to  be 

^^^^^"^^  €::5t  to  a  certain  extent,  it  does   not   hold  good  in  all 

ca^^^^    .  granting  for  the  sake  of  argument  that  ihe'judge  is 

^^^  ^^<:Dund  in  all  cases   by  the   reports  of  the  ca7?er/5,   there 

.     ^    ^tLill  exceptional  cases  in  which  he  must  decide  accord- 

S    ^  <::>  the   reports,  for  instance  when  the  judgment  is  di- 

^^^13^  based  upon  the  report  oî experts.     Vasserot,  Manuel 

^   -^^xperts,  says  the  report  of  the  experts  Aoes  not  bind  the 

m  ^       S"^  except  in  certain  cases  where  the   law  imposes   on 

^^^    ^le  adoption  of  the  reports. 

£^^'Y^'^^^^ntgalvy,  Arbitrage,  says  the  Judge  is  not  bound  to 
^  ^^^^"^'^  the  advice  of  experts  where  his  conviction  is  opposed 
^^j^j^  ^-^  but  he  says  there  are  exceptions  to  this  rule  ;  thus 
ç|,^  ^^*^  the  expertise  is  the  special  manner  of  determining  a 
tj^  -  ^'^ion.  It  will  not  be  denied  that  an  expertise  was  in 
j;^^  ^jase  the  «103/e»  spécial  indiqué^  for  it  is  the  manner 
^^- j^  ^^^ed  out  by  law  for  deciding  on  the  divisibility,  or 
^^  ^^wise,  of  the  property,  and  in  the  present  case  it  is  the 
^^^^*^*er  pointed  out  by  the  wish  of  all  the  parties  in  the 
^^_^^«,  the  plaintiff  having  asked  for  it  in  his  declaration, 
X^mJ^  "^he  defendants  having  both  consented  to  the  expertise 
:f^  ^^g  place.  The  expertise  was  then  the  only  evidence  be- 
^^^^  the  Court  on  which  to  found  its  judgment.  The  experts 
^^^^^rted  differently,  and  the  only  course  left  open  to  the 
^^^ït  was  the  appointment  of  a  third  expert. 


'^^K^ 


Ht  supposing  this  judgment  to  be  correct  in  point  of 
,  and  that  the  Judge  has  the  power  to  homologate  or 
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Teject  either  or  both  of  the  reports  if  he  think  proper,  this 
power  is  not  absolute,  there  ihust  be  reasons  assigned  as 
in  the  case  of  a  judge  considering  a  question  where  the 
evidence  is  contradictory,  he  i^rill  either  ask  for  further 
evidence,  or,  where  that  cannot  be  obtained,  he  will  carefully 
examine  the  evidence  adduced  and  consider  the  respective 
positions  of  the  witnesses,  and  their  probable  knowledge  of 
the  subject  on  which  ihey  testify.  In  this  case  further 
evidence  might  have  been  procured,  a,  third  eitpert  might 
have  been  appointed.  The  Court  refused  to  appoint  a  third 
expert  and  it  is  assumed  it  had  that  right.  The  Court  re- 
ceived ihe  reports  and  homologated  the  one  which  it  consi- 
dered correct.  I  submit  that  this  decision  of  the  Court  was 
wrong  in  point  of  fact.  An  examination  of  the  judgment 
under  which  the  experts  were  appointed,  and  a  comparison 
of  this  judgment  and  of  the  duties  therein  pointed  out  to  the 
experts^  with  the  reports  themselves,  will,  I  think,  establish 
clearly  which  of  them  performed  his  duty,  and  which  ex- 
ceeded his  powers  ;  by  that  judgment  the  Court  declared 
that  it  considered  the  plaintiff  the  proprietor  par  indivis  of 
one  half,  and  the  defendants  the  proprietor  of  the  other  half 
of  the  property,  (be  it  observed  not  each  defendant  the  pro- 
prietors of  one  fourth,  but  the  defendants  jointly  the  pro- 
prietor of  one  half)  and  in  consideration  of  this  fact  ordered 
the  appointment  of  experts  who  should  report  whether  the 
property  could  be  divided  into  portions  corresponding  to 
the  rights  of  the  parties,  one  of  the  experts  reported  on  this 
judgment  that  the  property  was  indivisible  because  it 
•oould  not  be  divided  into  three  portions,  and  this  report  was 
homologated  ;  the  other,  a  brewer  by  occupation  for  a  great 
number  of  years,  and  intimately  acquainted  with  the  working 
of  breweries,  declares  the  property  can  be  devided  so  as  to 
give  one  half  to  the  party  plaintiff,  and  one  half  to  the  party 
defendant,  as  the  judgment  ordered  him  to  do,  and  if  the 
Court,  as  is  pretended  by  the  respondents,  had  the  power  to 
homologate  either  of  these  contradictory  reports,  it  appears 
to  me  that  the  latter  having  been  made  in  accordance  with 
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the  jadgment  was  the  one  which  shonld  have  been  taken  by 
the  Conrt  as  the  basis  on  whieh  to  found  its  judgment. 

*  Campbell,  for  the  respondent,  Boswell,  maintained  the 
correctness  of  the  judgment  appealed  from,  both  in  point  of 
law  and  in  point  of  fact  :- 

Our  law  is  clear  upon  the  point  that  the  Courts  are  not 
boun^o  adopt  the  reports  of  the  experts.  6uyot,ybo.  Expert^ 
page  224,  paragraph  4,  says  : — ^^  Les  experts  ne  sont  point 
"  juges  ;  leur  rapport  n'est  jamais  considéré  que  comme  un 
"  avis,  donné  pour  instruire  la  religion  du  juge,  et  celui-ci 
"  n'est  point  astreint  à  suivre  Pavis  des  experts.  "  The 
modem  law  of  France  is  to  the  same  effect.  **  L'expertise 
^*  difi%re  de  l'arbitrage,  en  ce  que  les  experts  ne  font  que 
^'  rendre  compte  de  leur  mission  et  présenter  leur  avis,  sam 
"  que  les  juges  soient  astreints  à  suivre  cet  avis.  "  (1) 

Denisart  in  his  Collection  de  Jurisprudence,  vbo.  Expert^ 
par.  20,  says  : — ^"^  Le  rapport  des  experts  n'est  fait  que  pour 
*^  écliCirer  la  religion  du  juge,  et  non  pour  gêner  sa  déci- 
^^  sion  ;  c'est  au  juge  à  examiner  le  mérite  du  rapport,  dont 
"  il  peut  s'écarter,  quand  il  croit*  le  devoir  faire,  (à  moins 
*'  que  le  fait  dont  il  s'agit  ne  soit  absolument  étranger  à  ses 
*'  lumières)  parce  que  l'avis  des  experts  n*est  pas  considéré 
^  comme  autorité,  mais  comme  avis  et  mémoire  sujets  à 
**  examen.  " 

Lepage,  in  his  Lois  des  Bâtiments,  vol.  S,  page  811,  ex* 
presses  the  same  opinion,  in  the  following  terms  :— *^  Il  est 
*^  de  principe  qu'un  rapport  d'experts  n'est  qu'une  lumière 
^  requise  par  le  tribunal,  et  non  pas  une  règle  à  laquelle 
*Mes  juges  soient  obligés  de  conformer  leur  décision. 
**  Les  juges  ne  sont  pas  astreints  à  suivre  l'avis  des  ex* 
"  perts,  si  leur  conviction  s'y  oppose.  " 

Guyot,  vbo.  Expert,  p.  224,  in  the  4thparagraph  of  the  2nd 
column,  puts  the  following  question  : — ^^  Mais  le  juge  doit- 
il  ordonner  un  nouveau  rapport,  toutes  les  fois  qu'une  des 

(l)  DtotdnNotHUt,  Tbo.Szpwt»voI.4,piig«38&,p«rti. 
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jiànies  le  demandé  et  offie  d*en  avancer  les  frais  ?  "  and 
answers  thereto  ^^  Non  !  '^  But  even  had  the  answer  thereto 
been  in  the  affirmative,  it  woald  have  been  of  no  avail  to 
the  appellant  in  the  present  cause,  as  he  made  no  applica- 
tion to  have  another  report  made  by  his  expert^  nor  that 
another  expert  shoald  be  named. 

Dutruc,  an  author  who  writes  under  the  modem  £rench 
law  in  his  "  Traité  du  partage  de  succession  ;  deuxième 
partie,  Ch.  3,  Nos.  368,  372  et  373,  is  very  explicit  on  this 
subject»  "  On  sait  que  le  tribunal  doit  ordonner  la  vente 
**  par  licitation  des  immeubles  lorsqu'ils  ne  peuvent  être 
**  partagés  commodément  :  mais  il  est  difficile  de  préciser 
*^  bien  exactement  une  limite  à  cet  égard,  cependant  on 
"  peut  établir  quelques  règles  propres  à  trancher  le  doute 
**  dans  les  cas  principaux.  " 

He  lays  down  as  fixed  principles  or  rules  that,  "  l'égalité 
doit  régner  dans  tout  partage,  "  and  one  of  the  coproprie- 
tors  cannot  be  forced  to  take  a  sum  of  money  or  other 
equivalent  for  his  share  of  the  property,  while  his  copro- 
prietor  takes  the  property  itself.  Another  rule  laid  down 
by  him,  is  :  *^  l'on  doit  procéder  à  la  composition  d'autant  de 
"  lots  qu'il  y  a  de  copartageants  :  —  Que  l'on  suppose 
"  que  les  immeubles  d'rme  succession,  échue  par  exemple 
**  à  trois  héritiers,  dont  l'un  doit  en  prendre  la  moitié  pour 
"  sa  part,  et  chacun  des  deux  autres  un  quart  pour  sa  por- 
^^  tion,  ne  puissent  être  commodément  divisés  qu'eii  deux 
"  lots,  il  n'est  pas  douteux  que  la  licitation  devra  être  or- 
^  donnée,  et  que  les  tribunaux  ne  pourront  prescrire  un  par- 
^  tàge.  " 

Here  then  is  an  authority  exactly  parrallel  with  the  case 
before  ns.  In  the  authority  just  cited  there  are  three  heirs, 
in  the  present  case  there  are  three  coproprietors.  It  is  clear 
from  the  reports  of  both  the  experts  filed  in  this  cause 
that  the  property  in  question  cannot  be  commodément  di- 
vided into  three  parts.  Peters  says  so  directly,  and  Ja- 
mieson  the  other  expert  implies  it  by  reporting  that  it  can 
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be  divided  into  two.  The  proof  before  the  Court  goes  then 
to  establish  the  fact  that  this  property  is  indivisible,  or,  at 
uiy  rate,  cannot  be  conveniently  divided  between  the  par- 
I  .  ties,  and  the  Conrt  has  rendered  the  only  judgment  it  coald 
render  in  conformity  with  the  law,  and  has  ordered  the 
sale  by  licitation  of  the  whole  property. 

Mebedith,  Justice. — It  appears,  as  well  according  to 
the  report  of  Mr.  Peters,  as  according  to  that  of  Mr. 
Jamieson,  as  I  read  it,  that  the  property  in  question  cannot 
be  divided  without  destroying  its  distinctive  character, 
as  a  Brewery,  and  thereby — it  appears  to  me,  materially 
diminishing  the  value  ol  the  whole  of  it.  I  would  there- 
fore be  disposed  to  confirm  the  judgment  of, the  Superior 
Court.  (1)  At  the  same  time,  if  the  learned  Judge  who  adjudi- 
cated upon  this  case  had  thought  fit  to  name  a  third  expert, 
as  I  believe  is  about  to  be  done  by  a  majority  of  the  Judges 
of  this  Court,  I  would  not  have  deemed  such  a  proceeding 
objectionable. 

Even  according  to  those  who  think  the  property  in  question 
is  not  divisible,  the  case  cannot  be  considered  as  free  from 
doubt  ;  and  before  ordering  the  licitation  of  so  valuable  a 
property,  it  might  perhaps  have  been  desirable  to  obtain 
further  information.  But,  neither  of  the  parties  moved  for 
the  nomination  of  a  third  expert;  and  therefore,  I  think  that 
the  Court  below  was  justified  in  disposing  of  the  case  upon 
the  record  as  submitted. 

Taking  this  view  of  the  case,  I  find  that  Mr.  Jameison, 
proposes  that  the  property  should  be  divided  so  that  one 
part  of  it  may,  hereafter,  be  used  as  a  brewery,  and  the 
remainder  of  it,  as  a  malting  establishment. 

He  says  that  throughout  Great  Britain  and  Ireland,  with 
few  exceptions,  in  all  large  concerns,  the  brewing  and 
malting  are  carried  on  separately,  and  that  malt  is  bought 
and  sold  on  change  according  to  sample. 

Q)  Troplong,  Vente,  No.  8fi3  :— Chabot  de  I'AUier,  vol.  3,  p.  121,  sur  l'Art.  827, 
Ojda^CiT  :— BoTujon,  Tol.3,  p.  624,  No.  7  :— Dutruo,  Putage  «t  Suo.,  p.  372,  No^ 
370. 
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No  instance,  however,  is  given  of  any  person  in  Lower 
Canada  carrying  on  the  business  of  brewing  without,  at 
the  same  time,  carrying  on  the  business  of  malting;  nor  of 
any  one  canying  on  the  business  of  malting,  without  at  the 
same  time  carrying  on  the  business  of  brewing  ;  and 
although  it  is  said,  and  I  have  no  doubt  with  truth,  that  in 
Great  Britain  and  Ireland,  malt  is  bought  and  sold  on 
change  according  to  sample^  it  is  not  contended  that  any  such 
custom  exists  at  Quebec. 

The  property  in  question  appears  to  have  been  originally 
established  as  a  brewery,  with  a  malting  establishment 
attached  to  it. 

It  was  as  an  establishment  of  that  kind  that  the  parties 
now  before  the  Court  became  interested  in  it  ;  and  it  appears 
to  me  that  neither  of  them  has  a  right,  without  the  consent 
of  the  other,  to  insist  upon  a  division  which  would  render 
it  necessary  for  them  both  to  carry  on  business  in  a  manner 
unusual  in  this  country,  and  which  would  appear  to  be 
contrary  to  their  own  views  when  they  acquired  the  pro- 
perty, and  also  contrary  to  the  views  and  intentions  of  the 
parties  by  whom  the  brewery  in  question  was  established. 

I  may  add,  that  it  has  not  even  been  contended  that  the 
property  could  be  used  for  any  other  purpose  than  a  brewery 
without  greatly  decreasing  the  value  of  the  whole  of  it. 

Berthelot,  Juge. — Le  S  janvier,  1842,  l'appelant,  Tho- 
mas Lloyd,  et  Paul  Lepper,  devinrent  adjudicataires  à  la 
vente  qui  en  fut  ce  jour  là  faite  par  la  shérif  de  Québec,  dHm 
immeuble  désigné  comme  suit  :  *^  AU  that  lot  of  ground 
^^  situate  and  being  immediatly  in  front  of  the  lot  of  ground 
*^  last  above  described  (in  the  sheriff's  title)  consisting  of 
<<  180  feet,  or  thereabouts,  in  front,  bounded  in  front  by  St* 
^^  Charles  Street,  in  the  rear  by  St.  Paul  Street,  on  one  side 
^^  towards  the  west  by  John  Bell,  representing  Joseph  Noel, 
^^  and  on  the  other  side  towards  the  east  by  a  street,  leading 
^  from  St.  Charles  Street,  to  St.  Paul  Street,  together  with 
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"the  several  honaes,  stores  and  other  buildings  thereon 
"  erected  and  built,  and  thereunto  belonging,  including  the 
^'fixtures  and  machinery;  the  said  lots  of  ground  and  pre- 
"  mises  situate  and  lying  in  the  Lower  Town  of  the  City  of 
"  Quebec. 

Le  3  décembre,  1861,  les  intimés  devinrent  adjudica- 
taires à  la  vente  qui  en  fut  faite  par  le  shérif  de  Québec,  de 
la  moitié  indivise  de  l'immeuble  ci-dessus  désigné,  laquelle 
avait  appartenu  jusqu'alors  au  dit  Paul  Lepper,  et  conti- 
nuèrent d'en  être  co-propriétaires,  conjointement  et  par  in- 
divis, jusqu'au  jour  de  l'introduction  de  la  présente  demande 
en  partage  et  licitation,  faite  le  11  décembre,  1861. 

Par  les  conclusions  de  son  action,  l'appelant  demande  à 
être  déclaré  propriétaire  par  indivis  d'une  moitié  de  l'im- 
meuble ci-dessus  désigné,  à  d'en  jouir  par  divîs,  et  que 
la  division  et  licitation  en  ait  lieu  à  l'amiable,  sinon  suivant 
lecours  ordinaire  de  la  loi,  et  qu'à  cette  fin  il  soit  procédé  à 
la  visite  des  lieux  par  experts,  pour  déterminer  si  l'immeuble 
peut  se  partager  commodément,  sinon,  à  ce  qu'il  soit  vendu 
an  plus  haut  et  dernier  enchérisseur  ;  pour  le  prix  en  être 
également  divisé  entre  les  parties  suivant  leurs  parts,  et 
que  vu  le  refus  des  défendeurs,  de  consentir  à  la  division  et 
licitation  ils  soient  condamnés  aux  dépens.  ^ 

Le  5  mars,  1862,  le  défendeur  Boswell,  à  déclaré  par  son 
avocat,  qu'il  acquiesçait  aux  conclusions  de  la  déclaration, 
excepté  quant  aux  irais. 

Le  même  jour  le  défendeur  McCallum,  a  aussi  fait  une  dé- 
claration au  même  effet,  consentant  au  partage,  s'tï  était  pos- 
ribUj  et  à  la  licitation  de  l'immeuble  si  cela  devenait  néces- 
saire. Cela  indique  bien  que  ce  défendeur  ne  repoussait 
pas  absolument  l'idée  de  la  possibilité  d'un  partage. 

Le  même  jour  fut  rendu  le  jugement  déclarant  le  deman- 
deur et  les  défendeurs,  co-propriétaires  par  iiu2tvt>,  savoir, 
le  demandeur  pour  une  moitié,  et  les  défendeurs  pour  l'autre 
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moitié,  ordonnant  nne  expertise  pour  déterminer  :  lo.  si 
l'immeuble  pouvait  être  partagé  en  parties  correspondante» 
aux  droits  des  parties  :  2o.  au  sHl  pouvait  être  partagé  avec 
soulte  :  So.  enfin  ordonnant  que  s'il  était  rapporté  qu'il  ne 
pût  être  partagé  avantageusement,  il  fut  procédé  à  la 
'  vente  par  licitation,  pour  le  prix  en  être  distribué  aux  parties 
selon  leurs  droits. 

Pour  mettre  ce  jugement  à  exécution,  Mr.  H.  J.  Jameison, 
fut  nommé  expert  de  la  part  du  demandeur,  et  Mr.  Simon 
Peters,  de  la  part  des  défendeurs.  Ces  deux  experts  n'ayant 
pu  s'entendre  pour  faire  un  rapport  conjointement,  en  ont 
fait  chacun  un  à  leur  point  de  vue  particulier. 

Mr.  Peters  a  rapporté  que  l'immeuble  et  les  bâtisses 
dessus  construites  ne  pouvaient  pas  être  divisées  commodé- 
ment ;  de  manière  à  donner  une  moitié  au  demandeur,  et  un 
quart  à  chacun  des  dits  défendeurs,  attendu  qu'il  n'était  pas 
possible  de  faire  de  partage,  sans  ruiner  entièrement  réta- 
blissement connu  comme  brasseiie. 

Voici  ses  propres  expressions  : 

"  That  the  said  lot  of  ground,  buildings  and  premises 
"  are  indivisible  and  cannot  be  conveniently  divided,  so  as 
"  to  give  one  half  to  the  said  plaintiff,  a  quarter  thereof  to 
"  the  said  D.  McCallum,  and  the  other  quarter  to  the  said 
"  J,  K.  Boswell." 

Je  dois  de  suite  remarquer  que  ce  rapport  n'est  pas  tout  à 
fait  conforme  à  ce  que  l'on  devait  attendre,  puisque  cet 
expert  a  pré-supposé  qu'il  pouvait  s'agir  d'un  partage  entre 
les  deux  défendeurs,  tandis  qu'il  ne  peut  nullement  en  être 
question.  Dans  la  présente  cause,  il  ne  s'agit  seulement 
que  de  la  possibilité  de  faire  un  partage  en  deux  parts,  dont 
une  pour  le  demandeur,  et  l'autre  pour  les  défendeurs,  et  en 
second  lieu  de  voir  si,  ne  pouvant  pas  faire  deux  parts 
égales,  il  y  aurait  un  moyen  de  faire  un  partage  avec  soulte, 
ce  surquoi  l'expert  Peters  n'a  point  fait  de  rapport,  en  sorte 
que  cette  partie  du  jugement  n'est  pas  satisfaite  et  répcmdoe. 
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M.  Jamieson,  par  son  rapport,  a  émis  l'opinion  qu'il  y 
avait  moyen  de  partager  Timmeuble  et  ses  dépendances  en 
deux  parties  ou  portions,  dont  une  pour  le  demandeur,  et 
one  antre  pour  les  défendeurs,  et  ce  sans  retour,  ou  soulte,  at- 
tendu que  bien  que  la  moitié,  ou  partie  ouesij  était  plus 
grande  en  superficie,  la  partie  est  avait  de  meilleures 
bâtisses.  C'était  assez  bien  rencontrer  l'exigenee  du  juge- 
ment interlocutoire   quant    aux    deux    premiers  points. 

Si  l'expert  Peters  avait  concouru  dans  ce  rapport,  il  aurait 
bien  fallu  y  donner  suite  et  faire  procéder  au  partage,  mais 
il  a  contredit  là-dessus  l'expert  Jamieson,  et  c'est  là  la  diffi- 
enlté. 

La  Cour  de  première  instance  par  son  jugement  du  4 
juin,  1842,  sur  motion  à  cet  effet  de  la  part  du  défendeur 
Boswell,  a  rejeté  le  rapport  de  l'expert  Jaçiieson,  et  a  ho- 
mologué celui  de  l'expert  Peters,  pour  les  motifs  suivants  : 
"  Considering  that  the  premises  to  be  licitated  in  this  cause 
''have  been  fitted  up  and  used  as  a  brewery,  and  that 
'^  the  same  cannot  b^  divided,  so  as  to  leave  each  part  a 
*'  brewery  ;  doth  adopt  the  report  of  the  expert  Simon  Peters, 
*'and  reject  the  conclusions  of  that  of  the  expert  Henry  J. 
*'  Jamieson,  and  doth  order  that  the  parties  proceed  in  the 
**  cause  accordingly." 

L'appelant  se  plaint  de  ce  jugement  en  citant  Particle  IS 
du  titre  21  de  l'ordonnance  de  1667.  '^  Si  les  experts  sont 
'*  contraires  en  leur  rapport,  le  Juge  nommera  d'office  un 
^  tiers  qui  sera  assisté  des  autres  en  la  visite,  &c.,  &c.  ;  " 
et  maintient  que  ce  qui  est  exigé  par  la  loi  à  cet  égard 
n'a  pas  été  observé,  et  qu'il  aurait  fallu  procéder  à  la  nomi- 
nation d'un  tiers  expe^  Sans  entrer  dans  la  discussion  de 
cette  question,  il  suffit  pour  les  fins  de  cet  appel,  de  s'en- 
quérir si  par  l'un  ou  l'autre  de  ces  rapports,  il  a  été  satis- 
fait et  réppndu  à  ce  qui  était  exigé  et  demandé  par  le 
jugement  du  5  mars,  1862« 

Je  crois  qu'il  est  impossible  de  nier  que  le  rapport  de 
Mr.  Peters  a  entièrement  failli  d'y  satisfaire,  et  que  cet 
expert  est  tombé  dans  une  erreur  complète  en  s'enquéraot 
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de  la  possibilité  défaire  un  partage  par  moitié  et  par  quart  ; 
ce  n'était  pas  cela  dont  il  s'agissait,  et  son  rapport  aurait 
dû  être  renvoyé,  au  lieu  d'être  homologué. 

Si  un  des  deux  rapports  pouvait  et  devait  être  homologué 
l'un  plus  que  l'autre,  c'était  assurément  celui  de  Jamieson, 
puisqu'il  paraît  avoir  répondu  à  tout  ce  qui  lui  était  de- 
mandé, mais  ce  n'est  pas  encore  cependant  ce  qui  pouvait 
ou  devait  être  fait,  attendu  le  rapport  de  Peters,  qui  diffé- 
rait de  celui  de  Jamieson,  et  c'était  le  cas  pour  la  Cour 
d'ordonner,  vu  la  différence  d'opinion  des  experts,  et  Tin- 
suffisance  du  rapport  de  Pexpert  Peters,  qu'il  fût  procédé  à 
la  nomination  d'un  tiers  expert  pour  les  départager,  (ou  à 
en  nommer  d'autres)  aux  fins  d'exécuter  à  la  lettre  le  juge- 
ment interlocutoire  du  ô  mars,  1862. 

D'après  la  description  des  lieux,  le  rapport  de  Jamieson, 
et  le  plan  y  annexé,  il  ne  paraît  pas  qu'il  y  ait  impossibilité 
réelle  d'en  venir  à  un  partage.  Je  crois  même  qu'il  peut  y 
en  avoir  un,  sinon  sans  soulte,  du  moins  bien  certainement 
avec  un  retour,  ce  qui  peut  se  faire  et  doit  se  faire,  s'il  est 
aucunement  possible  de  laisser  à  chacun  nue  moitié  on 
une  partie  de  la  propriété  commune  à  tous  deux. 

Si  personne  n'est  tenu  à  demeurer  dans  l'indivis,  Pou  ne 
doit  pas  non  plus  ordonner  la  vente  par  licitation  à  moins 
qu'il  n'y  ait  impossibilité  de  faire  un  partage,  si  Tun  des 
co-proprlétaires  réclame,  et  s'oppose  à  la  vente  par  licitation. 

Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  le  partage  aurait  i'efiet  de 
déprécier  l'héritage  qu'il  faut  avoir  recours  à  la  licitation, 
la  propriété  est  une  chose  si  désirable  et  si  précieuse,  qu'il 
faut,  en  pareil  cas,  en  laisser  à  chaque  propriétaire  indivis 
une  part,  s'il  est  aucunement  possible  de  le  faire,  sans  faire 
subir  une  perte  ou  un  dommage  à  l'autre  co-proprié taire. 

Je  suis  donc  d'avis  que  le  jugement  du  4  juin,  1862,  doit 
être  infirmé,  et  qu'il  soit  ordonné  qu'il  soit  procédé  devant 
la  Cour  Supérieure,  par  les  mêmes  experts  assistés  d'un 
tiers,  ou  par  d'autres  experts,  s'il  devient  nécessaire,  à  ex- 
écuter le  jugement  du  ô  mars,  1862. 
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Judgment  :  The  Court,  &c. — Seeing  that  Jamieson  and 
Peters,  the  experts  appointed  in  the  cause  have  disagreed, 
and  have  made  two  separate  anddifierent  reports  before  the 
Court  below,  to  wit  :  the  said  Jamieson  reporting  that  the 
immoveable  property  belonging  to  the  parties  can  be  di- 
vided into  iwo  portions  corresponding  to  the  rights  of  the 
same,  and  the  said  Peters  being  of  opinion  that  it  would  be 
impossible  to  divide  the  said  property,  lot  of  ground,  &c.  ; 
seeing  therefore  Xh2iXB.tiers-ezperl  is  necessary  to  decide  tife 
controversy,  and  that  in  the  judgment  of  the  Court  below  by 
which  the  Court  hath  adopted  the  report  of  one  of  the  ex* 
pertSj  and  hath  rejected  the  conclusions  of  the  other  without 
taking  the  advice  and  opinion  of  such  tiers-expert^  there  is 
enor  ;  It  is  considered  and  adjudged  that  the  said  judg- 
ment be  and  the  same  is  hereby  reversed. 

And  proceeding  to  render  the  judgment  which  the  Court 
below  ought  to  have  rendered  :  It  is  considered  and  adjudg- 
ed that  the  record  be  remitted  to  the  Court  below,  1o  the 
intent  that  in  the  said  Court  it  be  proceeded  in  due  course 
to  name  a  tiers^expert  d'(^e^  who  shall,  with  the  experts 
already  named  and  appointed,  attend  and  meet  the  said 
Jamieson  and  Peters,  to  view  and  examine  the  immoveable 
pkfoperty  in  contestation  between  the  parties,  to  wit  :  <^  All 
that  lot  of  ground  &c.  "  And  that  the  said  experts  and  tiers-- 
expert  do  report  whether  the  said  immoveable  property  can 
<Nr  cannot  be  divided  into  two  portions  corresponding  to  the 
rights  of  the  parties,  or  in  what  manner  partition  can  be 
made,  and  if  so,  with  soulte  or  without,  and  that  a  plan  figu^ 
raUfhe  filed  under  the  direction  of  the  said  experts^  to  the 
intent  that  upon  the  report  of  the  experts  and  tiers-experts 
OTch  proceedings  may  be  had  as  to  law  and  justice  may 
appertain  in  the  premises. 

Dissentienlibusj  Duvai.  and  Meredith. 

Llotd,  James  C,  for  appellant. 

Campbsll  and  Gibsoite,  for  respondent  Boswell. 

Holt  and  Irtins,  for  respondent  McCallum. 
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*^^Arall  S^ï.^^'l     DISTRICT  OF  MONTREAL 

Before  : — ^Dutal,    Chief-Justice,    Mebedith,    Mondelbt, 
and  Badolst,  Justices. 

Dayiss, • • AppeUani. 

and 
CusHiiro, ••• • Respondent. 


Held  :— lo.  That  where  in  a  deed  of 
sale  of  certain  lots  of  land  in  connderation 
of  a  certain  sum  paid  down,  and  *'  of  the 
•V  further  payment  to  be  made  forever 
«  thereafter,  to  the  vendor,  of  the  one 
«  tenth  part  of  all  net  profits  to  result 
«  after  deduction  of  losses  and  oharses  of 
<«  all  minning  operations,  as  the  purchaser 
**  shall  cany  on  in  and  upon  the  said 
<'  lots,  the  same  to  be  ascertained  to  the 
M  3l8t  day  of  December,  yeariy  ;  and  to  be 
«  duly  accounted  for  and  paid  over  within 
«  the  six  months  next  following  ;  "  such 
percentage  is  payable,  not  onlv  on  mining 
operations  by  the  purchaser  individually, 
mad  alone,  but  also  on  all  mining  opeiations 
carried  on  by  him  in  conjunction  with 
others,  or  in  which  he  was,  or  was  to  be, 
interested. 

2o.  That  an  account  rendered  allowing 
only  to  the  plsintiff,  as  representing  the 
vendor,  one  tenth  of  the  profits  realised  by 
the  defendant  personally  from  the  mines, 
without  regard  to  the  amount  realised  or 
retained  by  a  lessee  or  person  actually 
working  or  carrying  on  the  mines,  is  con- 
trary to  the  meaning  of  the  clause  referred 
to,  ajnd  that  a  new  aooonnt  will  be  ordered. 


Jugé  :— lo.  Que  lorsque  dans  un  ooo- 
trat  de  vente  de  certains  lots  de  terrée  ea 
considération  d'une  certaine  somme jMijée, 
et  "  en  outre  du  payement  ei-apree  et  à 
toujours,  au  vendeur,  de  la  dixième  partie 
des  profits  nets  apès  déduction  des 
pertes  et  charges  résultant  de  tous  tra- 
vaux de  mines,  que  Tacquéreur  fera  sur 
tousles  dits  lot£  lesquels  profits  seront 
constatés  le  31  décembre  de  cnaqae  année, 
etdesquels  il  sera  rendu  compte  et  ioenz 
payés  dans  les  six  mois  ensuivants  :  ''tels 

{>rofits8ont  payables,  non  seulement  sur 
es  txtkvaux  de  mines  fûts  par  l'acquéreur 
individuellement,  maM  encore  axa  tous 
travaux  de  mines  faits  par  lui  ooigointe- 
tementavec  d'autres,  et  da^s  lesquels  il 
devait  être,  ou  était,  intéressé. 

2o.  Qu'un  compte  rendu  allouant  seule- 
ment au  demandeur,  comme  représentant 
le  vendeur,  un  dixième  des  profits  réaliséf 
surles  mines  parle  défendeur  individuel- 
lement, sans  ^aid  au  '  montant  réalisé  ou 
retenu  par  un  locataire  ou  une  personne 
faisant  les  travaux  des  mines,  est  oon* 
traire  au  sens  de  la  clause  ci-dessus  citée, 
et  il  sera  ordonné  une  nouvelle  reddition 
de  compte. 


Judgment  rendered  the  9th  March,  1864. 

The  facts  of  this  case  and  the  judgment  rendered  in  the 
Court  below,  will  be  found  in  the  IS  L.  Ç.  R.  p.  217. 

BADaLET,  Justiecr— By  deed  of  sale  of  21st  July,  1859, 
Mrs.  Cushing,  the  vendor,  states  herself  to  be  the  owner  of 
two  lots  of  land  in  Acton,  ^^  in  and  upon  which  there  are 
^*  understood  to  exist  valuable  copper  and  other  minerals, 
'*  ores  ;  the  situation,  extent  and  value  whereof  are  not 
**  sufficiently  known,  ''  and  the  defendant,  the  purchaser 
states  ^^  he  proposes  to  make  further  explorations  for  the 
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^said  ores,  and  if  they  shall  be^ound  valuable  ehougfa, 
**  thai  he  will  then  carry  on  extensive  mining  operations  in 
"  and  upon  the  said  lots.  ^  -The  nature  of  the  transaction  is 
thtis  exhibited,  Mrs.  Gushing  had  the  land  ^th  possible 
metalliferous  deposits,  which  she  did  not  work  herself, 
and  was  unwilling  to  expend  money  jp  exploring  ; 
cmd  Mr,  Davies,  having  the  capital,  was  williug  to 
prospect,  and  explore  the  lots,  for  the  purpose  of  asbertahi- 
ing  the  situation;  extent  and  value  of  these  deposits  :  She 
therefore  sells  to  him  the  two  lots  for  ^400  in  cash,  and 
with  "  the  condition  of  the  further  payment  forever  thereaf^ 
'*  ter  to  be  made  to  her  of  one  tenth  part  of  all  net  profits 
^'  to  result  after  deduction  of  losses  and  expenses  from  alt 
^^  such  mining  ojf>eràtions  as  the  purchaser  should  carry  on 
^*  in  and  upon  the  said  lots  of  land,  to  be  ascertained  to  the 
^'  Slst  of  December,  yearly,  and  to  be  duly  accounted  for 
*^  and  paid  over  within  six  months  next  following." 

Independently  of  the  sale  itself  of  the  lots  of  land  there 
are  manifestly  two  objects  contemplated  by  the  deed,  firstly, 
the  continued  further  explorations  upon  the  lots  for  thie 
dbcovery  of  the  sufficient  extent  and  value  of  the  deposits, 
with  the  view  to  ascertain  its  workable  quality  as  a  commer- 
tiial  speculation,  and,  secondly,  the  consideration  reserved 
hy  Afts.  Gushing  of  the  oile  tenth  part  of  the  net  profits  of 
^e  mining  operations  themselves,  if  by  the  effect  of  the 
explorations  the  sufficiency  of  the  extent  and  value  of  the 
deposits  should  be  established  to  justify  mining  operations 
^  a  commercial  operation. 

The  two  objects,  namely,  the  explorations  and  the  mining 
operations  are  therefore  in  se  manifestly  different,  the  con- 
sideration of  jttie  former  was  finally  settled  and  concluded 
^tonce,  tine  fois  payé  hj  the  $1400,  that  of  the  other  was 
ptospéotive,  only  to  commence  if  mining  operatiôn9  were 
earried  on,  that  is  as  stated  in  the  deed,  foiia /icfe  carried 
^^*  tJhder  thé  former,  the  defendant  explored  for  mines  a< 
^  ^venturer,  at  his  own  risk,  under  the  latter,  he  carried 
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on  mining  operations  as  a  mine  proprietor  and  worker,  witb 
positive  rights  and  substantial  interest  in  himself,  but 
whereof  a  portion  was  reserved  for  Mrs.   Gushing. 

It  is  not  necessary  in  this  connection  to  consider  the  legal 
nature  and  character  of  this  reservation  of  the  one  tenth 
part  of  the  i|^t  profits  of  the  mining  operation»,,  as  the 
constituent  of  a  partnership  between  the  defendant  and 
Mrs.  Gushing,  because  the  contention  does  not  arise 
between  them  upon  that  point,  but  if  it  were  indeed  a  part- 
nership, it  is  dear  that  the  defendant  eould  not  by  bis  own 
act,  or  by  his  introduction  of  new  partners,  diminish  oi 
prejudice  her  original  share,  and  the  portion  reserved  by 
her  out  of  the  net  profits  of  the  operations,  and  therefore 
any  such  arrangement  or  acl  by  the  defendant,  could  only 
attach  upoA  his  owi^  share. 

On  the  2ad  of  September,  1859,  the  defendant  and  one 
Sleeper  contracted  together  as  follows  ;  Sleeper  undertook 
at  his  own  cost  and  expense  to  commence  forthwith  mining 
operations  upon  the  said  lots  of  land,  and  to  carry  them  on 
for  three  years,  from  the  said  date  ;  all  the  ore  to  result 
therefrom  to  be  dividted  between  them  at  the  mine,  towit, 
^<  one  half  to  each,  until  the  half  should  amount  to  SHOO 
^^  in  value,  and  afterwards  two  thirds  to  Sleeper,  and  one 
^^  third  to  the  defendant,  towit,  of  the  ore  at  the  mine  ;^'bat 
Sleeper  might  terminate  the  agreement  sooner  upon  giving 
to  the  defendant  six  months  notice.  At  the  close  of  the 
agreement,  all  the  plant  on  the  ground*^  &c.,  shouM  remain 
to  the  defendant,  but  Sleeper  was  to  dress  on  the  ground 
all  the  ore  that  remained  :  The  one  third  share  appropriated 
to  the  defendant  was  to  be  free  and  clear  of  cost  and  ex- 
pense, the  whole  of  which  was  assumed  by  Sleeper,  in 
consideration  of  and  to  be  borne  by  him  out  oflfis  two  thirds 
share.  Finally,  that  such  percentage  ^*  of  profit  as  might 
"  accrue  to  Mrs.  Gushing  under  the  said  deed  of  2l8t  July, 
**  1859,  should  be  borne  by  the  defendant,  and  Sleeper, 

according  to  their  shares  of  the  ores.  " 
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This  agreement  has  reference  to  mining  operations  pet  se^ 
the  proper  working  of  the  mine,  and  not  to  explorations, 
and  it  may  be  assumed,  therefore,  that  the  preliminary  ex- 
plorations of  the  defendant  had  been  satisfactory,  and  that 
the  extensive  operations  contemplated  by  the  deed,  were 
to  be  actually  commenced.  It  should  be  mentioned  that  at 
a  short  time  subsequent  to  the  date  of  this  agreement,  be- 
tween the  defendant  and  Sleeper,  it  was  modified  to  the 
extent  that  the  ore  extracted  was  to  M)e  rendered  fit  for 
market,  and  to  be  there  realized  by  Sleeper. 

Now  taking  the  case  of  the  defendant  as  the  sole  workejr 
of  the  mine,  in  so  far  as  Mrs.  Gushing  is  concerned,  her 
right  to  her  one  tenth  share  of  the  net  profits  began  to  take 
effect,  under  the  terms  of  her  deed,  from  the  commencement 
of  his  mining  operations,  and  his  extraction  of  the  metalli- 
ferous deposits  ;  she  *knew  no 'other  contractor  with  herself 
but  him,  nor  of  any  other  produce  from  which  her  share  of 
profits  was  to  be  divided,  than  the  gross  proceeds  of  the  ores 
extracted  from  the  lots  sold  by  her  ;  less  the  costs  and  ex- 
penses required  for  extracting  the  ores,  preparing  them  for 
market,  and  realizing  them  there  when  so  prepared.  Her 
right  was  a  material  right  influenced  by  and  subjected  to  the 
yield  of  the  ores.  It  is  notorious  that  mines  of  this  descrip- 
tion require  an  adequate  system  of  expenditure,  and  hence 
in  the  agreement  contained  in  the  deed  between  Mrs. 
Gushing  and  the  defendant,  as  he  was  to  incur  that  expen- 
diture, the  division  of  net  profits,  after  losses  and  expendi- 
ture, was  equitably  adopted  by  them,  instead  of  the  gross 
extracted  ore.  In  metalliferous  mines  in  England,  the 
rents  or  reservations  are  almost  invariably  proportioned  to 
the  quantity  of  ores  actually  raised^  and  without  a  stipu- 
lated certain  rent  in  money.  This  is  called  the  duty  are^  or 
the  lot  are  or  the  lor(Ps  dues.  In  the  case  of  Mrs.  Gushing, 
the  reserve  stipulation  took  the  shape  of  a  portion  of  the 
realized  net  profits,  that  is  the  amount  c^  the  gross  sales, 
less  the  expenses  and  losses»  incurred  in  the  extraction  and 
sale,  and  this  was  all  to  which  she  was  entitled;  she  had 
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qo  other  right  or  control  in  the  ipatter.  As  before  explained, 
this  was  the  défendantes  contract  with  her.  Did  he  or  could 
he  change  it,  by  his  agreement  with  Sleeper,  without  her 
assent?  Certainly  not,  and  it  has  been  shewn  that  neither 
she  nor  her  assignee  ever  recognized  or  became  a  party  to 
the  agreement  between  the  defendant  and  Sleeper. 

Now  the  nature  of  the  agreement  with  Sleeper  she^s 
that  it  did  not,  in  aiy  way,  interfere  with  Mrs.  Cushing's 
tenth  of  the  said  net  profits.  But  was  that  agreement  a 
charge  or  loss,  such  as  was  contemplated  by  the  deed  ? 
The  agreement  is  that  Sleeper  should  work  the  mine  at 
his  own  cost  for  the  profit  of  the  defendant  and  himself,  and 
should  make  a  division  between  them  of  the  amount 
realized  in  the  manner  and  according  to  the  proportions 
specified  ;  plainly  an  agreement  to  carry  on  the  extensive 
mining  operations  contemplated  by  the  deed,  on  joint  ac- 
count, for  the  time  limited  by  the  agreement. 

It  was  this  mining  operation,  and  the  net  profits  resulting 
from  the  realisation  of  the  ore  raised,  upon  which  the  one 
tenth  of  net   profits  was  reserved,  and  that  it  was  so,  and 
was  so  understood  by  both  Sleeper  and  the  defendant,  is 
made  quite  clear  from  the  special   stipulations  in  their 
agreement  respecting  that  reservation,  namely^  that  ^^  such 
*^  percentage  of  profit,  that  may  accrue  to  Mrs.  Gushing 
*^  under  her  deed,  shall  be  borne  by  the  parties,  the  defen- 
*^  dant  and  Sleeper,  rateably  according  to  their  shares  of 
<*  such  ores,  ''  or  as  afterwards  agreed  between  them  ^*  ac- 
<<  cording  to  their  shares  of  the  net  amount  realized  from 
<<  tb^B.  ''  By  the  agreement  thé  one  ^  third  share  of  the 
defendant  of  the  prepared  ott  Wits  to  be  bis  without  oost^ 
expense  cur  dedqetioiii  whilst  the  two  thirds-share  of  Sleeper 
was  to  bear  all  the  cost  and  expenses  of  eittraetion^prepani^ 
ticoi  a»d  sttle^  in  which  addition  waste  be  cbaiged  the  two 
t^ids^f  Mr».  Cushing's  pereetttage,  whilst  the  defendaat 
was  chatrgedble  with  the  remalBiiig^^na  third  npon  his  clear  ' 
tkkd  pait  or  shaie^    Hence  tbe  eovenant  in  tfaedeed  of  sale 


;S9S 

6om  Mrs.  Coshiog  to  the  ddendant,  leseraiig  to  her  the 
jome  tenth  of  the  net  profits,  aforesaid,  has  been  sabstantially 
recognized  by  both  the  defendant  and  Sleeper  in  the  'teems 
of  their  agreement.  The  plain  and  simple  deduction  from 
all  this  is,  that  her  assignee,  the  respondent,  plaintiff  in  the 
Conrt  below,  has  a  right  to  demand  and  have  a  just  and 
true  acooont  made  up  of  the  net  profits  realized  from  all 
the  ores  extracted  and  raised  from  the  mines  in  question. 
The  account  should  exhibit  this  gross  extract  as  well  as  the 
losses  and  charges,  in  other  words  the  expenses  of  working 
the  mines  and  realizing  the  proceeds.  From  this  the  net 
profits  will  be  exhibited  and  Mrs.  Cushing's  one  tenth 
established  :  *^  le  produit  net  sera  établi  d'après  les  livres 
^^  ou  comptes  d'exploitation,  constatant  les  produits  extraits» 
**  défalcation  faite  de  tous  les  frais  d'extraction  et  de  réa- 
^Mization  des  dits  produits."  In  the  case  before  us,  the 
defendant  in  answer  to  the  demand  for  a  just  and  true  ac- 
count of  the  net  profits  from  the  working  of  the  mines, 
has  produced  an  account  which  has  been  débcUtu  by  the 
defendant,  as  being  only  a  partial  account.  Upon  the  merits 
submitted,  that  account  is  limited  to  the  defendant's  third 
share  under  his  agreement  with  Sleeper,  and  does  not  shew 
the  gross  produce  of  the  mine  ^or  the  amount  of  the  net 
.  profits  of  that  produce.  The  account  produced  is  not  suffi- 
cient therefore,  and  the  judgment  of  the  Superior  Court,  is 
therefore  quite  correct  in  requiring  the  defendant  to  produce 
the  proper  account  required  under  the  terms  of  the  deed  of 
sale  between  Mrs.  Gushing  and  himself,  for  the  net  profits 
of  the  gross  produce  of  the  ores  extracted,  instead  of  the 
partial  account  that  has  been  submitted  by  him. 

MoHDELKT,  Justice. — I  consider  the  judgment  of  the 
Court  below,  condemning  the  appellant  to  render  an 
account,  and  affirming  the  rights  of  the  plaintlflTto  fv  of  the 
net  proceeds  of  the  mine  to  be  correct.  It  matters  very  little 
whether  the  mine  was  worked  by  Davies  or  by  Sleeper. 
Davies  agreed  to  explore  the  mine,  and  *Ar  part  of  the  net 
proceeds  belongs  to  the  plaintiffi  It  follows  that  the  account 
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rendered  by  Davies,  is  predicated  upon  a  false  assumption. 
It  is  consequently  right  that  he  should  render  a  new  ac- 
count. 

I  am  therefore  of  opinion  that  the  judgment  of  the  Court 
below  should  be  confirmed* 

Judgment  confirmed*  • 

Stuart,  H.  for  appellant. 

RoBSRTsoir,  A.  and  W.  for  respondent. 
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CIRCUIT  CODAT.— BEDFORD. 
Before  : — ^McCoad,  Justice. 

CDarah, ; PUdfUiff. 

No.  868.  }  '^^. 

I  Church, Defendant. 


Held  :-^Thài  the  Atb  yean  pratorip. 
«kn  of  A  PromiBtory  Nole,  imder  12  YieL, 
«hftp.  22,  teet.  SI,  Ib  not  intorrmpted  bj 
flw  defendant'!  abienoe  of  WTen  or  eight 
Teen  ftom  CaandA. 


Jugé  :— <)m  U  preaoriptioa  de  oinq  ans 

ntre  on  bUlet  promiaeoire,  en  rertn  da 

U12  Viot,  eap.  22,  aeo.  Sl.n'ettnai  in- 

terrompne  par  I'abaepce  da  défendeur  da 

•Oanada  pendant  gepl  oa  hoit  ana. 


Jadgment  rendeied  the  11th  Febniary,  1861. 

This  was  an  action  upon  two  promissory  notes,  the 
first  bearing  date  on  the  10th  January,  1851,  for  $31,  payable 
one  day  from  dale,  with  interest,  and  the  second  on  the  22nd 
April,  185S,  for  $S4,  payable  -six  months  after  date,  with 
interest. 

The  action  was  instituted  on  the  26th  of  April,  1860. 

The  defendant  pleaded  the  five  years  prescription  under 
the  statute* 

In  his  special  answer  the  plaintiff  alleged  in  effect  that 
in  April,  1852,  ihe  defendant  left  this  Province,  and  was 
absent  from  Lower  Canada  up  to  about  a  year  before  the 
institution  of  the  action,  and  that  prescription  was  thereby 
interrupted. 

The  defendant  gave  admission  of  the  fact  that  he  had 
^en  an  absentee  from  this  Province  irom  1862  to  1859. 

It  was  held  that  the  defendant's  absence  did  not  interrupt 
the  prescription,  and  tHat  the  statute  afforded  a  remedy  to 
the  plaintiff  against  the  defendant,  had  he  chosen  to  avail 
liimself  of  it,  during  the  defendant's  absence,  by  calling  him 
in  by  advertisement. 

Action  dismissed  with  costs. 

FotfTER,  forflarntiff. 

Racicot,  for  defendant 
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^^aSÎ?l^S?de^^'  ]        DISTRICT  OF  QUEBEC. 

Before: — Sir    L.    H.  LaFontaine,    Bart.,    Chief-Jostice, 
Mbbkdith,  Mondejlet  and  Badglet,  Justices. 

Dinning •••..•••; Appellant, 

and 
Oliyeb • Ssspbndeni^ 


In  thii  oaae  the  %exiff,  in  his  return  to 
•  writ  of  êaine-curêt  Ugned  in  the  year 
1867,  eertified,  «  that  be  had  attaohed  in 
the  hands  of  EdwArd  OliTisr,  the  defen- 
danty  a  certain  ship  or  Teasel  called  the 
Melbourne,  "  as  mentioned  in  the  procè* 
terbeU  ot  telsorè  '  annexed  to  hiè  retnrn, 
and  by  the  procU  verbol  it  appeared  that 
François  Langlois  and  Jean  Lachanoe, 
were  the  guardians. 

Afterwards,  in  return  to  a  writ  of  em- 
i^tioni  exponof,  issued  in  the  year  I860, 
in  the  same  cause,  the  sheriff  certified 
that  the  respondent  had  been  appointed 
guardian,  under  the  said  writ  of  «ame- 
arrêt  so  issued  in  1867,  but  did  not  return 
th^proeèê  verbal  establishibg  the  appoint- 
ment  of   the    respondent  as   guardian. 

Held,  fn  the  Superior  Court  :--^at  the 
sheriff  after  his  return  of  a  writ  of  eaine- 
arrêt  eimple,  is  fvnetue  officio,  and  can 
thereafter  exercise  no  authority  oyer  the 
seisure  made  by  him,  not  eten  to  the 
I  of  h  aardien  vo^onlatre  in  the 


itead  of  a  gardim  à  gageê. 

In  the  Court  of  appeals  :-^Io.  That  it  is 
to  part  of  the  official  duty  of  a  bailiff 
employed  by  t^e  sheriff  to  return  to- the 
3ourt  his  doings  under  a  warrant  from 
he  sheriff,  and  such  return,  if  made  to 
he  Court,  will  be  regarded  as  an  unoffi- 
>ial  act,  and  therefbre  not  authentio. 

So.  That  the  statement  so  mads  1^  die 
sheriff  in  his  return  to  the  writ  of  «en- 
ditioni  exponoê,  in  the  year  1860,  was 
not  legal  eridenoe  of  the  appointment  of 
the  respondent,  As  guardian  under  the 
writ  of  «ome-inrA. 


Dans  cette  cause  I0  shérif;  par  aon  n- 
tour  à  un  writ  de  saisie-arrét  émané  ea 
1867,  certifia,  «  quHl  arait  ^si  entre  le» 
mains  d'EdWardfOlirer,  le  défendeur,  on 
certain  yaisseau  appelle  le  Mtlhownm,  ** 
tel  que  mentionné  dans  le  procès  verbal 
de  saisie  annexé  à  son  rapport,  iet  par  1» 
procès  Tcrbal  il  apparaissait  que  Frangoia 
Langlois  et  Jean  Làchance,  étaient  Ite 
ganuens. 

Subséquemment,  sur  rapport  du  vei^r 
diUoni  exponoi,  émané  en  1q60,  dans  la 
même  cause,  le  shérif  certifia  que  l'in- 
timé arait  été  nommé  gardien,  sous  le  dit 
writ  de  sairie-arrét  ainsi  émané  en  1857, 
mais  il  ne  fit  paf  rapport  du  procès  rerbal 
constatant  la  nomination'  de  IHntimé 
comme  gardien. 

^ugé,  dans  la  Cour  Supérieure  :---Qu» 
le  shérif  après  son  rapport  d'un  writ  4«^ 
saisie-arrêt  simple,  est  /Smettm  officio,  et 
ne  peut  par  âpres  exercer  aucune  auto- 
rité sur  la  saisie  pratiquée  par  Ini,  pas 
même  quant  à  la  nomination  d'un  gar- 
dien Tolontaire  au  Heu  d'un  ganieti  à 

Dans  la  Cour  d'Appel  :— lo.  Qu'il  n'ap. 

Sartientpaset  qu'il  n'est  pas  du  deyour 
'un  huissier  employé  par  le  shérif  d» 
faire  rapport  à  la  Cour  de  ses  procédés  en 
vertu  du  warrant  du  shérif,  etjque  ai  tel 
rapport  est  fait  à  la  Cour,  icelui  sera  oon- 
siaéré  cMume  non  officiel,  et  partant 
comme  non  authentique. 

So.  Que  l'énoncé  unsi  faH  par  1«  shérif 
dans  son  rapport  au  writ  de  venditioni  ex- 
ponoê,  en  1860,  né  constatait  pas  ^'one* 
manière  légale  la  nomination  de  llntixné. 
eomme  gardien  CD  Toetudd  mit  de  sttidé- 
arrêt. 


Judgment  rendered  the  22  June,  1862. 


The  appellant  baring  brought  suit  against  one  Oliver, 
and  sued  out  a  writ  of  arr el-simple  before  judgment,  he 
'aused   a   certain    vessel    of  the   defendant^    called   the 
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Mdbcmrnfi^  to  be  attached  under  this  writ  ;  upon  this  attaeb- 
.  ment  being  made  two  guardians  were  appointed,  namely, 
François  Langlois  and  Jean  Lachance,  it.  appeared  that 
subsequently  the  respondent  was  appointed  as  voluntary 
guardian  in  the  cause. 

The  plaintiff  having  obtained  judgment  against  the  de- 
fendant for  a  sum  of  £704.9.7,  and  the  attachment  having 
'been  declared  good  and  valid,  he  sued  out  a  writ  of  vendi- 
Uom  exponas  ;  upon  this  writ  the  sheriff  subsequently  made 
bis  return,  to  the  effect  that  the  guardian,  the  respondent, 
had  neglected  and  refused  to  deliver  the  vessel  seized.       « 

Upon  this  the  plaintiff  then  moved  the  Court  below  for  a 
contrainte  in  the  following  terms  : 

*'  That  inasmuch  as  (as  appears  by  the   return  to  the 
wit  o{  venditioni  exponas   in  this  cause  issued)  Thomas 
-H^amilton  Oliver,  of  Qaebec,  Esquire,  merchant,  \hc  gardien 
^f^tbe  'ship  or  vessel  called  the  Melbourne^  seized  under  the 
^^t  o{  arrêt-simple  in  this  cause  issued,  hath  neglected  and 
^efasej  to  deliver  over  to  the  said  sherjfi  the  said  ship  Mel- 
^^^^e,  and  has  thereby  prevented  the  said  sheriff  from 
®*feciiug  a  sale  of  the  said  ship,  as  the  said  sheriff  was 
^'^rtianded  to  do  by  the  said  writ  of  venditioni  exponas  ; 
^  inasmuch  as  the  said  Thomas  Hamilton  Oliver,  being 
^^^cl£^^  as  aforesaid,  sent,  or  permitted   the  said  vessel  to 
^  ^^nt  out  of  the  Province  of  Canada,  and  to  parts  beyond 
^  ^  ^^as,  and  beyond  the  jurisdiction  of  this  Court,  and 
^^^^  h  said  vessel  is  of  the  value  of  two  thousand  pounds 
cun^^çy^  and   upwards,  a  contrainte  par  corps  do  issue 
?^^ii^8t  the  said  Thomas  Hamilton  Oliver,  and  that  he  be 
P^l^oaed  in  the  common  Goal  of  this  dJ3trict,  and  there 
}^ixied,  until  he  shall  have  produced  and  delivered  to  the 
*^^^     sheriff  the  said  ship  or  vessel  called  the  Melb&firne^ 
■^    paid  the  costs  hereupon  incurred  ;  and  that  in  the  event 
^'^e  said  Thomas  Hamilton  Oliver  showing  that  be  can- 
produce  the  said   vessel,  that  he   be  detained   in  tjbe 
^^nioQ  Qoal  of  this  district  until  he  shall  have  paid  to  tl)e 
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plaintiff  the  sum  of  seven  hundred  and  four  pounds,  nine 
shillings  and  seven  pence,  currency,  with  interest  on  the 
said  sum  from  the  twenty-ninth  day  of  October,  eighteen 
liundred  and  fifty  eight,  and  costs  of  suit,  taxed  at  the  sum 
of  thirty  pounds,  nine  shillings  and  five  pence,  with  the 
sum  of  sixteen  shillings  and  six  pence,  the  sherifl's  costs 
on  the  said  writ  of  venditioni  exponaSy  and  the  costs  of  the 
present  motion,  and  of  the  said  writ  of  contrainte  pear 
corps.  " 

And  a  rule  nisi  having  been  granted,  the  respondent  was 
•served  personally  with  the  same,  as  well  as  with  an  affi- 
davit shewing  the  value  of  the  vessel  in  question,  and  that 
she  was  suffered  by  the  respondent  to  leave  the  Province 
in  the  fall  of  1857. 

The  rule  having  been  duly  returned  the  following  order 
was  made  on  the  Srd  April,  1861  :  ^^  The  Court,  &c.,  doth 
order,  avant  faire  droits  that  the  plaintiff  establish  in  evi- 
dence, contradicioirement  with  the  said  guardian,  the 
value  of  the  ship  or  vessel  called  the  Melbourne^  whereof 
the  said  Thomas  Hamilton  Oliver  hath  been  appointed 
guanlian,  with  costs  of  the  said  proceedings  against  the  said 
guardian.  " 

Subsequently,  the  appellant  proceeded  to  establish  by 
evidence  the  value  of  the  Melbourne^  and  the  parties  having 
been  heard,  the  following  judgment  was  rendered. 

^^  The  Court,  &c.  Considering  that  the  sherifi*  by  his 
**  return  to  the  writ  of  arrêt-simple  returns  that  he  named 
"  two  guardians,  other  than  the  said  Thomas  Hamilton 
f^  Oliver,  and  that  after  the  return  of  the  said  writ  with  his 
^^  return  thereto  the  sherift  was  functus  officio  in  relation 
^^  thereto,  and  had  no  authority  over  the  seizure  already 
**  made  by  him: 

"  Considering,  moreover,  that  the  certificate  of  the  bailiff 
^*  attached  to  the  said  writ  and  return,  and  dated  after  the 
**  return  of  the  said  writ  into  this  Court  cannot  be  looked 
^^  to,  and  is  without  legal  effect  :  considering  that  there  is 
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"  no  legal  evidence  of  the  *saîd  Thomas  Hamilton  Oliver 
^  having  been  named  guardian  in  this  cause  by  any  person 
**  having  a  right  to  name  him,  doth  dismiss  the  plaintift's 
^  motion  for  contrainte  par  corpSj  and  the  rule  thereupon 
^  obtained,  with  costs  againit  the  said  plaintiff  in  favor  of 
^*  the  said  Thomas  Hamilton  Oliver.  " 

It  was  from  this  judgment  that  an  appeal  was  instituted. 

H01.T,  for  appellant. — ^The  judgment  appealed  from,  it  is 
respectfully  urged  by  the  appellant,  is  open  to  very  grave 
objections  and  should  be  reversed. 

It  will  not  be  denied  that  a  defendant  whose  property  is  in 
the  hands  of  a  gardien  à  gages  has  the  right  of  offering  at 
any  time  a  good  and  solvent  gardien  volontaire^  and  that  the 
seizing  officer  is  bound  to  accept  of  such  substitute.     Such 

.  right  of  the  saisi  is  not  limited,  in  its  exercise,  to  the  period 
antecedent  to  the  return  of  the  writ,  and  if  the  change  be 
made  subsequently  to  the  return,  it  must  necessarily  appear 
otherwise  than  by  the  procès-verbal  of  seizure.  The  sheriff 
does  not  return  to  the  Court,  in  any  cause,  that  he  has  ap- 

.  pointed  any  gardien^  but  being  commanded  by  the  writ 
**  safely  to  hold,  keep  and  detain  ''  (the  effects  seized)  ^^  in 
*'  his  charge  and  custody,  until  the  attachment  thereof  shall 
"  be  determined  in  due  course  of  law,  "  he  returns  ;  "  and 
*'  the  said  ship  so  attached  I  now  safely  hold,  keep  and 
^*  detain  in  my  charge  and  custody.  ''  The  sherifi  ^^  holds 
and  keeps  ''  through  the  gardien^  whom  the  law  compels 
him  to  take,  but  when  by  negligence,  f^ud  or  other  mis- 
conduct on  the  part  of  the  gardien^  the  property  seized  is 
made  away  with,  or  rendered  useless  to  the  creditor,,  the 
law  looks  to  the  wrong-doer^  and  not  to  the  public  officer 
who  has  been  deceived.  It  is  then,  and  then  only,  the 
appellant  submits,  that  the  law  distinguishes  between  the 
sheriff  and  the  gardien^  and  that  it  becomes  necessary  for 
the  Court,  whence  the  process  has  issued,  to  enquire: — 
Who  was  the  person  that  assumed  the  actual  and  personal 
charge  of  the  effects  seized  ? 
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The  plaintiJS  in  the  Court  below  had  notbiBg  whateyerto 
do  either  with  the  appointment  of  the  original  çardien  {à 
gages)  or  with  the  substitution  of  the  xespondent  as  gardim 
voUmtairej  nor  were  the  plaii^tiff,  or  his  attorneys,  in  any 
manner  parties  to  the  pnsaentiqg  or  filing  of  the  doeoment 
certifying  the  change  of  gaaitdianship*  The  procès-verbal 
which  mentions  the  appointment  of  the  original  gardien^  is 
signed,  not  by  the  «heriff,  but  by  the  same  two  officers 
who  have  signed  the  certificate  adverted  to.  The  appoint* 
ment  and  the  substitution  were  equally  the  acts  of  tiie 
sheriff,  for  in  his  return  (signed  by  himself)  to  the  writ  of 
venditioni  exponas^  he  states  that  he  had  demanded  pos- 
session of  the  ship  ^^  from  the  guardian,  Thomas  Hamilton 
^^  Oliver,  Esquire,  of  Q^uebec,  merchant,  .duly  appointed  by 
^^  me  as  such  guardian,  &c. 

As  the  signature  of  the  jrespoodent  i«  to  be  seen  attached, 
to  the  original  pracès-verbal  of  seizqire,  the  presumption  is 
that  he  accompanied  the  seiising  bailifT  to  the  office  of  the 
prothonotary  of  the  Court  below,  and  that  the  certificate  of 
his  substitution  as  gard'4fiv(€^&ied  in  hÎ9  presence. 

But,  be  that  as  it  may«  upon  what  ground  does  the  res- 
pondent expect  to  be  listeped  to,  urging  the  objection  that 
he  was  not  "  duly  "  appointed  ?  There  are  documents  be- 
fore the  Court  shewing  that  he  assumed  and  took  charge  of 
the  property  seized.  Whether  the  sheriff  should,  çr  should 
not,  have  asked  leave  of  the  Court  to  file  the  certificate 
objected  to,  was  a  matter  which  concerned  the  Court,  or 
the  defendant,  hm  not  him,  the  gardien»  But,  admitting 
some  irregularity  to  have  existed  in  the  manner  of  certifying 
to  the  Court  the  change  of  gar^ien^  it  disappeared  the  mo- 
ment the  respondent  appeared  before  the  Court  in  the  ca- 
pacity of  gardien^  and  all  argument  upon  it  is  rendered  idle 
by  the  proceedings  taken  on  the  part  of  the  respondent  in 
shewing  cause  against  *the  rule,  and  the  door  was  closed 
upon  any  objections  of  that  kind  by  the  interlocutory  order 
of  Mr.  Justice  Taschereau,  aboarf  refeiired  to. 
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Allctn,  R.  for  respondent. — TKe  return  to  a  procès  ver- 
bal may  be  looked  upon  as  forming  part  of  the  return.  The 
prods  verbal  in  the  present  case  does  not  establish  that  the 
respondent  was  constituted  gairdien\  but  on  the  contrary 
that  two  other  persons  therein  named  were  appointed 
gaardianSk  Unless  the  appellant  can  show  that  there  is 
a  retum  of  the  sheriff  to  the  effect  that  he  the  sheriff  ap- 
pointed the  respcmdent  guardian,  or  that  the  Court  appointed 
toe  respondent  guardian,  the  appellant  must  fail  in  his- 
proceedings  against  the  respondent. 

The  appellant  relies  upon  a  paper  attached  to  the  writ  of 
saisie^rrét  as  establishing  a  substitution  of  guardians.  The 
sheriff's  return  bears  date  the  twenty-fourth  of  October, 
one  thousand  eight  hundred  and  fifty-seven,  and  does  not 
allude  to  this  paper,  which  is  dated  the  fiAh  dayofNo- 
Yember,  one  thousand  eight  hundred  atid  fifHy-seven,  several 
days  after  the  sheriff  had  divested  himself  of  the  writ,  and 
afier  the  Court  had  been  seized  of  his  return.  The  refCord* 
should  account  in  some  way  for  the  appearance  of  that 
paper.  Yet  it  is  quite  silent,  not  a  word  is  to  be  found  in 
the  record  of  the  proceedingar  to  shew  that  that  paper  was 
ever  legally  placed  on  record.  But  if  this  paper  is  regarded^ 
the  Court  must  determine^  its  value;  To  whom  was  the 
writ  directed  ?  The  sheriff»  Can  any  one  but  the  sheriff,- 
or  his  lawfully  appointed  deputy,  execute  a  Writ  so  directed  ? 
Could  a  bailiff  of  the  Superior  *Cotirt  execute  such  a  writ  ? 
Undoubtedly  not.  The  return  of  a  bailiff,  unless  acting 
within  the  special  compass  of  his^daty,  is  valueless  and 
certifies  nothing. 

MnieniTH,  Justice  : — ^This  case  oomed  before  us  upon 
an  appeal  from  a  judgment  of  the  Superior  Court,  dis« 
chafing  a  rule  taken  against  the  respondent,  a  gnardian» 

The  facts  are  as  follows  : 

T%e  plttititiff  in  the  Court  below,  now  the  appellant^ 
impleaded  one  Ed^vatd  Oliver  in  action  for  debt,  and  in 
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order  to  secure  the  payment  of  the  arnount  due  to  him,  the 
plaintiff  sued  out  a  writ  of  «at'^t^-arr^/ before  judgment,  under 
which  a  shi})  called  the  Melbourne^  of  1200  tons,  and 
worth  about  £6000  currency,  was  seized. 

The  writ  was  returnable  on  the  26th  of  October,  1857, 
and  on  the  24th  day  of  the  same  month,  the  sheriff  made 
his  return  that  he  ^^  had  attached  in  the  hands  of  Edward 
*^  Oliver,  (the  defendant)  a  certain  ship  or  vessel  called 
^^  the  Melbourne^  as  mentioned  in  the  procès  verbal  of 
^^  seizure  hereto  annexed  ;  ''  and  in  the  procès  verbal  an- 
nexed to  the  writ,  Jean  Richard,  the  bailifi  who  executed 
the  writ,  declared  ^*  j'ai  constitué  pour  gardien  des  dits 
^^  eftets  saisis,  la  personne  de  François  Langlois,  de  Québec 
"  galfat,  et  Jean  Lachance,  de  Québec,  charpentier.  " 

By  the  final  judgment  in  the  said  cause,  the  defendant 
was  condemned  to  pay  to  the  plaintiff  £704.9,  currency, 
with  interest  aqd  costs  ;  and  the  plaintif!  having,  in  the 
usual  course  of  law,  sued  out  a  writ  of  venditioni  exponas^ 
the  sheriff  made  a  return  as  follows. 

^^  In  obedience  to  this  writ  I  proceeded  to  demand  pos- 
^^  session  of  a  certain  ship  called  Melbourne^  seized  under 
"  a  previous  writ  of  arrél-simple  in  this  cause,  from  the 
"  guardian,  Thomas  Hamilton  Oliver,  Esquire,  of  Quebec, 
<^  merchant,  duly  appointed  by  me  as  such  guardian  to 
"  the  above  seizure,  under  the  said  writ  of  arrêt-simple^ 
^^  which  said  Thomas  Hamilton  Oliver  neglected  and  re- 
"  fused  to  deliver  over  to  me  the  said  ship  Melbourne^ 
^^  whereby  I  was  unable  to  effect  a  sale  thereof,  as  I  am 
"  commanded  by  this  writ.  " 

In  the  foregoing  return,  the  sheriff  speaks  of  the  respon- 
dent, as  the  guardian  duly  appointed  ^  Aim,  the  sheriff; 
but  it  is  nevertheless  true,  that  by  the  procès  verbal  of 
seizure  annexed  to  the  first  return  of  the  sheriff,  it  appeared, 
as  already  mentioned,  that  François  Langlois  and  Jean  La- 
chance  were  the  guardians  who  had  been  named  in  this 
cause  ;  and  it  also  true  that  the  sheriff  had  not  previously  to 
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ibe  suing  ouf  of  the  writ  of  venditioni  eaytonas^  made  any 
letum  to  the  Court,  to  the  effect  that  the  respondent  had 
been  named  as  guardian  in  the  place  of  Langlois  and 
Lacbance* 

We  find  however  a  proces  verbal^  in  the  record,  signed 
by  Jean  Richard,  the  officer  who  executed  the  writ  of 
attachment,  in  which  that  oflScer  says  :  "  En  vertu  de  l'ordre 
"  de  William  ^mith  Sewell,  écuier,  shérif  du  district  de 
*^.Qnébec,  nous  avons  déchargé  delà  garde  du  bâtiment 
^'  Melbourne^  saisi  en  cette  cause,  les  personnes  de  Fran* 
*^çois  Langlois  et  Jean  Lachance,  gardiens  à  gages,  et 
*'  avons  constitué,  en  leur  lieu  et  place,  la  personne  de 
'^  Tbomas  Hamilton  Oliver,  écuier,  de  Québec,  marchand, 
'^  en  qualité  de  gardien  volontaire,  (c'est-à-dire  sans  gages) 
"  lequel  s'en  est  chargé,  et  a  même  répondu  par  corps  de 
''  les  garder  et  de  les  livrer  toutefois  et  quand  il  en  sera 
"  requis  par  moi,  huissier,  soussigné,  et  a  le  dit  gardien 
"  signé  avec  nous,  lecture  faite.  "  This  prœès  verbal^  whieh 
purports  to  be  signed  by  the  bailiff,  his  recors^  and  the  res- 
pondent, bears  date  ten  days  after  the  writ  was  returnaUe, 
and  twelve  days  after  it  bad  been  actually  returned  into 
Court  ;  and  although  it  has  been  returned  to  us,  a»  one  of 
the  paper»  of  the  record,  it  is  not  marked  as  having  been 
filed,  or  endorsed  in  any  way;  and  it  does  not  appear 
when,  how,  or  by  what  authority,  it  was  placed  on  the 
record. 

Âfier  the  sheriff  had  made  his  return  to  the  writ  of 
tendiiioni  exponas^  as  already  mentioned,  the  plaintifl  ob- 
tained a  rule  for  contrainte  par  corps  against  the  respon* 
dent  a»  guardian. 

He  appeared  by  Counsel,  but  did  not  make  any  answer 
in  writing  ;  and  the  appellant  having  submitted  the  case 
for  judgment  against  the  guardian,  without  any  other 
evidence  of  his  appointment  than  the  doouraeats  already 
spoken  of,  the  rule  was  discharged  ;  the  reasons  assigned  in 
support  of  the  judgement,  so  rendered,  being  as  follows  i 
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**  Consid-erÎDg  that  the  sheriff,  by  his  return  to  the  writ 
*^  o{  arrêt  simple^  returns  that  he  named  two  guardians 
*^  other  thati  thé  said  Thomas  Hamilton  Oliver,  and  that 
**  after  the  return  of  the  said  writ,  with  his  return  thereto, 
^^  the  sheriff  v/as  fundus  officio  in  relation  thereto,  and  had 
^^  no  authority  over  the  seizure  already  made  by  him. 

"  Considering  moreover  that  the  certificate  of  the  bailiff, 
"  attached  to  the  said  writ  and  return,  and  dated  after  the 
"  return  of  the  said  writ  into  this  Court,  cannot  be  looted 
**  to  and  is  without  legal  effect.  Considering  that  there  is  no 
*^  legal  evidence  of  the  said  Thomas  Hamilton  Oliver  hav- 
"  ingbeen  named  guardian  in  this  cause  by  any  person 
"  having  a  right  to  name  hinl,  doth  dismiss  the  plaintiffs 
"  motion  for  contrainte  par  corps ^  and  the  rule  thereupon  ob- 
"  tained,  with  costs  against  the  said  plaintiff  in  favor  of 
"  the  said  Thomas  Hamilton  Oliver.'' 

It  is  from  thepidgmeht  thus  rendered  that  the  present 
appeal  has  been  instituted  ;  but  although  that  judgment  is 
very  different  from  the  one  to  which  the  appëllâtit  would,  it 
seems,  have  been  entitled,  had  the  proceedings  beetl  regular, 
I  nevertheless  do  liotthitik  that  it  is  wrong  ;  bébanée^  (irrès^ 
pective  of  atiy  quéstiôfi  as  to  the  regularity  or  îrrêgtilarity 
of  the  appointmebt  c  f  the  respondent,  or  as  to  the  regu- 
larity of  the  prodaetion  of  \he  procès  verbal  purporting  to 
contain  his  appointment)  I  do  not  see  that  there  is  légal 
proof  of  the  appointment  of  the  respondent  as  guardian. 

If  is  no  part  of  the  official  duty  of  a  sheriff's  bailiff  to 
make  a  return  tb  this  Courts  as  to  what  he  doiea  tfnder  ft 
warrant  from  the  sberitf.  Richaid^s  procès  verbal  ia,  ineffect, 
such  a  return  ;  and  it  being  no  part  of  his  official  duty  to 
make  such  a  return,  we  caimot  regard  it  as  authentic. 

Biiftitmiiy  bèsâid  we  have  the  sheriff's  réttnrû  to  the 
Writ  of  v^aUwni  exponas:  The  objection  to  îhîs  part  df  thé 
prbdf  of  thé  appeilàm  is;  that  the  sheriff  catinbi  iii  his  rctisii 
to  a  wtit  of  mitiSHohi  exponas  iMèUeà  in  1»»;  eiflboidy  a  rt- 
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vam  of  his  proceedings,  under  and  by  virtue  of  a  writ  of 
taisie-arrêt  issued  in  1857.  Moreover  the  certificate  of  the 
sheriff  is  not  the  best  evidence  of  the  appointment  of  a 
guardian.  The  be^t  evidence  of  such  an  appointment  is  the 
procès  verbal  by  which  it  was  made  ;  and  the  procès  verbal 
itself  ought  to  be  certified  to  the  Court  by  the  officer  to  whom  ' 
the  writ  was  addressed.  In  the  present  case  we  have  before 
us  a  paper  that  purports  to  be  the  procès  verbal  under  which 
the  respondent  was  appointed  ;  but  that  document  has  not 
been  produced  before  us,  and  certified  to  us,  by  the  officer 
wbo  had  power  to  do  so,  namely,  the  sheriff. 

The  appellant  contends  that  the  respondent  has  been  de- 
prived of  any  right  to  make  the  objections  to  which  I  have 
alluded  by  the  manner  in  W'fcich  he  appeared  in  the  Court- 
below,  and  by  the  order  of  Mr.  Justice  Taschereau  direct- 
ing tfee  parties  Xo  proceed  to  evidence  as  to  the  value  of  the- 
«hip  seised. 

I  do  not,  however,  think,  that  the  respondent  can  be  held 
to  have  made  any  admission,  or  to  have  waived  any  right, 
by  any  of  his  proceedings  in  the  Court  below  ;  and  I  think 
it  plain  that  the  order  of  Mr.  Justice  Taschereau,  directing 
the  parties  to  proceed  to  evidence,  as  to  the  value  of  the 
vessel  seized,  could  not  relieve  the  appellant  from  the 
necessity  of  establishing,  by  legal  evidence,  the  fact  of  the 
appointment  of  the  respondent  as  guardian. 

I  therefore  concur  inconfirmingUie  judgment  of  the  Court 
below,  because  i  do  not  think  it  ha^  been  legally  proved  that 
the  respondent  was  appointed  guanlian,  and  as  such  obtained 
possession  of  the  ship  seized  ;  but  if  that  fact  were  legally 
proved,  even  if  there  were  an  irregularity  in  the  appoint- 
ment, I  would  not  allow  the  person  appointed,  and  who 
tberefore  voluntarily  placed  himself  in  the  position  of  an 
oficer  of  the  Court,  to  dispose,  as  he  might  think  fit,  of  the 
property  coming  into  his  possession  by  reason  of  such  ap- 
pointment, merely  in  consequence  of  an  irregularity  on 
the  part  of  an  officer  of  the  Court,  in  which  the  respondent 
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bimself  concurred,  and  in  order  to  avoid  difficnlty  heTeafteff 
I  tbink  we  ought  expressly  to  reserve  to  the  plaintiff  hi» 
recourse. 

The  Court,  &c.,  Considering  that  it  is  not  established  by 
legal  evidence,  that  the  said  respondent  Was  appointed 
guardian  in  this  cause,  and,  therefore,  that  in  the  judgment 
of  the  Court  below,  in  so  far  as  it  dismisses  the  motion  of 
the  appellant  for  contrainte  par  corps^  and  the  rule  thereupon 
obtained,  with  costs  in  favor  of  the  said  respondent,  there 
is  no  error  ;  doth  in  consequence  confirm  the  said  judgment, 
to  wit,  the  judgment  rendered  by  the  Superior  Court,  at 
Quebec,  on  the  thirty-first  day  of  December^  one  thousand 
eight  hundred  and  sixty-one,  with  costs  in  this  Court,  in 
favour  of  the  respondent,  and  against  the  appellant,  the 
Court  reserving  to  the  appellant  any  recourse  he  may  by 
law  be  entitled  to  against  the  respondent,  by  reason  of  the 
matters  and  things  in  the  said  motion  and  rule  alleged,  &c. 

Holt  and  Irvine,  for  appellant. 

Allstn,  R.  for  respondent. 


SUPERIOR  COURT.— BEDFORD. 
Before  : — MoCord,  Justiœ. 

'RuiTER ••••••   Plaintiff. 

vs. 

No.  833«<{  Thibaûdeau • • .  #  Defendant. 

and 
.ToRRAMCE ••••.•••    Opposant. 


field.— That  <m  s  ooDtectetion  bj  the 
pUiatiff  ofaa  oppotitioQ^y  wMoh  theop- 
fosani  olaimed  the  land  Mi»d  in  the 
eaiue,  «f  piopri6tor,.th9.  pUintiff  Ib  not 
•ntitled  to  inroke  the  posiesnon  of  the 
defendant  to  whom  he  sold  the  land,  in 
order  to  make  vp  the  ten  yean  ppeaesf  ion 
and  proieriptlon,  nnder  te  U6th  avtteU 
of  the  Oaitom  of  Parifl.  ' 


Jasé  r— 4]|titf  tar  oontratatloo  par  le  de^• 
mandenr  d'ane  opposition  par  laqaeUe 
{'opposant  réohraïait  la  terrer  saisie  dao» 
la  eaosof  oomme  propriétaire,  le  deman^ 
dear  n'a  pas  droit  a*inToqaer  la  pooss- 
sion  dn  défendear,  afin  de  completer 
la  possession  et  prescription  de  dix  ans, 
en  verta  de  Tarnole  llo  de  U  Oontvme 
de  Paris. 


Judgment  rendered  the  13th  October,  1863. 

This  was  an  opposition  filed  by  Andrew  Torrance,  claim- 
ing to  be  the  owner  of  the  land  seiased  ift  the  cause,  by 
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virtne  of  a  deed  of  sale  from  the  sherifT  of  the  district  of 
Montreal,  to  his  father  Thomas  Torrance^  bearing  date  on 
the  2nd  December,  1819,  the  opposant  setting  up  title 
under  the  last  wills  and  testaments  of  his  father  and  mother. 

The  plaintiff  contested  this  opposition,  and  amongst  other 
mo^en^  of  contestation  alleged,  in  effect,  that  at  the  time  of  the 
seizure  of  the  land  in  this  cause,  on  the  30th  June,  1862,  the 
defendant,  in  whose  possession  it  was  seized,  had,  as  well 
by  himself  as  by  his  auteur^  the  plaintiff,  enjoyed  and  pos- 
sessed the  land  à  juste  litre  et  de  bonne  foiy  publiquement  et 
sans  inquiétatian,  for  upwards  of  ten  years  immediately  pre- 
ceeding  the  date  of  the  seizure,  the  opposant  being  present, 
of  fall  age,  and  not  privileged,  whereby  the  defendant  had 
acquired  a  title  to  the  land  by  prescription.  That  on  the 
3rd  July,  1848,  by  deed  of  sale  before  notaries,  Hermanns 
Ruiter  sold  the  land  in  question  to  the  plaintiff,  who 
possessed  it  from  thence  as  proprietor,  in  good  faith,  freely, 
openly  and  publicly,  without  molestation  or  trouble,  up  to 
the  22nd  of  June,  1858,  on  which  day,  by  deed  of  sale 
before  notaries,  the  plaintiff  sold  the  land  to  the  defendant 
who  thereupon  took  possession  of  the  same.  That  the  first 
mentioned  deed  from  Hermanbs  Ruiter,  to  the  plaintiff, 
was  duly  enregistered  on  the  11th  of  July,  1848,  and  the 
latter  from  the  the  plaintiff  to  the  defendant,  was  also 
enregistered.  By  his  conclusions  the  plaintiff  invoked  the 
benefit  of  the  prescription  o(  dix  ans^  entre  présents,  &c.,  and 
prayed  the  dismissal  of  the  opposition. 

The  opposant  filed  an  answer  au  fonds  en  droit  to  this 
contestation,  for  the  following  amongst  other  reasons  : 

1st.  Because  it  did  not  appear  by  the  said  contestation 
that  the  plaintiff  possessed  the  land,  tant  par  lui-même  que 
par  ses  prédécesseurs^  for  a  period  of  ten  years  : 

2nd.  Because  it  thereby  appeared,  on  the  contrary,  that  the 
plaintiff  so  possessed  the  said  land  only  from  the  3rd  July, 
1848,  up  to  the  SSnd  June,  1858,  when  his  p«iaeessioa 
ceased: 
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3rd«  Because  the  plaintiff  could  not  in  law  avail  himself 
oi'ihe  alleged  possession  of  the  defendant,  but  could  only 
claim  a  possession  of  tea  years  by  himself,  or  his  prédéceS' 
seurs,  not  his  successors  and  ayani  cause. 

Answer  general. 

The  Court  maintained  the  answer  in  law  and  dismissed 
the  contestation  with  costs. 

Cornell  and  Racicot,  for  opposant. 

O'HAi^LpBAN.andBAUR,  for  plaintifTcontesting^ 


QUEEN'S  BENCH  > 
Appeal  Side.       \ 


DISTRICT  OF  MONTREAL. 


Before: — Sm  L.   H.   LaFontaine,  Bart.,  Chief-Justice, 
Atlwiiv,  Duval  and  Caron,  Justices. 


Castonguat  , 


and 


Appellant. 


Castonguat • •.•••••• Respondent. 


H«ld  :— lo,  TbAt,  Intii^MM  mbmittid, 

the  dopatioD  to  the  plaintiff  «reated  a 
sutMTtitùtion/fftfieominftAMtre. 

2o.  That  a.tator  to  a  Bohsfi.tatijOQ,  im.- 
pleaded  in  that  capacity,  represents  all 
the  oppdéê  to  the  substitntion  I&a  case 
where  snoh  appdet  are  not'  mentioned  by 
ns$Die  in  tha  inatrvniMit  onatiiig  the 
substitution. 

3o.  Thattheolante  in  the  donation  MT- 
mitting  the  alienation  of  the  fond;  à 
wMtiMion  de  rente,  in  case  it  were  fonnd 
bv  éxperU  to  be  advantageous  to  the 
children  of  the  donee,  wiU  be  carried  into 
effect  hv  the  Court  on  such  report  of 
exjperU,  in  an  action  bj  the  donee  praying 
to  be  authorised  to  sell,  although  the 
donee  had  no  children»  and  was  pot  likely, 
to  hare  any. 


Jugé  I— le.  <)iie,  dans  l'espèee^la  do- 
nation an.  demandeur  contenait  une 
substitutioti/cl/MoMaiiMnre. 

So.  Que  le  tuteur  à  une  substitntko, 
poursuivi  en  cette  capacité,  représente 
tpualcflanp^léaàUsubstitatiott  dans  le 
cas  oh  tels  appelés  ne  aont  pas  men- 
tionnés, nommraie&t  dans  l'acte  contenant 
la  substitution. 

80.  Que  la  clause  dans  la  donation  per- 
mettant l'aliénation  des  fonds,  à  eonsti- 
tntipn  d9  rente,  dans  le  cas  oh  il  serût, 
sur  expertise,  trouvé  avantageux  aux 
enfants  du  donataire,  sera  mise  à  exé- 
cution par  la  Cour  sur  rapport  d'experts, 
dans  une  action  par  le  donataire  con- 
cluant à  être  autorisé  à  vendre,  quoiqu'il 
n'eut  aucun  enfant,  et  qu'il  ne  fttt  pas 
probable  qu'il  en  aurait 


Judgment  rendeicd  the  lOtb  Maich,  18ft7. 


This  was  an  action  brought  bj  a  dcmee  under  a  deed  of 
donation  to  hini,of  the  14th  May,  1827,  from  his  mother,  and 
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was  directed  against  a  tutor  to  the    snbstitntion  to  be 
allowed  to  sell,  à  constituiian  de  reniej-f^ri  of  a  large  piece 
I         of  land  lying  within  the  City  of  Montrealy^eseribed  in  the 
donation. 


The  pleas  of  the  defendant  t^ere  to  thé  efiect  : 

lo.  That  the  appelés  to  the  substitntion  should  have 
been  brought  into  the  cause,  and  that  the  tutor  to  the  substi- 
tntion could  not  legally  represent  individuals  of  full  age, 
but  only  children  unborn. 

2o.  That  there  was  no  allegation  that  the  plaintiff  had  any 
children,  but  that  on  the  contrary  it  was  admitted  he  had 
none,  and  that,  therefore,  he  could  not  be  justified  in  demand- 
ing that  experts  should  be  named  to  report  whether  it  was,  or 
was  not,  adrantageous  to  such  children  to  be  allowed  to 
sell  the  property  in  question. 

So.  Défense  au  fonds  en  fait. 

The  case  was  inscribed  for  hearing  en  droit  on  the 
exceptions,  and,  on  the  88th  Novembet,  1845,  the  exceptions 
were  dismissed,  and  the  action  held  to  be  regularly  brought, 
all  the  appelés  being  held  to  be  represented  by  the  tutor  to 
the  substitution. 

The  case  having  been  heard  on  the  merits,  the  Court 
below  rendered  judgment  on  the  29  Jannaty^  1849.  (Yal- 
lières,  C.  J.,  Rolland,  Gale,  Day,  J.)  *^  Considering  that 
the  plaintiff  has  proved  his  right  of  action,  "  ordered  that 
experts  be  named  to  visit  the  premises  and  report  ^'  whether 
it  would  be  advantageous  to  the  children  of  the  plaintiif» 
or  to  those  who  might  afterwards  be  appelés  à  recUeHtir 
la  substitution^  to  sell  à  constitution  de  rente.^^ 

The  following  extracts  frcrni  the  donation  had  given  rise 
to  the  question  as  to  whether  there  was,  in  fact,  a  substitu- 
tion^  a  point  upon  which  sotne  doubt  was  eiipressed  in  the 
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Court  below,  and  upon  which  the  opioion  given  by  M. 
Justice  Rolland  principally  referred. 

^^  Et  la  dite  Dame  donatrice  désirant  conserver  aux  en- 
**  fants  à  naître  en  légitime  mariage  du  dit  donataire,  senle- 
**  ment,  la  propriété  pleine  et  entière  des  biens  ci-dessus  dé- 
**  signés,  sans  Pétendre  à  un  degré  plus  éloigné,  veut  et  en- 
*^  tend  que  les  biens  ci-dessus  donnés  en  jouissance  au  dit 
**  donataire  demeurent  substitués,  comme  elle  les  substitue 
•«  par  ces  présentes,  aux  dits  enfants  à  naître  en  légitime 
**  mariage  du  dit  donataire,  seulement,  auquel  elledonoela 
*^  propriété  des  dits  biens,  ce  qui  a  été  accepté  pour  eux 
^^  par  le  dit  donataire,  leur  père,  voulant  et  entendant  que 
**  ceux  qui  sont  appelés  à  la  présente  substitution  soient 
^*  saisis  des  biens  ainsi  substitués,  aussitôt  que  le  cas  de  la 
**  substitution  sera  avenu,  sans  qu'ils  soient  obligés  d^en 
^^  faire  demande  en  justice  ;  et  dans  le  cas  de  mort  du  dit 
*^  donataire  sans  enfant,  la  jouissance  et  Pusufruit  des  biens 
*^  à  lui  présentement  donnés  seront  réversibles  à  ses  frères 
'^  et  sœurs,  ou  à  aucun  d'eux,  pour  par  eux  en  jouir  leur 
<«  vie  durante  ;  et  si  au  décès  du  dit  donataire  sans  en&nts 
^*  tous  ses  frères  et  sœurs  étaient  décédés,  la  propriété  des 
^^  dits  biens  retournera  et  appartiendra  à  leurs  enfants  nés 
**  et  à  naître,  pour  être  partagés  entr'eux  par  souches.  La 
*»  présente  donation  et  substitution  est  ainsi  faite,  par  ladite 
**  Dame  donatrice,  parceque  tel  est  son  bon  plaisir,  et  sa 
*^  volonté  ;  et  pour  conserver  la  propriété  des  dits  biens 
**  aux  enfants  du  dit  donataire,  comme  il  est  dit  plus  haut* 
^  et  en  outre  à  la  charge  par  le  dit  donataire  de  payer  à  la 
**dite  Dame  donatrice,  par  chaque  année  sa  vie  durante,  à 
**  compter  de  ce  jour  une  somme  de  vingt-cinq  livres  cours 
**  actuel,  par  forme  de  rente  et  pension  alimentaire, 
•*  payable  &c.  " 

^^  La  présente  donation  est  encore  faite  aux  charges, 
«*  clauses  et  conditions  ci-après  exprimées,  savoir  :  que  le  dit 
**  donataire  ne  pourra  transporter  à  aucune  personne  étran- 
'<  gère  la  jouissance  et  nsufrait  des  dits  biens  pendant  Je 
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^^  temps  de  sa  jouissanee,  mais  qu'il  sera  ^enu  d*en  per-cevoir 
"  les  fruits  et  revenus  pour  son  propre  bénéfice  et  avantage, 
^^  sans  pouvoir  les  dits  fruits  et  révenus  être  saisis  par 
'^  aucun  des  créanciers  du  dit  donataire  ;  que  le  dit  dona* 
'^  taire  pourra  vendre,  à  constitution  de  rente  seulement,  le 
^^  tout  ou  partie  du  terrain  complanté  cParbres  fruitiers  dé^i* 
*^  gué  en  ces  présentes,  si  par  experts  et  gens  a  ce  connais- 
^*  sants  cela  est  jugé  avantageux  pour  ses  enfants,  &c.  " 

RoLLAHD,  Justice,  on  the  hearing  en  droit  said  : — La 
cause  était  inscrite  sur  les  exceptions,  la  Cour  ne  peut 
que  les  débouter,  donnant  pour  motifs  que  Paction  est  ré* 
gulièrement  intentée  contre  le  tuteur  à  la  substitution^  et 
que  la  naissance  d'enfants  au  demandeur,  n-est  point  un 
fait  nécessaire  pour  la  présente  demande.  (1) 

Il  en  eut  été  autrement  si  le  substitué  était  désigné  par 
son  nom,  car  alors  il  aurait  fallu  l'appeler,  et  s'il  était  mi- 
neur, lui  faire  élire  un  tuteur,  mais  dans  le  cas  d'ane  subs- 
titution fidéiœmmissairey  comme  la  présente,  où  la  per- 
sonne qui  en  profitera  n'est  pas  connue,  il  faut  un  tuteur 
â  la  substitution.  Rien  n'empêche  les  intéressés  d'inter- 
venir, quoique  n'ayant  qu'un  droit  éventuel. 

Le  défendeur  a  été  nommé  tuteur  à  la  substitutic»,  en 
sorte  qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  qu'il  ne  représente  que  des 
enfantsâ  naître  du  défendeur,  comme  il  est  allégué  par 
erreur  dans  les  défenses.  (2) 

R01.LAND,  Justice,  upon  rendering  final  judgment  : — 
Cet  acte  ne  peut  contenir  qu'une  substitution^  car  pour 
qu'il  y  eut  une  donation^  de  la  propriété  avec  jouissance 
après  la  mort  du  demandeur,  supposé  qu'il  n'eut  qu'un 
simple  usufruit,  il  faudrait  une  acceptation,  ce  qui  manque. 
L'on  ne  peut  supposer  que  la  donatrice  voulait  faire  un  acte 
qui  ne  pouvait  avoir  de  suite,  exprimant  une  volonté  sans 
aucun  but,  ni  efficacité,  ce  serait  donc  un  usufruit  avec  ré- 
tention de  la  propriété- 

iXy  Théyenot,  Gh.  88. 

(2)  A  Bûthiet,  p.  608  :— Arrdts  cTÂugeard,  p.  339  :— Arrêt  du  14  Août,  1700. 
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Mais  référant  |tiix  termes  de  l'acte  on  les  lionve  clairs 
et  précis.  C'est  le  langage  ordinaire  des  substitutions,  et 
voici  ce  qne  dit  Pothier.  "  La  principale  règle  est  qu'on 
"  doit  rechercher  ce  qu'a  voulu  l'auteur  de  la  substitution, 
**'  sans  s'attacher  aux  termes.  "  C'est  en  conséquence  de 
cette  règle  qu'il  a  été  jugé,  par  arrêt  du  16  juin,  1719,  rap- 
porté au  7me  Tome  du  Journal,  et  par  Augeard,  que  les 
termes  dont  se  servent  les  Notaires  ignorants  dans  les 
substitutions,  que  celui  qui  en  est  grevé  n'aura  que  Vusu- 
fruit  des  biens  substitué»,  rfempèchenl  pas  que  le  grevé  ne 
dût  être  considéré  comme  propriétaire  de  ces  biens,  et  que 
le  terme  d'usufruit  employé  dans  le  testament  doit  s'en- 
tendre, non  d'un  usufruit  proprement  dit,  mais  d'un  droit  de 
propriété  qui,  au  moyen  de  la  substitution,  devait  s'étendre 
et  se  résoudre  en  la  personne  du  grevé  à  sa  mort,  et  qui  à 
cause  du  rapport  avec  l'usufruit  qui  s'éteint  de  même 
avait  été  appelé  usufruit. 

Tbévenot,  Des  Substitutions,  Ch.  1  et  3,  donnant 
les  résultats  de  sa  définition  de  la  substitution  fidéicom- 
missaire  dans  les  paragraphes  précédents.  No.  18  dit  :  "  Il 
"  en  résulte  qu'il  faut  qu'il  y  ait  deux  donations,  deux 
"libéralités  faites  par  Tauteur  de  la^  disposition  ;  l'une 
"  au  profit  de  celui  qui  doit  rendre  ;  et  Pautre  au  profit 
"  de  celui  à  qui  l'on  doit  rendre.  '^  Au  No.  19.  "  Il  s'en 
"  suit  encore,  que  ces  deux  donations  doivent  être  sue- 
^^cçssives;  le  second  donataire  ne  devant  recuelUif 
"  qu'après  le  premier.  "  Au  No.  SU  "  Finalement  il  en  ré- 
"  suite  que  celui  qui  est  chargé  de  rendre  n'a  point  en 
"  général  la  liberté  indéfinie  d'aliéner,  &c.  " 

Au  Ch.  XI.  Termes  par  lesquels  on  peut  substituer. 
No.  176.  lo.  "  Point  de  termes  marqués.  " 
Ko.  180.  2o.  "  Il  faut  des  termes  dispositifs,  et  nonsin^ 
•**  plement  énonciatifs.  " 

No.  183.  3o.  "  Peu  importe  que  les  termes  soient  im- 
"  propres,  s'il  résulte  suflisammeDi  de  la  disposition^  qu'o» 
"  a  voulu  BnbBtitnerJidéicon^mi9sqifef»snL 
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No.  190.  4o.  "  Il  faut  que  les  termes  emportent  trait  de 
"  temps.  " 

No.  199.  6o.  **  Il  faut  que  les  termes  emportent  l'ordre 
"  successif.  ** 

No.  206.  6o.  En  explication.  **  Posons  qu'il  soit  dit  dans 
"  une  donation  entre  vifs,  je  donne  à  un  telj  et  à  ses  enfants 
"à  naître  cela  formera-t-il  un  0éicomms  en  faveur  des 
«'  enfants  a  naître  ?  Oui  ;  car  le  père  était  saisi  par  la  do- 
^' nation,  et  les  enfants  ne  pouvant  l'être,  parce  qu'ils 
"  n'existent  pas,  il  en  résulte  nécessairement  l'ordre  suc- 
"  cessif.  No.  207.  La  propriété  ne  pouvant  être  en  suspens, 
^  le  père  est  le  propriétaire  de  tont^à  la  charge  de  rendre  à 
"  ses  enfants  s'il  lui  en  survient.  " 

No.  212.  7o.  Mots.  "  Je  substitue,  terme  ordinaire,  et 
^^  après  sa  mort  je  substitue.  ^ 

Dans  le  cas  actuel,  le  langage  de  la  donatrice  ne  laisse 
aucun  doute  quant  à  l'intention  de  créer  une  substitution 
et  un  ordre  successif.  Il  y  est  dit  :  ^'  Je  donne  à  mon  fils  la 
jouissance,  et  désirant  conserver  aux  enfants  à  naître  du  dit 
donataire,  seulement,  la  propriété  pleine  et  entière  du  bien 
ci-dessus  désigné,  sans  retendre  à  un  degré  phis  éloigné, 
je  venx  et  entends  que  les  bieps  ci-dessus  doonés  en  jouis- 
sance au  dit  donataire  demeurent  substitués,  comme  je  les 
substitue  par  ces  présentes,  aux  dits  enfants  à  naUrey  aux- 
quels je  donne  la  propriété  des  dits  biens,  qui  a  été  acceptée 
pour  eux  par  le  dit  donataire,  leur  père,  voulant  et  enten- 
dant que  ceux  qui  sont  appelés  à  la  présente  substitution 
soient  saisis  des  biens  ainsi  substitués,  aussitôt  que  le  cas 
de  la  substitution  sera  avenu  &c.  "  ^ 

Voilà  bien,  ce  semble,  le  langage  de  la  substitution  fidéi-- 
eommssairej  v.  10  Ricajrd  :  Domat,  p.  199.  Au  No.  225. 
CheveoQt  observe  que  ce  mot  je  substitue  employé  dans  une 
doualko  entrevifs  ne  pouvaU  en  général  convenir  qu'à  la 
«ibstiiulion  fidéiammmoùfe^  àt  il  ajoute  au  No.  suivant  t 
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^'  En  effet,  le  premier  gratifié  étant  saisie  il  est  clair  qae  la 
"  ^b»titution  ne  peut  alors  trouver  prise.  " 

Il  est  évident  que  si  la  donation  ne  contenait  pas  une 
substitution,  elle  ne  peut  valoir  comme  donation  de  pro- 
priété aux  enfants  à  naître,  ni  à  d'autres  qui  ne  sont  pas 
parties  acceptantes  à  l'acte. 

Ricard,  Tr.  des  Donations,  p.  199.  S'ils  étaient  deux  qui 
fussent  premiers  donataires,  comme  dans  le  cas  où  Tusu- 
fruit  est  donné  à  Pun,  et  à  l'autre  la  propriété,  et  qui 
dussent  prendre  la  chose  donnée  par  ses  mains,  Taceepta- 
tionde  Pun  ne  profiterait  pas  à  l'autre,  et  la  donation 
quoique  faite  per  un  même  acte,  serait  valable  au  profit  de 
celui  qui  aurait  accepté,  et  nulle  pour  le  regard  de  l'autre. 

L'on  n'a  pas  prétendu  ici  que  le  demandeur  fût  un 
simple  usufruitier,  si  c'était  le  cas,  et  qu'il  n'y  eut  pas  de 
substitution,  tout  le  bien  à  la  mort  de  la  mère  donatrice 
pouvait  bien  retourner  à  la  masse  ;  certes  cela  changerait 
bien  la  position  des  enfants,  et  les  frères  et  sœurs  du 
demandeur  n'ont  guères  compris  leurs  droits.  Mais  qu'est- 
ce  qu'une  donation  entre  vifs  d'un  usufruit  à  vie  sans  substi- 
tution ?  L'on  ne  trouve  cela  nulle  part,  si  c'est  donation 
entrevifs  la  propriété  a  dû,  ce  semble,  être  donnée.  Si 
elle  n'a  pas  passé  au  donataire,  quel  effet  aura  la  donation 
après  le  décès  du  donateur  ?  Or,  évidemment,  personne  ne 
peut  profiter  de  cette  donation  que  la  partie  acceptante. 
Elle  est  caduque  quant  aux  enfants  à  naître  ou  aux  frères 
et  sœurs  du  donataire,  à  moins  d'une  substitution  en  ordre 
successif. 

# 
La  propriété  ne  peut  pas  être  en  suspens,  elle  serait  donc 

demeurée  à  la  donatrice.  Or  que  s'en  suit-il  ?  C'est  que 
l'usufruit  ne  peut  durer  que  le  temps  de  sa  vie.  Car  aussi- 
tôt sa  mort,  la  propriété  passe  à  ses  héritiers,  et  l'on  ne  peut 
pas,  je  crois,  prétendre  que  la  donation  d'usufruit  aurait  un 
effet  au  delà  de  son  décès,  puisqu'elle  n'a  pas  les  forma* 
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litéfl  du  testament  pour  la  validité  des  dispositions  à  cause 
de  mort. 

Tout  le  monde  sait  qu'un  bien  substitué  peut  se  vendre 
quelques  fois  pour  des  causes  utiles,  et  généralement  pour 
des  causes  nécessaires,  lorsque  celui  qui  a  créé  la  substitu- 
tion n'a  pas  déclaré  quels  seraient  les  cas  où  les  immeubles 
pourraient  s'aliéner.  Mais  quand  le  donateur  a  exprimé 
sa  volonté,  il  faut  la  suivre  j  et  je  ne  connais  aucune  diffé- 
rence entre  les  legs  et  les  donations  à  cet  égard.  Les  legs 
ne  sont  que  des  donations,  et  le  donateur  peut  mettre  toutes 
conditions  à  sa  libéralité.  La  seule  question  serait  de  sa- 
voir, admettant  qu'il  y  ait  substitution,  si  c^est  ici  le  cas 
voulu  par  la  mère  du  donateur  9  Nous  avons  déjà  jugé  la 
question  par  notre  interlocutoire,  et  s'il  ne  s'agissait  que  de 
constater  un  fait,  l'utilité  de  la  vente,  le  rapport  d'experts 
l'établit. 

La  seule  objection  qui  ait  été  faite  par  le  défendeur,  est 
le  défaut  d'enfants,  et  l'improbabilité  qu'il  en  naîtra.  Mais 
comme  cette  objection  n!est  soutenue  d'aucune  autorité, 
nous  en  avons  déjà  disposé,  et  je  ne  vois  aucune  raison 
d'en  dévier. 

Je  crois  apercevoir  quelque  chose  de  favorable  dans 
cette  demande.  C'est  l'intention  présumée  d'une  mère  que 
son  fils  eut  une  vraie  jouissance  de  ses  biens,  cela  pour  sa 
subsistance,  sa  vie  durante.  Il  est  le  premier  gratifié.  C'est 
lui  que  la  donatrice  a  préféré.  C'est  pourquoi  prévoyant 
que  ces  biens  (un  verger  en  particulier)  pourraient  ne  don- 
ner aucun  revenu,  ell  a  dû  permettre  l'aliénation,  mais  on 
dit  qu'elle  ne  l'a  voulu  que  pour  Pavantage  de  ses  petits  en- 
fants. 

Mais  n'est-il  donc  pas  de  l'avantage  des  enfants  de  son 
fils,  que  leur  père  ne  soit  pas  dans  l'indigence,  et  qu'il 
puisse  leur  laisser  une  succession.  Si  la  jouissance  des 
biens  substitués  ne  lui  profite  pas,  tandis  qu'en  les  vendant 
ils  produiraient  des  revenus  considérables,  sans  que  le  fonds 
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diminuât,  (puisqu'il  est  question  d'assurer  les  capitaux)  le 
père  ne  pourra-t-il  pas  s'enrichir  et  les  enfants  profiter  ? 

Il  paraîtrait  que  le  demandeur  n^a  point  d'enfants» 
l'on  dit  même  qu'il  est  probable  qu'il  n'en  aura  jamais,  et 
c'est  dans  l'intérêt  des  psnenis  collatéraux  que  l'on  vou- 
drait que  le  fils  de  la  donatrice  n'ait  qu'une  jouissance 
nominale  sans  profits^  afin  que  ce  bien,  qui  est  susceptible 
d'augmenter  de  valeur,  (étant  dans  l'enceinte  d'une  ville) 
demeure  aux  soins  du  grevé,  et  qu'il  le  leur  conserve  sans 
en  retirer  lui-même  aucun  revenu. 

Telle  n'était  pas  suivant  moi  l'intention  de  la  mère  dona- 
trice. 

Pour  résumer,  je  trouve  qu'il  y  a  substitution^  et  que  le 
demandeur  est  le  grevé,  chargé  de  rendre  les  biens  à  sa 
mort  à  ceux  que  sa  mère  lui  a  substitués.  Je  ne  puis  con- 
cevoir l'idée  d'un  usufruit  simple,  par  donation  entrevifs, 
sans  aliénation  de  la  propriété.  Et  les  termes  de  l'acte, 
(ou  le  mot  usufruit  ne  se  trouve  même  pas)  me  semblent 
rencontrer  tout  ce  que  les  auteurs  ont  dit  de  la  manière  dont 
on  crée  une  substitution  fidéicommissaire.  Quant  à  Tob- 
jection  tirée  de  ce  qu'on  ne  doit  aliéner  les  biens  substitués 
que  dans  certains  cas  voulus  par  la  loi,  cela  n'a  aucune  ap- 
plication au  cas  actuel. 

Il  est  une  autre  règle,  Thévenot,  C.  48,  p.  255,  1.  No. 
787,  se  fait  cette  question.  "  Est-il  de  l'essence  de 
**  la  substitution  fidéiœmmissatre^  que  le  grevé  n'ait  pas  li- 
"  berlé  indéfinie  cl'aliéner  ?  "  Et  il  répond  ;  "  Non,  le  substi- 
"  tuant  peut  permettre  l'aliénation  indéfinie.  Une  subsli- 
**  tution  qui  contiendrait  cette  clause  serait  valable.  "  Voy. 
Rep.  vbo.  Substitution,  sect.  IX,  p.  496.  "  La  volonté  de 
celui  qui  disposa  est  la  loi  suprême  dans  les  fidéiwmnds.  " 

C'est  aller  plus  loin  qu'il  ne  faut,  mais  qui  a  jamais 
douté  qu'un  donateur,  (par  donation  entrevifs)  comme  un 
testateur,^peut  donner  on  permettre  l'aliénation  des  biens 
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en  certains  cas  qa'il  définit,  surtout  lorsqu'il  assure  les  fonds 
ou  capitaux  aux  substitués.  Tous  les  jours  nous  agissons 
d'après  cette  idée,  que  le  testateur  ou  donateur  peut  mettre 
à  sa  libéralité  telles  conditions  qu'il  lui  plait.  Et  des  lé- 
gataires grevés  ont  été  souvent  autorisés  à  vendre  suivant 
les  directions  du  testateur  ;  ce  n'est  pas  une  doctrine  nou- 
velle. 

Il  ne  s'agit  donc  que  d'exécuter  dans  le  cas  actuel  la  vo- 
lonté de  la  donatrice.  Je  n'ai  rien  entendu  à  ce  sujet  qui 
puisse  me  faire  croire,  que,  par  notre  interlocutoire,  nous 
avons  donné  une  fausse  interprétation  à  la  donation,  et  j'y 
persiste. 

Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  référer  à  une  décision  de 
cette  Cour,  en  avril,  1844,  sur  la  demande  de  Mad.  Barron, 
pour  mettre  en  vente  des  biens  dont  elle  n'était  que  Tusu- 
fruitière.  Là,  en  refusant  d'acquiescer  à  cette  demande,  la 
Cour  s'est  expliquée,  disant  que  le  simple  usufruitier  ne 
pouvait  pas  se  fonder  sur  la  loi  qui  permet  au  grevé  de 
vendre  les  biens  substitués  en  certains  cas,  comme  des  im- 
meubles qui  dépérissent,  des  maisons  caduques,  et  à  la  ré- 
paration et  recontruction  desquelles  les  biens  substitués  ne 
peuvent  fournir.  Rep.  vbo.  Subst.  sec.  XXXI.  §1.  p*  627. 
1  Col.)  Le  grevé  comme  propriétaire  ayant  droit  de  jouir 
d'un  bien  productif,  tandis  que  l'usufruitier  n'a  que  la 
jouissance  du  bien  tel  qu'il  est,  et  aucun  droit  dems  le  fonds 
qui  est  inaliénable  dans  son  intérêt,. comme  bien  d'autruL 

Et  si  je  suis  d'avis  ici  de  permettre  la  vente,  c'est  parce 
que  je  considère  le  demandeur  propriétaire  grevé  de  substi- 
tution, et  que  l'intérêt  même  du  grevé  est  à  considérer 
conune  le  premier  gratifié,  surtout  si  c'est  un  enfant  de  la 
donatrice.  La  donatrice  a  voulu  qu^oK  consultât  l'intérêt 
des  substitués,  à  la  bonne  heure.  Et  je  trouve  que  l'aliéna- 
tion proposée  est  aussi  dans  leur  intérêt.  Je  constate  le 
fait  de  la  manière  que  la  donatrice  l'a  voulu  par  experts  et 
gens  à  ce  connaissants. 
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Lacombe^  Jurisp.  Civile,  vbo.  Substitution,  partie  S,  sect. 
4,  No.  5,  p.  247. 

En  quel  cas  biens  substitués  peuvent  être  aliénés,  p.  247, 
et  peuvent  être  hypothéqués. 

2  Prudhon,  des  Droits  d'Usufruit,  No.  516. 

Judgment  in  appeal  :  Considering  that  in  the  judgment 
appealed  from  there  is  no  error,  the  Court  doth  confirm  the 
same,  with  costs. 

GiARD,  for  appellant. 

Cherrier,  Dorion  and  Dorion,  for  respondent. 


SUPERIOR  COURT.— BEDFORD. 
Before  :  McCord,  Justice. 

No.  143.    Ez  parie^  Church, •  •  Peiilioner. 


Held,—- lo.  Tb»tth«deUY  intonrening 
between  the  serrioe  of  a  wnt  of  mmmoiu 
iMued  firom  a  manstratBS  Court  at  three 
o'clock  P.  M.,  andthe  return  of  the  writ 
on  the  following  daj  at  ten  A.  M.,  la  in- 
•uffioient,  and  tha^  under  the  cirenm- 
•tanoet  of  the  ease,  the  plaintiff  oould  not 
legally  proceed  to  judgment,  ex  parU,  on 
the  return  daj,  the  defendant  not  ap- 


2o.  That  a  writ  of  certiorari  will  be 
granted  to  remore  a  oonvietion  to  the 
Superior  Court,  notwithstanding  that  the 
wnt  of  teriiorari  ii  taken  away  by  the 
statute  under  which  the  oonyictloo  wa« 
had. 


Jugé  :— lo.  Que  le  délai  entre  la  signi. 
flcation  d'une  eommation  énutnée  d'une 
Cour  de  jngoi  de  paix  à  trois  heures  de 
l'aprdB-mioi,  et  le  rapport  du  writ  le  jont  ^ 
enanlTant  à  dix  heurcB  du  matin,  est  in-  * 
sufllsant»  et  que,  dans  les  oiroonstaaees 
de  la  cause,  le  demandeur  ne  pouvait  pas 
procéder  légalement  à  Jugement»  expturte, 
te  jour  du  rapport,  le  défendeur  ne  oom- 
paraissant  pas. 

3o.  Qu'un  writ  de  eeriiorari  sera  ao- 
oordé  pour  fSsire  transmettre  une  oonTÎe- 
tion  à  la  Cour  Supérieure,  nonobstant  que 
le  writ  de  eertiorari  sc^t  prohibé  par  le 
statut  en  Tsrtu  duquel  la  oonrictioa  a  eu 
lieu. 


Judgment  rendered  the  23rd  October,  1863. 

The  Collector  of  Inland  Revenue  (formerly  styled  Reve* 
nue  Inspector)  for  the  district  of  Bedford,  prosecuted  the 
present  applicant  under  the  Consol.  Stat,  of  L.  C,  Ch.  6, 
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for  selliug  liquor  without  license.  The  defendant  made 
default,  and  the  plaintifTobtained,  ez  parêe^  a  conviction  for 
$50  and  costs,  &c.,  on  the  7th  July,  186S,  before  three  Jus- 
tices of  t^e  Peace,  at  Granby,  in  the  said  District. 

The  defendant,  on  the  13th  October,  1863,  moved  for  a 
writ  of  Certiorari  to  remove  the  conviction  to  the  Supe- 
rior Court,  and  amongst  other  reasons  set  forth  in  his 
tffidavii  of  circumstances,  he  alleged  that  the  writ  of 
SQmmonfl  and  declaration  in  the  said  cause  were  served 
upon  him  at  about  three  o^clock  in  the  afternoon,  the  6th 
day  of  July,  then  last,  at  his  domicile,  at  a  distance  of 
about  20  miles  from  the  place  where  he  was  by  the  writ 
ordered  to  appear  on  the  following  day,  (7th  July)  at  ten 
of  the  clock  in  the  forenoon  ;  that  no  sufficient  and  reaso- 
nable delay  was  thereby  given  him  ;  that  the  Justices  of 
the  Peace  had  no  right  to,  and  could  not,  proceed  tnstaniery 
and  in  his  absence,  and  that  the  said  conviction  so  rendered 
by  them  was  illegal  and  unjust. 

In  support  of  his  pretensions  the  applicant  filed  copies  of 
the  record  of  proceedings  before  the  magistrates,  including 
copy  of  the  bailifi's  return,  and  a  certificate  of  the  défen- 
dantes default,  whereby  it  appeared  that  the  above  facts 
were  correctly  stated  in  the  affidavit.  The  statute  in  question 
made  no  provision  as  to  the  delay  to  be  granted  in  such 
cases  betweeen  the  service  and  return  of  the  writ. 

Writ  granted  on  the  ground  that  no  reasonable  delay  to 
appear  was  given  to  the  defendant. 

CoRiTKLL  &  RAcrcort,  for  petitioner* 

HurriNGTOM  &  Lay,  for  Cowie^ 
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SUPERIOR  COURT.— BEDFORD* 
Before  :  McGorD)  Justice. 


SHasb,  e/o/ i BlahUifft^ 
vs. 
Messisr. i ••••••  •••.Defendant. 


The  pnrohaMT  of  ft  lot  of  land,  upon 
being  snod  for  a  balanoe  of  the  prix  de 
raife,  alleged  and  prayed  that  the  land 
was  oriffinaUy  granted  by  letters  patent 
to  A.  B.y  and  others,  and  was  after^ 
wards  sold  to  the  plaintiff  without  any 
warranty,  except  as  to  his  own  aots  and 
deeds,  by  a  person  who  failed  to  shew 
any  oonneotion  of  titles  between  himself 
and  the  patentees,  or  any  peitoBS  elaiming 
through  them  : 

HeM, — ^That  a  purchaser  so  sued  Is 
not  entitled  to  obtain  from  the  plaintiff 
the  security  provided  by  the  A  Vic*, 
chap.  M,  sec  18. 


L'acquéreur  d'une  pitee  déterre,  poaiw 
suivi  pour  la  balance  du  prix  de  vente, 
allécua  et  prouva  que  la  tern  avait  été 
origmairement  concédée  par  lettres  pa.> 
tentes  à  A.  B.,  et  autres,  et  subeéquem- 
ment  vendue  au  demandeur  sans  ga- 
rantie, excepté  quant  à  ses  faits  et  pro» 
messes,  par  un  individu  qui  n'avait  pu 
établir  aucune  eonnexité  par  titras  entra 
lui  et  les  ooDoeMtouiaiires  eriginuxes,  on 
entra  aucunes  autres  personnes  : 

Jugé  z^-Qu'un  aoquénnr  ainsi  poniw 
suivi  n'a  pas  droit  d^obtenir  du  demand» 
deurle  cautionnement  pourvu  par  la  2$ 
Vie.,  cap.  60,  eeo.  18. 


Jadgment  rendered  the  23rd  October  1863. 

The  plaintiffs  alleged  in  their  declaration  that  on  the  17th 
October,  1861,  by  deed  of  sale  before  notaries,  they  sold 
the  piece  of  land  in  dispute  to  the  defendant,  for  the  sum 
of  1900,  of  which  they  had  received  $150,  aiid  concluded 
against  the  defendant  for  the  instalments  due  at  the  date  of 
their  action,  to  wit,  $289. 

The  defendant  pleaded  in  effect  that  by  the  said  deed  of 
sale  the  plaintiffs  had  sold  the  said  piece  of  land  to  him 
with  promise  of  warranty  against  all  troubles,  evictions, 
alienations,  and  other  hindrances  generally,  whatsoever  - 
that  the  defendant  had  ascertained,  since  the  date  of  the 
deed,  that  the  said  land  was,  on  the  27th  March,  1827^ 
granted  by  the  Crown  to  Catherine  Sax,  and  others,  and 
produced  a  certificate  of.  the  letters  patent  signed  by  the 
deputy  registrar  of  the  Province  ;  that  long  afterwards,  to 
wit,  on  the  16th  May,  1860,  the  land  in  question  was,  by 
deed  before  notaries,  sold  to  one  James  Hase,  by  one 
Ebenezer  Martin,  without  stating  in  the  deed  from  whom  he 
derived  any  title  to  the   said  land,  but,  on  the  contrary, 


^1 

stating  that  be  sold  it  wiûi  gucaranteej    eztepi  as  to   his 
€wn  acts  and  deeds  only. 

That  by  virtue  of  the  premises,  the  defendant  feared  that 
the  plaintiffs  were  not,  at  the  date  of  their  deed  of  sale  to 
the  defendant,  the  lawful  owners  of  the  land,  and  had  just 
cause  to  fear  that  he,  the^efendant,  would  be  troubled  by 
petitory  actions  on  the  part  of  the  owners.  Conclusions, 
that  the  plaintiffs,  before  being  able  to  execute  their  judg- 
ment, be  ordered  to  give  the  defendant  good  and  sufficient 
security  that  he  should  not  be  troubled  by  any  claim  of  title 
to  the  lot. 

Answer  general. 

In  support  of  his  pretensions,  the  defisndant  f^roduced  the 
certificate  of:  letters  patent  above  menticmèd,  an  authentic 
copy  of  the  deed  of  sale  from  Martin  to  James  Hase,  and 
the  plaintifis'  admission  as  to  the  identity  of  the  piece  of 
land  granted  by  letters  patent,  and  subsequently  sold  by 
Martin  to  James  Hase,  and  afterwards  by  the  plaintiffs  to 
the  defendant. 

It  was  contended  on  behalf  of  the  defendant,  that  he 
was  entitled  to  the  security  referred  to  intheJS3id  Vic,  cap. 
59,  sec.  18,  which  is  in  the  following  terms  :  ^^  If  the  pur- 
^*  chaser  of  any  real  property  is  troubled  or  has  just  cause 
**  to  fear  that  he  will  be  troubled  by  any  hypothecary  or 
"  revendicalory  action,  he  shall  be  entitled  to  delay  the 
"  payment  of  the  purchase  money  until  the  vendor  has 
*'  removed  such  trouble,  unless  the  vendor  prefers  to  give 
"  security " 

Racicot,  for  the  defendant,  contended  that  the  defendant 
could  not  ascertain,  and  the  plaintiffs  refused  to  shew,  how 
and  by  virtue  of  what  titles  they  were  in  the  rights  of  the 
original  grantees  ;  that  this  refusal  or  neglect  of  the  plain- 
tiliig  to  exhibit  their  deeds,  if  they  had  any,  and  the  absence 
of  such  deeds  formed  prima  facie  evidence  that,  at  the  date 
of  the  deed  to  the  defendant,  they  were  not  the  lawful  owners- 
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of  the  land  ;  that  a  suspicion  was  also  created  by  the  fonn 
of  the  clause  as  to  the  warranty  above  referred  to,  and  that 
the  defendant  therefore  had  just  reason  to  fear  that  he  would 
be  troubled  by  revendicatory  actions  as  mentioned  in  the 
statute.  That  if  the  plaintiffs^  at  the  time  of  the  sale,  were 
the  true  owners  of  the  land,  therç  was  no  hardship  in  their 
being  ordered  to  give  the  required  security,  in  default  of 
their  shewing  by  what  chain  of  titles  they  had  acquired  tbe 
land.  That  under  the  circumstances  the  defendant  was 
justified  in  claiming  the  security  provided  by  the  statute 
above  cited,  and  that  if  sued  by  the  original  grantees  or 
persons  claiming  under  them,  the  defendant  would  have 
no  means  of  shewing  title  in  his  vendors. 

O'Halloran,  for  plaintiffs,  argued  that  the  plaintiffs 
were  not  bound  to  shew  to  their  purchaser,  the  defendant, 
the  whole  chain  of  titles  from  the  original  patentees,  and 
that  the  present  case  did  not  come  under  the  provisions 
of  the  statute  referred  to  ;  that  the  defendant,  in  order  to 
establish  "  the  trouble  or  just  cause  to  fear  trouble,"  con- 
templated by  that  law,  should  have  either  shewn  an  actual 
revendicatory  action  instituted  against  him,  or  at  least  a 
threat  or  notice  on  the  part  of  some  third  party  to  institute 
such  an  action  ;  that  if  the  defendant  had  been  desirous  of 
examining  the  plaintiffs'  titles,  he  should  have  done  so 
before  signing  the  deed  given  to  him. 

The  Court  gave  judgment  for  plaintiffs,  without  ordering 
security  to  be  given. 

O'Halboran  and  Baker,  for  plaintiffs. 

CoRioBLL  and  Racicot,  for  defendants. 
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QUEEN^S  BENCH,  >     DISTRICT  OF  MONTREAL. 
Appeal  Side.        ) 

Before  : — Sir  J^ouia  H.  LaFontains,  Bart.,  Chief-Justice, 
Meredith,  Mondelet  and  Badolet,  Justices. 

Smith,  e/  «a;.  •  •  •  •  •  • ••••••....  Appellants, 

and 
Patton Respondenl. 


Held  :— That  theCiroait  Court  has  no 
jmiidietiop  ki  an  aotioa  for  an  alimentary 
allowance  of  $200,  per  annum,  aonght  to 
be  reeoTMred  for  an  indefinite  perlodj 


telT,  doling  the  plaintiff's  life  time  ; 
and  that  the  judgment  of  the  Cironit 
Cout  awaidias  £28,  per  annun,  daring 
the  plidntiff's  ufe,  will  be  revereed^  and 
the  plaintiirs  aotion  diamisBed. 


Jagé  :— Que  la  Covr  de  Cironit  n'a  pas 
jniiadietion  dans  one  aotion  poor  elimentf 
an  montant  de  $200,  par  année,  réclamés 
poor  une  période  indéterminée,  savoir, 
pendant  la  Tie  dorante  de  la  demande- 
resse :  et  qne  le  Josement  de  la  Coor  de 
Cixooit  aMQrdantJe28,  par  année,  la  vie 
dorante  de  la  demanderesse,  sera  infirmé, 
et  l'action  de  la  demanderesse  renvoyée. 


Judgment  rendered  the  7th  December,  1868. 

The  action  was  brought  informa  pauperisy  by  the  piain- 
iiSy  an  aged  and  infirm  woman,  again3t  her  son  in  law 
and  his  wife,  the  daughter  of  the  plaintiff,  for  an  alimetary 
allowance  and  maintenance.  By  the  conclusions  of  her 
^declaration  the  plaintiff  prayed  :  ^^  that  the  defendants  be 
jointly  and  severally  condemned  to  pay  and  satisfy  to  the 
plaintiff  the  sum  of  £50,  currency,  each  and  every  year, 
as  and  for  a  life  rent,  the  same  payable  quarterly.  *' 

The  plea  alleged,  in  effect,  that  thejilaintiff  had  certain 
lights  in  real  estate  described  in  the  .plea,  and  that  the 
defendants  were  willing  to  allow  $60  to  the  plaintiff^  per 
annum^  on  obtaining  a  transfer  of  the  .rights  in  the  real 
estate  referred  to. 

By  judgment  rendered  on  the  28th  May,  1863,  (LaFon- 
taine,  J.)  the  defendant  was  condemned  to  pay  thg  plaintiff 
^<  the  sum  of  twenty  eight  pounds,  currency,  each  and 
^*  every  year,  as  and  for  a  life  rent  during  the  life  time  of  the 
^'  said  plaintiff,  the  whole  with  costs.  " 


From  this  judgment  an  appeal  was  instituted  on  the 
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ground,  first,  of  the  excess  of  jurisdiction  (I).  Next,  thai 
the  defendants  were  condemned  jointly  and  'severally, 
whereas  it  was  contended  that  if  the  daughter  died,  her 
husband  ought  not  to  be  held  personally  for  the  ren^e. 

BusROiroHS  contended  that  the  appeal  must  be  dismissed, 
because  it  was  not  certain,  from  the  judgment,  that  the 
defendant  would  be  liable  ^r  a'sum  exceeding  £&0  cur- 
rency, as  she  might  die  at  any  time  ;  and  because  as  the 
evidence  in  "the  Court  below  was  not  taken  in  writkig, 
'there  coiald'be  tio  appeal  ;  and  because  no  plea iotiie  juris- 
diction  "had  1}eén"filed. 

Jtidgitiènt  in  appeal  t^^^  Seeing  that  the  Circuit  Court 
bath  jurisdiction  to  take  cognizance  of  and  determine  civil 
suits  and  actions  whetein  the  sum  of  money  or^  ihe  value 
of  the  thing  demanded  does  not  exceed  two  hundred 
-dollars  ;  seeing  that  the -action  and  demand  in  ibis  cause 
as  for  an  annual  life  rent  of  two  hundred  dollars  to  be 
vpayable  during  an  undetermined  period,  sameiy,  during 
the  life  time  of  the  said  plaintiff;  seeing  that -the  said 
action  and  denaand  are  and  were  in  excess  =of  the  saj<\ 
limited  jurisdiction  of  the  said  Circuit  Court,  and  that  in 
the  rendering  oT  the  judgment,  in  this  cause,  by  the  said 
Circuit  Court,  there  was  error,  doth  aet  aside,  the  said 
judgment  ;  and  this  Court  proceeding  to  render  the  judgment 
which  should  bave  been  rendered  by  the  said  Circuit  Court, 
doth  dismiss  the  said  action  and  demand  of  the  said  plain-- 
tiff  in  the  said  Court,  respondent  herein,  for  want  of  juris- 
diction  in  the  said  Circuit  Court,  to  take  cognizance  of  the: 
same,  without  costs." 

IliLioN,  for  appellants. 
BtranouûHs,  for  respondent. 


(1)  The  Cireuit  Court  ihall  haTS  oognisanee  ûf,  and  slittll  hear,  fry  and  detonnin» 
Wtî .      .    /?  - 


wSf.  oiyil  suits  or  actions wherein  the  sum  of  monev  or  the  Talneof  the  thing  de 

«(ahded  does  not  eaoseed  two  hundred  denars.r-Ce]i.'  Stat  L.  0.,  c»p.  79,  'see.  %, 
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COUR  DE  CIRCUIT.-.QUÉBEG- 
Présent  : — ^Taschxrkau,  Juge. 

CBoiLY,.... .».  Demandeur j 

No.  144.  ]  m 

(  YffzmA,* •  •  •  • Défendeur» 


Jvg/6  >-QiiA  l6.çropri^taiiç  d'npe  mai- 
fOD  lotiée  à'  plarieim  looaUirâs,  n'est 
*Dai  naponssblB  des  dommMea  qae  l'on 
oe  ses  looatùres  peat  souuir  des  aetes 
o«  Toîe«  de  fait  d'un.  aiitse.dM  dUa  loear 
taires. 


Held  :— 'That  the  proprietor  of  a  house, 
leased  to  several  lessees,  is  not  respon* 
siblQ  for  th«  damagw  whioh  on^  of  the 
lessees  mhj  suffer  by  reason  of  the  cteut 
or  90M9  de  fait  of  a&Qthar  of  the  said- 


Jugement  rendu. le .25  février,  1864. 

L'action  était  intentée  par  un  locataire  contre  son  pro- 
priétaire pourJElSde  dommages^  allégués  avoir  été  soufferts, 
par  lui,  et  les  membres  de  sa  famille,  en  raison  d'une  grande 
quantité  d'eau  qui  traversait  continuellement  le  plancher 
de  haut,  et  qui,  tout  en  détériorant  ses  meubles,  causait  de 
graves  maladies  aux  membres  de  sa  famille,  et  ce,  au  su 
et  connaissance  du  locsUeur.  Pour  soutenir  cette  action, 
le  demandeur  produisit  son  bail  qui  lui  donnait  *^  une  par- 
tie du  bas  d'une  maison,  "  avec  les  conventions  ordinaire- 
ment stipulées  dans  cette  espèce  de  contrat  ;  il  produisit 
en  outre  un  protêt  notarié  contre  le  défendeur,  et  établit 
la  valeur  des  dommages  soufferts,  au  moyen  de  témoi- 
gnages. Le  défendeur,  par  son  plaidoyer,  niait  qu'il  fût 
responsable  envers  le  demandeur  sur  aucun  des  faits  allé- 
gués, prétendant  que  les. inconvénients  et  dommages  souf- 
ferts par  le  demandeur  étaient  par  le  fait  d'une  personne 
habitant  l'étage  supérieur  de  la  maison,  et  sur  laquelle  il 
n'avait  aucun  contrôle,  et  ne  résultaient  d'aucun  vice  dans 
la  construction  de  la  maison  en  question,  laquelle  était 
dans  le  meilleur  ordre  possible. 

Taschkreau,  Juge. — Le  demandeur  occupait,  sous  bail 
notarié,  le  bas  de  la  maison  du  défendeur,  laquelle  était  en 
bon  état  de  réparations,  et  le  défendeur  s'était  conformé  à 
toutes  les  conditions  requises  par  le  bail.    Le  demandeur 
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savait  au  temps  qu'il  prit  la  maison,  qu'il  y  avait  d^autres 
locataires  que  lui,  et  les  inconvénients  que  le  demandeur  a 
prouvé  avoir  soufTert  provenaient  de  la  négligence  de  l'un 
de  ces  locataires.  La  question  qui  se  présente  maintenant 
est  une  question  de  droit.  *^  Le  propriétaire  d'une  maison 
est-il  responsable  pour  les  actes  de  son  locataire  f  "  Le 
défendeur,  par  son  bail  consentit  en  faveur  du  demandeur, 
est  tenu  de  faire  jouir  le  demandeur,  ceci  renferme  l'obli- 
gation de  le  mettre  en  possession,  de  le  garantir  et  de  le  ^ 
défendre  contre  toute  voie  de  droit.  Je  crois  que  le  fait 
dont  le  demandeur  se  plaint  est  une  voie  de  fait  pour  laquelle 
le  défendeur  n'est  pas  responsable  ;  c'est  sans  son  consen- 
tement ou  connaissance  qu'elle  a  eu  lieu,  et  il  ne  devrait 
pas  en  souffrir  les  conséquences.  Je  serais  disposé  d'assi- 
miler cette  question  à  celle  d,'un  voisin  ou  co-locataire  qui 
souffre  des  dommages  par  un  incendie  causé  .par  la  négli- 
gence ou  faute  de  son  voisin  ou  locataire.  Les  autorités 
citées,  lors  de  l'argument,  sont  assez  formelles  sur  ce  sujet  : 

n  TouUier,  No.  171:  ^^  Celui  d'entre  les  locataires 
^^  qui  est  présumé  seul  en  faute,  parce  que  les  autres  ont 
^<  prouvé  qu'ils  n'y  sont  pas,  est  tenu  des  dommages  et 
^'  intérêts,  non-seulement  envers  le  propriétaire,  mais  en- 
^^  core  envers  les  autres  locataires  qui  ont  souffert  du  dom- 
<'  mage  par  l'incendie  de  leurs  meubles  arrivé  par  sa 
<^  faute.  "    Et  à  la  note  2. 

Pothier,  Louage,  No.  81  :  *^  Il  y  a  difiérentes  espèces 
^^  de  troubles  qui  peuvent  être  apportés  de  la  part  des  tiers 
^^  à  la  jouissance  du  conducteur  ;  il  y  en  a  qui  ne  con- 
^^  sistent  que  dans  des  voies  de  fai)s,  sans  que  ceux  qui  ont 
^^  apporté  le  trouble  prétendent  avoir  aucun  droit  dans 
"  l'héritage,  ou  par  rapport  à  l'héritage.  Par  exemple,  si 
^^  des  laboureurs  voisins  font  pattre  leurs  troupeaux  dans 
^'  les  prairies  d^une  métairie  que  je  tiens  à  ferme,  et  ce,  par 
^^  voie  de  fait,  sans  prétendre  en  avoir  le  droit  ;  si  des 
^'  voleurs,  au  clair  de  la  lune,  endommagent  mes  vignes^ 
^^  etc.,  le  locateur  n'est  pas  garant  de  cette  espèce  de 
^'  trouble,    le  fermier  n'a  d'action   que  contre  ceux  qui 
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"  l'ont  cBLUsé-^actioneminjuriarum — et  si  cette  action  lui 
^^  est  inutile  soit  parce  qu'on  ne  connaît  pas  ceux  qui  lui 
^^  ont  causé  le  tort,  soit  par  leur  insolvabilité,  et  qu'il  ait, 
*'  par  ce  moyen  été  privé  de  tous  les  fruits  qu'il  avait  à 
^^  recueillir  ou  de  la  plus  grande  partie,  le  fermier  peut 
*^  seulement  en  ce  cas  demander  la  remise  de  la  ferme, 
^'  pour  le  tout  ou  pour  partie,  "  etc.,  et  au  No.  287. 

Par  cette  article  l'on  voit  que  si  le  locataire  avait  aucun 
droit  contre  son  locateur  pour  avoir  été  privjè  de  la  jouis- 
sance de  la  maison  louée,  il  aurait  contre  son  locateur,  non 
pas  une  action  en  dommage  {aclionem  injuriarum)  comme 
il  a  jugé  à  propos  de  prendre,  mais  bien  une  action  en 
demande  de  remise  de  loyer,  et  cette  dernière  seulement 
dans  le  cas  où  celui  qui  a  apporté  le  trouble  serait  inconnu, 
ou  que  par  son  insolvabilité  ou  autres  raisons  il  ne  pourrait 
faire  valoir  ses  droits  contre  celui-ci. 

Le  même  principe  est  établi  au  No.  287  du  même  traité 
de  Pothier  où  il  est  dit  que  "  si  un  étranger  qui  a  apporté 
^^  du  trouble  à  la  jouissance  du  locataire  ou  fermier,  pré- 
f  **  tendant  avoir  la  possession  de  la  pièce  de  terre  dans  la 
^^  jouissance  de  laquelle  il  a  troublé  le  premier,  ou  y  avoir 
^^  quelque  droit  de  servitude,  ce  fermier  n'étant  pas  pos- 
"  sesseur,  ne  pourra  pas  lui  former  complainte  :  il  n'aura 
^^  en  ce  cas  que  l'action  personnelle  contre  son  locateur 
^^  pour  qu'il  soit  tenu  de  le  faire  jouir  sans  trouble,  etc.  " 

^^  Si  l'étranger  qui  a  apporté  du  trouble  ne  prétend  avoir 
^*  ni  la  possession,  ni  aucun  droit  dans  l'héritage,  le  ier- 
^^  mier  a  de  son  chef  action  contre  lui,  actionem  injuriarum^ 
'^  aux  fins  de  défenses  et  de  dommages  et  intérêts,  s'il  a 
"  souffert  quelque  préjudice." 

Pour  ces  raisons,  et  d'après  les  autorités  que  je  viens  de 
citer,  je  suis  d'opinion  que  l'action  devrait  être  renvoyée. 

Jugement  : — ^Action  renvoyée  avec  dépens. 

Rhéaumib,  pour  le  demandeur. 

JouccBUR,  pour  le  défendeur. 


QUEEN^S  BENCH, 
Appeal  Sidb. 


328 
DISTRICT  OF  »ft)NTR.EAL 

MONDSLST 


Before  :-^DuTjki«,    Cfaief^tistice,    Mbbsdith, 
and  Baoolbt,  Justices. 


CoLViLLB,  etaL^ «...  ..••••  Appellants^ 

and 
Flanagan,..  •  •  •  • •  •  •  • «  •  ^Respondent, 


In  an  action  against  ezeoators,  it  ap- 
paared  that  the  deoeased,  on  the  4th 
September,  1860,  being  then  on  his  death 
bed»  and  having-  made  his  will  in  Bfareh 
previoosi  stated  to  his  secretary,  amongst 
o&er  things,  that  he  was  a  dymg  man, 
and  requested  him  to  write*  certain  Bank 
eheoks,  payable  to  certain  persons  natned; 
to  whom  he  wished  to  give  a  token  of  his 
r^eard,  and  then  signed  the  checks  so 
wntten,  which  cheolu  remained  in  the 
possession  of  the  secretary  until  after  his 

On  the  0th  September,  in  presence  of 
members  of  his  family,  and  of  certain 
of  his  friends,  the  deceased  assented  to 
the  checks,  when  the  names  and.  amonnts 
were  read  over  to  him  at  his  request,  and 
died  the  foUowins  day. 

An  action  was  brought  by  the  plaintiff, 
att  episcopal  clergyman  in  the  paririi 
where  the  deceased  resided,  to  recover,  the 
amount  of  one  of  the  said  checks,  made 
in  his  favor  for  $1000,  which  had  been 
presented  at  the  Bank  where  it  was  made 
payable,  and  had  been  protested  for  non 
payment 

The  defendants  pleaded  that  the  will 
of  the  deceased  under  which  they  were 
named  executors,  had  never  been  re- 
voked or  altered  ;  that  there  was  no  value 
or  consideration  for  the  check  ;  and  that  at 
the  date  of  the  same,  Û^e  deceased  was 
laboring  under  disease  of  the  brain,  and 
was  not  of  sound  and  disposing  mind, 
but  was  incapable  of  oontractin|g  or  dis- 
ponng  by  last  will  : 

Held,  in  the  Superior  Court  :— lo.  That 
at  the  time  of  tne  making  of  the  sud 
checks,  and  subsequently,  the  deceased 
was  in  a  sound  rational  state  of  mind 
and  understanding. 

*  2o.  That  the  plaintiff  was  entitled  to 
recover  as  upon  a cfonmoniief,  the  delivery 
of  the  check  to  the  secretary  being, 
under  all  the  circumstances,  held  to  be  an 
actual  and  immediate  delivery,  tradition, 
of  the  gift. 

In  the  Court  of  Appeal  : — ^lo.  As  above 
in  respect  to  the  mental  capacity  of  the 
deoeaaed. 


Dans  une  action  contre  des  exécuteurs 
testamentaires,  il  apparaissait  que  le- dé- 
funt,  le  4  septembre,  1860,  étant  alors 
sur  son  lit- de  mort,  et  $yaat  fût  son  tes- 
tament dans  le  mois  de  mars  auparavant, 
entr'autroB  choses,  dit  à  son  secrétaire, 
qu'il  se  mourait,  et  le  requit  de  remplir 
certains  check*  payables  à  certaines  per- 
sonnes auxquelles  il  déiîrût  marquer  soQ 
amitié,  lesquels  cheekê  il  signa  et  remit  à 
son  secrétaire  pour  lé»  garder  jusqu'après 
son  décès. 


Le  0  septembre,  en  présence  des  i 
bres  de  sa  famille,  et  de  oertaina  de  ses 
amis,  le  défunt  confirma  ces  eheckê  quand 
les  noms  et  les  montante  lui  furent  lua  à 
sa  réquisition,  et  il  mourut  le  jour  en- 
suivant 

Une  action  fut  nortée  par  le  demandeur, 
un  ministre  de  l'égUse  éi^scopale,  dans  la 
paroisse  oh  le  défont  résidait,  pour  le 
recouvrement  du  montant  d'un  de  ces 
eAeeA»,  fait  en  sa  faveur  pour  $1000,  qui 
avait  été  présenté  à  la  banque  oh  il  était 
pavable,  et  avait  été  protesté  fante  de 
paiement. 

Les  défendeurs  plaidèrent  que  le  testa- 
ment du  défunt,  par  lequel  ils  étaient 
nommés  eaEécuteurs,  n'avait  jamais  été 
révoqué  ou  changé  ;  que  le  check  n'était 
pas  causé  pour  valeur  ou  considération; 
et  qu'à  la  oato  dlcelui,  le  défunt  souffrait 
d'une  maladie  du  cerveau,  et  n'était  pas 
sain  d'esprit,  mais  était  incapable  de  con- 
tracter ou  de  fidre  aucune  disposition  tes- 
tamentaire : 

Jugé,  en  Cour  Supérieure  :  —  lo.  Qu'à 
l'époque  oh  les  dits  checks  furent  faits,  et 
subséquemment,  le  défunt  était-sain  d'es- 
prit et  d'entendement.    ^ 

2o.  Que  le  demandeur  était  en  droit  de 
recouvrer,  comme  pour  un  don  manuel,  la 
livraison  du  check  au  secrétaire  étant, 
dans  les  droonstances,  jugée  dire  une  tra- 
dition actuelle  et  immédiate  du  don. 

Bans  la  Cour  d'A|)pel  :— lo.  Comme  oi- 
dessus  dit  sous  le  rapport  de  la  capacité 
mentale  da  déf ut. 
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So.  Thai  tlie  plrârtiff  WM  not  emitted 
to  xeooTor  as  npoa  a  don  manud,  but 
that  the  oheok  was  valid  and  effeetnal 
as  a  testamentary  beqaestor  disposition. 


2o.  Qvetlddemaa^iir  n'avait  pas.di9it 
de  recouvrer  eomme  pour  un  don  manuel, 
mais  que  le  ehg^b  était  valide  et  bon 
oomme  legs  on  dispo&tioa  testamentaire. 


Judgment  rendered  1st  March,  1863« 

The  judgment  appealed  from  in  this  cause  was  rendered, 
in  the  Superior  Court,  Montreal^  on  the  26th  September, 
1862,  (MoiTK,' Justice,)  and  condemned  the  appellants,  as 
executors  of  the  last  will  of  the  late  Sir  George  Simpson, 
governor  in  chief:  of  the  Hudson  Bay  Company^s  territories, 
to  pay  to  the  respondent  the  sum  of  $1000,  currency, 
claimed  to  have  been  given,  or  bequeathed  to  him  by  Sir 
George  Simpson. 

The  declaration  consisted  of  four  counts  containing  alle- 
gations to  the  following  effect. 

First  count  :  • 


"That  heretofore,  to  wit,  on  the  4lh  day  of  September, 
"  1860,  at  Lachine  aforesaid,  the  said  late  Sir  George 
"  Simpson  declared  it  to  be  his  desire  to  give  and  bestow 
"  to  and  upon  the  plaintiff  the  sum  of  $1000  ;  and  then 
"  and  there,  in  pursuance  of  his  said  expressed  desire  and 
"  intention,  he  drew  and  signed  his  certain  check  in 
"  writing,  bearing  date  at  Lachine  aforesaid,  the  scdd  fourth 
"  of  September,  I860,  upon  the  Bank  of  Montreal,  (to  wit, 
"  at  Montreal)  whereby  he  directed  the  cashier  of  the  said 
"  Bank  to  pay  to  the  Reverend  John  Flanagan,  or  order, 
"  (to  wit,  the  plaintiff  or  his  order)  one  thousand  dollars, 
'^  and  then  and  there,  by  manual  delivery,  donation  ma- 
"  nuellCj  handed  and  delivered  the  said  check  to  Edward 
"  M.  Hopkins,  oi  Lachine  aforesaid,  esquire,  entrusting 
"  to  him  the  said  check  for  delivery  to  the  said  plaintiff, 
"  the  said  Edward  M.  Hopkins  then  and  there  acting  îor 
^^  and  representing  the  plaintiff,  snd^  who  accepted  the 
"  same  on  behalf  of  the  said  plaintiff,  and  hath  since  deli- 
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*^  vered  the  same  to  the  plaintiff,  which  check  is  herewith 
"  filed  to  form  part  hereof.  " 

That  the  check  was  duly  presented  and  payment  refused, 
and  was  duly  protested. 

*^  That  the  amount  of  said  check  was,  before  the  death 
^^  of  the  late  Sir  George  Simpson,  and  on  or  about  the  date 
*^  of  said  check,  entered  in  the  private  account  books  of 
^^  the  said  late  Sir  George  Simpson,  as  having  been  paid 
^^  to  the  said  plaintiff,  and  was  charged  to  and  taken  out 
*^  of  the  estate  of  the  said  late  Sir  George  Simpson,  before 
'*  his  death  ;  and  that,  moreover,  the  said  sum  was  not,  and 
^'  is  not,  included  in  the  inventory  of  the  estate  and  suc- 
^^  cession  of  the  said  late  Sir  George  Simpson,  taken  upon 
*<  the  fourth  day  of  December,  1860,  and  which  inventory, 
*<  specifying  the  cash  balance  of  the  said  late  Sir  George 
^^  Simpson  at  the  time  of  bis  death,  the  amount  of  the  said 
^^  check  being  deducted,  hath  not  hitherto  been  questioned 
"  by  the  defendants.  " 

The  death  of  Sir  Gorge  Simpson,  7th  September,  1860, 
leaving  defendants  as  executors,  and  that  the  amount  ^*  so 
granted  and  given  "  was  due  and  owing  to  the  plaintiff. 

The  second  count  reiterates  the  allegations  as  to  ihe  dan 
manuel^  and  then  alleges  : 

<^  That  on  the  6th  September,  1860^  at  Lachine  aforesaid, 
*^  the  said  Sir  George  Simpson  being  still  of  sound  memory 
^^  and  understanding,  and  being  desirous  of  ratifying  and 
^<  confirming  the  said  gifts,  and  more  especially  the  gift  to 
*^  the  plaintiff,  requested  the  said  Edward  M.  Hopkins  to 
^<  write  down  the  names  of  those  to  whom  he  had  made  the 
<<  said  gifts  as  aforesaid,  and  in  whose  favor  he  had  drawn 
^^  the  checks  as  aforesaid,  and  the  amount  of  each  said 
"  checks,  "  and  that  the  same  were  so  written  down  by 
Mr.  Hopkins,  who  ^^  immediately  in  the  presence  of  nu- 
^^  merous  witnesses  ^ad  over  the  same  to  Sir  George 
^  Simpson,  who  then  and  there  confirmed  and  reiterated  each 
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''  gift,  and  declared  the  same  to  be  in  accordance  with  his 
*^  last  wishes.  (1) 

The  allegations  as  to  the  presentment  and  protest  of 
check,  the  death  of  Sir  Greorge  Simpson,  and  the  quality 
of  the  defendants,  are  also  repeated  in  this  count. 

The  third  count  set  up  :  <'  That  on  the  10th  March,  1860, 
^^  Sir  George  Simpson  made  his  last  will  in  writing  before 
^^  witnesses,  of  which  probate  was  duly  granted  on  the 
«  6th  November,  1860. 

*'  That  on  the  fourth  day  of  September,  1860,  Sir  George 
^^  Simpson  being  then  ill  of  body  and  in  the  near  prospect 
^  of  death,  but  of  sound  and  disposing  mind,  memory  and 
^^  understanding,  declared  it  to  be  his  desire,  to  give  and 
^^  bequeath  to  certain  persons,  his  friends,  whom  he  then 
^*  and  there  named,  certain  other  sums  of  money  by  him* 
'^  specified,  and  among  others,  to  the  plaintiff,  the  sum  of 
^^  (1,000  ;  and  then  and  there,  in  pursuance  of  his  said 
"  expressed  desire  and  intention,  he  drew  and  signed  his 
'*  certain  other  chack  in  writing,  bearing  date,  "  &c. 

*<  That  on  the  6th  September,  1860,  Sir  GecNrge  Simpson 
^^  being  then  ill  of  his  last  illness  at  his  usual  residence,  in 


(1)  Kemocaadft  »t  ilia  reqoest  of  Sir  George  Simpioii,  on  the  6Ui  September,  1860  : 


stmoted  to  draw  checks  on  the  6th  Sep- 
tember, which  were  ngned  br  Sir  George 
Simpaon  in  the  preieiwe  or  myself  and 
James  Murray. 


B.  M.  Ibpkins ^ 6000 

&▼.  J.  itanagan 1000 

BeT.  W.  Stanpw>n. 1000 

James  Murray 1200; 

The  above  was  written  and  read  OTer  by  me,  and  approved  by  Sir  George  Simpaoo 
in  the  preaenoe  of  all  his  Ihmily.  _         ,,  _ 

(Signed)  Edwd.  M.  Hopkikb. 

The  above  memoranda  were  taken  in  the  presence  of  the  nndersigned,  at  tha 
leqnest  of  Sir  George  Simpson. 

/ai    ^\  ^'  CiLxmoir.  Fbavovs  Wbstib  Oamkbon. 

(Bignea)  Jamxb  Mubràt.  Màbqabr  MoKnrsn  Sdipsov. 

Laefaina,  6th  September,  1860. 

[Copy  of  Cheek.] 

BaHK  or  MOHTBIAL, 

Laohine,  4ih  September,  1860. 
Pay  to  the  Ber.  John  Flanagan  one  thousand  doUan. 

(Sgned)  G.  SmrsoB. 

TbtheCaahiar. 
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"  the  villagfi  of  Lachine,  and  being  deeixQUS.  of  making 
"  certain  bequests  to  his  friends^  and  amongst  other»  to  the 
**  plaintiff  in  accordance  to  his  previous  intention,"  requested 
Mr,  Hopkins  to  write  down  the  said  bequests. 

^'  That  the  aaid  memorandum  of  the-  said,  bequest  s  vraa 
^^  then  and  there  in  the  presence  of  more  than  three 
**  witnesses,  and  some  of  them  were  then  and  there 
^<  called  upon,  by  the  said  late  Sir  George  Simpson^ 
**  to  attest  the  same,  and  bear  witness,,  that  such  'was 
"  his  last  will,  and  words  to  that  effect,  read  over  by 
^^•tfae  said  Edward  M.  Hopkins  to  the  said  late>Sir  George 
^^  Simpson^  who  approved:  and.  confirmed  each  item  and 
^^  bequestj  separately,  and*  declared  the  same  to  be  in 
*^  accordance  with  hia  last  will,  and  to  be  his  last  wilL 

.  ^^  That  the  substance. of  the  testimony  of  the  witoessfes 
^^  attesting;  th^  speaking,  declaring  and  publishing  of  such. 
"  testamentary  words  was  put  into  \i^riting,  within  six  day9 
^*  from  the  speaking,  declaring  and  publishing  of  such 
^^  words,  and  that  proof  of  the  speaking,  declaring  and 
"  publishing  thereof  hath  been  duly  made,  and  probate  of 
"  su^ch  bequest,  and  of  the  memorandum  of  the  same,  hath 
**  been  granted  by  the  honorable  James  Smith,  J.  S.  G., 
"  upon  the  eleventh  day  of  October  instant 

^'  That  at  the  time  of  mstkingthesaid. bequests,  the  said 
^^  Sir  George  Simpson  was  in  foil  possession  of  his.niental 
^^  faculties,  and  of  sound  and  disposing  mind,  memory. 
^'  and  understanding.  " 

^^  That  the  plaintiff  is  the  Reverend  J.  Flanagem,  inen-> 
"  tioned  in  the  said  memorandum  of  bequests,  hereinbefore 
"  recited.  " 

The  fourth  count  se)  up  the  bequest  of  the  6th  September, 
1860,  as  having  been  made  as  a  codicil  in  ivriting"  to  the 
last  will  of  the  teatator,.  of  the  lOfh  March,  1860,  and  that 
probate  of  such  codicil  was  duly  granted. 

The  defendants,  by  their  plea,  admitted  the  makings   of 
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the  will  of  the  10th  Maich,  1860,  bat  denied  that  the  will 
had  been  revoked  or  altered  in  any  way  ;  and  alleged  that 
the  defendants  were  ignorant  as  to  the  making  of  the 
check  in  qtiestion,  which  is  moreover  alleged  to  have  been 
made  witfaotit  any  value  orl|^didetation  given,  adding  : 

<^  That  on  the  said  4tfa  September,  1860,  the  said  Sir 
*^  George  Simpson  was  iabonring  nnder  disease  of  the 
**  brain,  with  whicb  he  had  been  some  time  previously 
*^  attacked,  and  of  whieh  he  died  on  ^  7th  September, 
«1860. 

«  That  the  said  Sir  George  Simpson  was  not,  on  the  4th 
^  September,  1860,  of  sound  and  disposing  mind,  me* 
«  moiy  and  nnderstandiag,  as  is  pretended  àod  alleged 
«  in  the  said  declaration,  bat,  on  the  contrary,  was  through- 
«oat  the  whole  day,  and  for  some  time  previously  bad 
«been,  and  from  that  day  until  his  decease  continued  to 
«be,  of  unsound  mind,  memory  and  understanding,  and 
«wholly  incapable  in  law  of  eontreoting  or  disposing  by 
«  last  will  and  testament  ^r  otherwise.  '' 

The  plea  also  contained  a  general  denial  of  all  the  alle- 
gations in  the  declaration  not  expressly  admitted  by  the  plea. 

The  parties  proceeded  to  proof  and  the  judgment  rendered 
in  the  Superior  Court  *was  in  the  following  terms  : 

"  The  Court,  having  heard  the  parties  by  their  Counsel 
upon  the  merits  of  this  cause,  and  upon  the  motion  of  the 
defendants  of  the  twenty-third  of  May  last,  that  the  depo- 
sitions of  the  following  witnesses  examined  by  the  said 
phintiff,  to  writ  :  Hector  McKeneie,  James  Murray,  Edward 
M.  Hopkins,  the  Rev.  Willkto  Simpson,  Angus  Cameron, 
and  Frances  Webster  Simpson,  be  rejected  from  the  record 
of  proceedii^s  in  Ihis  cause,  and  ihe  evidence  therein 
contained:l]eld  for  naught,  having  examined  the  proceed- 
ings, and  proof  of  record,  and  having  duly  deliberated,  doth 
lej^ct  the  said  motion,  of  the  said  defendants,  and  consider- 
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ing  that  it  is  not  alleged,  pretended,  or  proved  by  the  de-* 
fendants  that  there  was  any  fraud  or  suggestion  practisfèd 
in  regard  to  the  gift  or  donation  mentioned  and  set  forth  in 
the  plaintifi's  declaration,  or  any  improper  influence  what- 
ever exercised  over  the  mind^^e  late  Sir  George  Simpson 
relative  to  the  said  gift  or  doration,  the  amount  whereof  is 
sought  to  be  recovered  by  the  present  action  ;  and  consider- 
ing that  the  defendants  have  not  proved  by  legal  and  con- 
clusive evidence  that  the  said  late  Sir  George  Simpson,  at 
the  time  of  making  and  signing  the  order  or  check  by  the 
plaintiff  produced  and  filed  in  this  cause,  and  at  the  time 
of  making  the  gift  or  donation  set  forth  in  the  plaintiff^s 
declaration,  was  of  unsound  mind  and  incapable  in  law  of 
making  such  gift  or  donation;  considering,  on  the  contrary, 
that  the  plaintiff  hath  established  by  legal  and  sufficient 
testimony  that  at  the  time  and  times  of  making  and  signing 
such  order  or  check,  and  of  making  such  gift  or  donation, 
to  wit,  on  the  fourth  and  sixth  days  of  September,    1860, 
the  said  late  Sir  George  Simpson,  though  sick  with  his  last 
illness,  was  of  sound  mind  and  capable  in  law  of  making 
such  gift  or  donation;  seeing,  moreover,  that  in  thejict 
itself  of  making  such  gift  or  donation  there  does  not  appear 
to  this  Court  anything  unreasonable,  Irrational,  or  indica- 
tive of  unsoundness  of  mind  on  the  part  of  the  said  late  Sir 
George  Simpson;  and  inasmuch,  Ûierefore,  as  the  defen- 
dants, in  their  said  qualities  and  capacities,  have  failed  to 
establish  by  legal  and  sufficient  testimony  the  material 
averments  of  their  p]ea  firstly  pleaded  in  this  cause,  doth 
overrale,  reject  and  dismiss  the  said  plea  ;  and  the  Court 
proceeding  to  adjudge  upon  the  merits  of  the  plaintiff's 
action  and   dematule^  considering  that  the  plaintiff  hath 
established  by  legal  and  sufficient  evidence  -the  material 
allegations  of  his  declaration,  and  particularly  that  the  order 
or  check  dated  4th  September,  1860,  and  upon  which  the 
present  action  rests  in  part,  was  drawn  and  made  payable 
to  the  order  of  the  said  plaintiff,  at  the  request  and  by  the 
oïdçr  and  direction  of  the  said  late  Sir  George  Simpson,  vo- 
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lantarily  and  without  any  fraud,  suggestipn,  or  improper 
influence  on  the  part  of  the  said  plaintiff,  or  on  the  part  of 
any  person  or  persons  whomsoever,  and  was  in  like  manner 
duly  signed  and  delivered  to  E.  M.  Hopkins,  his  private 
secretary,  with  precise  and  strict  directions  to  him,  the  said 
£.  M.  Hopkins,  to  deliver  the  same  to  the  said  plaintiff  for 
his  sole  benefit  and  behoof;  and  considering  that  it  is 
clearly  apparent  from  the  evidence  of  record,  and  in  an 
especial  manner  by  the  memorandum  of  the  6th  September, 
1860,  made  and  prepared  by  order  of  the  said  Sir  George 
Simpson,  and  by  him  fully  sanctioned  and  approved,  that 
it  was  the  will  and  intention  of  the  said  late  Sir  George 
Simpson  thereby  to  make  a  gift  or  doitation  of  the  amount 
or  sum  of  money  in  the  said  order  or  check,  and  in 
the  said  memorandum  specified,  to  the  said  plaintiff,  as  a 
token  uf  his  remembrance,  and  of  his  friendship  and  regard 
for  the  said  plaintiff,  and  in  requital  of  past  friendly  acts  ; 
considering  that  although  the  medical  testimony  adduced 
in  thisi  cause  is  conflicting,  and  not  entirely  conclusive 
in  establishing  the  state  of  the  late  Sir  George  Simpson's 
mind  during  the  period  of  his  last  illness,  yet  that  it 
clearly  results  from  the  whole  of  the  evidence  adduced 
that  during  the  4th,  5th  and  6th  days  of  September, 
1860,  the  said  late  Sir  George  Simpson  enjoyed  several 
intervals  of  reason,  and  was  at  different  times  on  those 
days  in  a  rational  and  sound  condition  of  mind.  And  seeing 
that  it  is  proved  that  at  the  time  and  times  of  making  and 
signing  the  order  and  check  above  mentioned,  and  of  mani- 
festing the  intention  aforesaid,  not  only  verbally,  but  by  the 
memorandum  aforesaid,  the  said  Sir  George  Simpson  was 
restored  to  and  shewed  lucid  intervals  of  reason,  and  exhi- 
bited a  sotmd  and  rational  state  of  mind.  Considering  that 
in  the  opinion  of  this  Court  there  is  no  rule  or  principle  of 
law  fixing  a  duration  of  a  lucid  interval  or  the  intermission 
of  delusion,  hallucination  or  insanity,  in  order  that  acts 
done  in  those  intervals  or  intermissions  should  be  valid  in 
law  ;  and  considering,  therefore,  that  at  the  time  and  times 
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of  making  and  signing  the  order  or  check  aforesaid,  and  of 
making  the  gift  or  donation  aforesaid,  as  m&nifesled  by 
^d  cheek,  and  by  the  said  memorandum  of  the  6th  of  Sep> 
tember,  1860,  the  said  late  Sir  George  Simpson  was  capable 
in  law  of  making  such: gift  or dtmation ;  ooasideringalBO 
that  from  the  aet  dtself  no  indication  of  frenzy,  folly,  or 
mental  incapacity  on  the  part  of  the  late  Sir  Geoige  Sim psoi 
arises  or  can  be  inferred,  but,  on  the  contrary,  the  gift  or 
donation  is  not  excessive  in  amount,  considering  the  fortuae 
left  by  the  late  Sir  George  Simp^<»i,  or  unreasonable  'when 
tbe  position  of  the  plaintifi  and  his  friendly  relati<»i8  with 
the  deceased  are  borne  in  mind  ;  seeing,  t  moreover,  that 
from  the  manner  of  performing  the  act  in  fuesticm,  insam^ 
or  an  otherwise  irrational  state  ol  mind  cannot  be  presumed, 
but  the  reverse  ;  and  considering  that  the  delivery  of  the 
•said  order  or. check  of  the  4th  of  September,  1860,  by  the 
said  late  Sir  George  Simpson  to  the  said.E.  M.  Hopkins, 
under  all  the  circumstances  proved  in  this  case  relatÎTe 
thereto,  was  by  law  and  the  jurispradence  of  this.eountiy 
equivalent  to  actual  and  immediate  delivery,  iraditifm  réelle^ 
Xo  the  said  plaintiit;  seeing  timt  the  making,  signing  and 
delivery  of  the  said  order  or  check  and  the  reiterated  in- 
tentions of  the  said  Sir  George  Simpson  relative  thetBto, 
both  written  and  verbal,  in  the  manner  and  under  the  cir- 
cumstances proved,  in  this  case,  constituted  and  was  in  law 
a  gift  or  donation,  d4?n  mamêel  inter  vtvoSy  of  the  sum  of 
•money  therein  specified  by  the  late  Sir  George  Simpson  to 
the  said  plaintiff^  as  alleged  in  his  declaration;  considering 
that  ina^nuch  as  by  the  order  or  check  aforesaid,  and  4be 
memorandum  of  the  6th  September,  1860,  produced  in 
this  cause,  the  said  plaintiff  became,  and  was,  and  is 
entitled  as  the  donee  of  the  ^late  Sir  Creorge  Simpson 
to  have  and  receive  irom  the  said  defendants  in  their 
rsaid  qualities  and  capacities  the  ftum  of  money  claimed 
by  the  piesent  action,  it  follows  that  by  the  actual  deliveiy 
afterwards  of  the  said  order  or  check  by  E.  M.  Hopkins  4o 
the  plaintiff,  the  said  plaintifi  was  entitled  to  receive  the 
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amount  of  said  check  or  order  upon  presenting  the  same 
for  payment  thereof;  considering  that  by  the  decease  of  the 
said  late  Sir  George  Simpson  previous  to  the  presentment 
of  the  said  order  or  check  for  payment,  the  said  gift  or  do- 
nation did  not  by  law  lapse  or  fail,  nor  could  the  payment 
of  the  said  order  or  check  be  legally  refused,  the  order  or 
mandat  therein   contained  not   being  extinguished  by  thQ 
death  of  Sir  George  Simpson,  but,  under  the  circumstances 
of  this  case,  continued  thereafter  to  be  and   is  now  in  full 
force  and  effect  ;  seeing  t"hat  the   said  gift  or  donation  is 
undisputed  by  any  creditor  of  the  late  Sir  George  Simpson, 
but  is  questioned  and  disputed  by  the  defendants  only,  the 
executors  of  his  last  will  and  testament  ;  considering,  there- 
fore, that  the  amount   and    sum  of  money    granted   as 
aforesaid,  and  mentioned  in  the  said  order  or  check  of  the 
fourth  September,  one  thousand   eight  hundred  and  sixty, 
and  in  the  said  memorandum  of  the  sixth  September,  one 
thousand  eight  hundred  and  sixty,  constituted  and  is  in  law 
a  legal  and  valid  claim  now  against  and  upon  the  estate 
and  succession  of  the  said  late  Sir  George  Simpson,  and  is 
recoverable  from  the  said  defendants  in  their  qualities  and 
capacities  by  them  admitted  of  executors  of  the  last  will 
and  testament  of  the  said  late  Sir  George  Simpson.  Doth 
maintain  the  plaintifl's  action,  and  doth  adjudge  and  con- 
demn the  defendants,  in  their  said  qualities  and  capacities, 
to  pay  and  satisfy  to  the  plaintiff  the  sum  of  two  hundred 
and  fifty  pounds,  one  thousand  dollars,  current  money  of  the 
Province  of  Canada,  being  the  amount  of  the  said  gift  or 
donation,  don  manuel^  with  interest  ttiereon  from  the  four- 
teenth  day  of  October,   one  thousand  eight  hundred  and 
sixty-one,  date  of  service  of  process,  till  paid,  and  costs  of 
suit.  " 

The  points  and  authorities  referred  to  by  the  counsel  in 
appeal  were  in  effect  the  following  : 

On  behalf  of  the  appellant  :* 

1.  The  check  is  sued  on  as  a  don  manuel  inter  vivos,  and 

22 
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the  portion  of  the  judgment  having  lefeience  to  the  check 
characterizes  it  as  such. 

To  render  such  a  donation  valid,  there  must  be,  says 
Bourjon  (torn.  2,  tit.  4,  ch.  1,  s.  1,  Nos.  1,  S,  4.)  *'  Dépouil- 
"  lemefU  effectifs  irrévocable^  '*  —  "  ce  dépouiUemetU  n^est  pas 
*^  une  simple  formcy  mais  r essence  même  de  la  donation,  ei  sa 
^}  base.  ''  And,  in  speaking  of  the  distinctive  character  of 
a  donation  inter  vivos,  he  says,  it  ought  to  be  quite  clear, 
*^  que  le  donataire  a  préféré  le  donataire  à  lui-même  et  non 
'^  seulement  à  son  héritier.  ^ 

The  rule  on  this  point  is  thus  laid  down  in  the  Nouveau 
Denisart,  verbo  Don.  entre  vifs,  §  vii,  No.  5,  pages  40  and 
41,  —  ^^  la  tradition  requise  pour  la  validité  des  donations 
*^  entre  vifs,  est  une  tradition  parfaite  et  consommée.  Il  faut 
"  que  celui  qui  donne  cesse  de  posséder  ;  que  celui  auquel 
'^  on  donne,  commence  à  posséder,  il  ne  suffirait  pas  que 
^'  celui  qui  donne,  abandonne  la  propriété  de  la  chose  don- 
'^  née.  Par  cette  abdication,  elle  peut  cesser  de  lui  appar- 
*^  tenir  ;  mais  elle  n^est  pas  encore  la  chose  du  donataire  qui 
^*  ne  s^en  est  pas  mis  en  possession.  " 

Demolombe,  Traité  des  Donations,  &c.,  1  vol..  No.  22, 
pages  21,  22,  states  the  point  thus,  —  **  Le  dépouillement 
^^  actuel  et  irrévocable  du  donateur  au  profit  du  donataire, 
^*  tel  est  le  second  caractère  dislinctifet  essentiel  de  la  dona- 
<^  tion  entre  vifs,  c'est-Â-dire,  qu'il  est  indispensable,  que 
<«  dès  l'instant  où  la  donation  entre-vifs  s'accomplit,  le 
'*  donateur  soit  dessaisi  de  manière  à  ne  pouvoir  plus  se 
"  repentir.  " 

Troplong,  Traité  des  Donations,  &c.,  vol.  2,  No.  1046, 
p.  411,  says,  —  *^  Le  don  manuel  tire  sa  force  de  la  dépos- 
^*  session  actuelle  et  irrévocable  du  propriétaire.  Ce  n'est  pas 
**  un  don  manuel  que  celui  oit  Von  trouve  d^autres  combinai- 
''sons.'' 

The  respondent  contended  that  no  delivery  of  the  check 
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was  made  to  any  one,  and  Mr.  Hopkins  receiyed  delivery 
of  the  check  for  and  as  the  attorney  or  negotiorum  gestor 
of  the  respondent. 

On  the  question  of  delivery  to  a  stranger,  as  here  con- 
tended for,  the  rale  is  thns  stated  in  the  Nouveau  Denisart, 
verbo  Don.  entre-vifs,  §  XH,  p.  63,  No.  10, — «^  Lorsque 
^*  Têtranger  auquel  on  remet  la  somme  est  père^  tuteur^ 
^^  administraieur^  ou  mandataire  du  tierêj  au  profit  duquel 
*'  la  somme  doit  être  employée,  il  la  reçoit  pour  le  dona- 
'^  taire,  qui  en  est  saisie  par  son  ministère  dès  le  moment 
*'  de  la  tradition.  Au  coniraire^  lorsque  l'étranger  auquel 
^^  on  remet  la  somme  n'a  aucun  de  ces  titres^  on  ne  peut  pas 
^*  dire  qu'il  la  reçoive  pour  lé  donataire  et  en  son  nom.    Il 

^^  est  regardé  alors  comme  le  mandataire  du  donateur.  " 
• 

2.  If  the  check  can  be  regarded  as  a  donation  at  all,  it 
was  one  à  cause  de  mort^  and  is  therefore  null  and  void. 

The  check  was  signed  during  Sir  George  Simpson's  last 
illness,  and  comes  therefore  clearly  within  the  provisions 
of  the  277th  article  of  the  Custom  of  Paris,  —  <^  Toutes 
*^  donations,  encore  qu^elles  soient  conçues  entre-vifs^  faites  par 
^  personnes  gisant  au  lit,  malades  de  la  maladie  dont  elles 
^\  décèdenty  sont  réputées  faites  à  cause  de  morty  et  testamen- 
^^  taires,  et  non  entre-vifs.  "  Besides,  Mr.  Hopkins  distinctly 
states  that  it  was>  intended  as  a  parting  gift,  and  that  he 
locked  it  uj^  with  the  other  checks,  in  order  that  should 
Sir  George  recover,  there  might  be  no  record  for  him  to  see 
how  ill  he  had  been. 

Under  aH  systems  of  law  at  any  time  prevailing  in  the 
pays  coutumier  in  France,  donations  à  cause  de  mort  were 
utterly  null  and  void.  (1) 

(1)  Bonjon,  toI  I,  tit  4,  oh.  %  Nos.  1  and  4  :— Bioard,  Tnitédes  Donatioiu,  vol. 
1,  put  1,  oh.  2,  Nofl.  43-03,  «e  «eç.  to  82,  and  note  (g)  ^  I^o.  81  :--Noay.  JDeni- 
sart,  Tbo.  Donations,  §  3,  nages  6  and  7.  Vbo.  Donation  à  eau9ê  de  mort,  $1,  paireB 
13,  14,  i  111,  pagw  17,  iC  Nof.  8, 0,  pages  20,  21.  Vbo.  Donations  «ifrs^,  f  3, 
Nos.  4^  5,  6,  paces  25  and  29,  §  7,  Nos.  2,  3,  6,*page8  40  and  41,  §  12,  No.  6,  page 
60  :— Demolombe,  Traité  des  Donations,  vol.  1,  1^.  35,  36,  37,  38,  and  39  :— 
Troplong,  Traité  des  Donations,  No.  1053  :— Airét  de  la  Oour  de  Cas.,  4th 
Maj  1816  :-Joar.  des  An.  1817,  pt  2»  p.  9. 
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3.  It  is  contended  by  tfae  respondent  that  the  check  is  a 
will. 

The  case  mainly  relied  on  is  that  of  Bartholomew  et  a/., 
vs.  Henley,  3  Phil.,  p.  317,  but  there  the  testator,  in  the 
margin  of  his  check  book,  distinctly  declared  that  he 
intended  the  checks  to  be  bequests,  and  the  checks  and 
records  in  the  book  were  all  proved  together. 

Without  however  discussing  whether  a  check  might  or 
might  not  have  been  proved  as  a  will,  under  particular  cir- 
cumstances in  the  Ecclesiastical  Courts  in  England  before 
the  passing  of  the  1st  Vict.,  ch.  26,  it  is  enough  to  say 
here,  that  the  check,  as  soon  as  it  got  into  the  respondent's 
possession,  was  treated  by  him  as  an  ordinaiy  check  and 
protested  by  him  for  non  payment.  Moreover,  the  present  " 
action  is  brought  on  the  check,  as  ?l' donation  manuelle 
inter  vivos^  and  in  no  way  as  a  will,  and  no  attempt  was 
ever  made  to  prove  it  as  a  will.  No  action  can  be  brought 
on  a  will  of  personalty  without  probate.  (1) 

4.  The  memorandum  of  the  6th  September,  I860,  is 
claimed  by  the  respondent  to  be  a  writlen  will  or  codicil. 

In  the  respondent's  declaration  it  is  alleged  to  be  a  codicil 
to  the  written  will  of  the  10th  of  March,  1860,  made  bj- 
word  of  mouthy  and  according  to  one  count  of  the  decla- 
ration, ^^  at  the  request  of  the  said  Sir  Georg*  Simf|)son, 
^^  committed  to  writing  by  Edward  M.  Hopkins,  of  Lachine, 
"  Esquire,  in  the  presence  of  the  said  testator  and  of  nu- 
•'  merous  witnesses,  and  immediately  thereafter  read  over 
^^  to  the  said  testator,  and  approved,  and  confirmed  by 
**  him,  "  and  (according  to  another  count  of  the  declara- 
tion) ^^  put  into  writing,  within  six  days  from  the  speakings 
"  declaring  and  publishing  of  such  words.  " 

If  this  memorandum  be  a  testamentary  paper  at  all,  it  is 


(1)  WiUi&ms,  on  Exeoaton,  rol.  1,  pitge  239»  (Eng.  paging,  4th  ed.)  :— 1  Ju- 
laA  ofi  Wills,  page  211, 
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clearly  nothing  more  than  a  nuncupative  loill^  reduced  to 
writing,  and  therefore  falls  within  the  provisions  of  the 
statute  of  frauds.  (1) 

Now  by  that  statute  it  is  distinctly  enacted,  that  no  such 
will  '^  shall  be  good,  that  is  not  proved  by  the  oaths  of  three 
*'  witnesses  (at  the  least)  that  were  present  at  the  making 
"  thereof  ;  nor,  unless  it  be  proved^  that  the  testator,  at  the 
**  time  o{ pronouncing  the  same,  did  bid  the  persons  pr^sent^ 
"  or  some  of  them,  to  bear  witness  that  such  was  his  will.  " 
And  that  no  such  will  shall  have  the  effect  of  repealing,  or 
altering,  or  changing  any  clause  in  a  "  will  in  writing 
^'  concerning  any  goods*  or  chattels,  or  personal  estate, 
^^  except  the  same  be  in  the  lifetime  of  the  testator  com- 
"  mitted  to  writing,  and,  after  the  writing  thereof,  read 
"  over  to  the  testator,  and  allowed  by  him,  and  proved  to 
*'  be  so  done  by  three  witnesses  at  the  least.  " 

It  is  submitted,  1st,  that  such  witnesses  must  be  disin- 
terested, and  that  the  legatees  are  wholly  incompetent.  (2) 

2nd.  That  the  testator  must  be  proved  to  have  pronounced 
the  will  ;  and  3rdly.,  that  it  must  be  proved  that  he  bid 
the  persons  present  to  bear  witness  to  his  will  thus  pro- 
nounced. (3) 

A  nuncupative  will,  when  all  the  formalities  of  the  statute 
of  frauds  are  complied  with,  may  possibly  become  or  be 
considered  a  written  will,  but,  to  make  it  so,  all  the  statute 
requires  as  to  proof  must  be  strictly  attended  to. 

As  to  the  character  of  the  witnesses,  they  must  be  such 
as  at  the  time  of  the  passing  of  the  statute  of  Anne,  (4  and 
5  Anne,  ch.  16,  s.  4,)  would  have  been  "  good  witnesses? 
"  on  trials  at  law.  "    The  respondent  contends  that  the 

(1)  29  Car.  2,  oh.  4,  s.  19,  21  and  22.) 

h)  Vide  1  Jannan  on  WilU,p.63  (English  ed.)*,  and  104, 105,  (Am.  ed.)  :— Lot»- 
lass  on  WiUs,  p.  161,  (Am  éd.),  and  301,  ^nglish  ed.)  :-p^winbarne  on  WilU,  p. 
347  :— Williama  on  Exécutera,  1  roi.,  page  278,  (Bng,  paging,  4th  ed.) 

(3)  Vide  Statute  of  Frauds,  loco  cOoto  :— Loyelass  on  Wills,  pp.  181,  182,  (Am. 
ed.),  339,  340,  (Eng.  ed.)  :•— 1  Jarman  on  Wills,  pp.  130,  131,  and  notes  ^Am.  ed.). 
89  and  90,  (Eng.  ed.)  :— 2  Blackatone's  Com.,  p.  501,  old  paging  :— Williams  on 
Executors,  voL  1,  pages  99,  100,  101,  (Bng.  pagmg,  4th  ed.) 


342 

statute  25  Geo.  2nd,  cb.  6,  so  interfered  with  the  statute  of 
Anne  as  to  render  legatees  oom{>etent  witnesses  to  prove  a 
will  or  codicil,  by  annnlling  their  legacies,  bat  the  statute 
relied  on  is  evidently  confined  to  wills  of  real  property, 
and  has  been  always  so  regarded  in  England.  (1) 

On  behalf  of  the  respondents  : 

First.  That  donations  made  under  circumstances  such  as 
are  disclosed  in  this  case  have  been  recognized  as  valid.  (2) 

Second.  That  under  our  Law,  donations  of  moveables 
may  be  made  without  writing,  and  by  simple  delivery.  (3) 

Third.  That  by  the  French  Law,  a  check  is  treated  as  a 
note  payable  to  bearer,  and  passess  validly  from  hand  to 
hand. (4) 

Fourth.  That  a  check  payable  to  a  person  named  in  it,  is 
not  revoked  by  the  death  of  the  maker.  (5) 

English  authorities  for  respondents  as  to  form  of  will.  (6) 

As  to  validity  of  checks  and  drafts  as  wills.  (7) 

As  to  effect  of  probate.  (8)    , 

As  to  the  medical  testimony.  (9) 


OQtorBi 


(1)  IiOTttlan  on  Wills,  p.  302,  (BngUah  paging,  12th  ed.)  :— 1  WiUiaou  on  Bi»- 
iton,  p.  278,  (EngliBh  paging,  4^  ed.)  :'— 2  Wmiamfl,'p.  967. 

(2)  16  Bréard  de  NeuTiUe,  Paodeotes  de  Pothier,  p.  209  :— lb.  6  rol,  p.  311  :- 
2  Journal  des  Audienoes,  pp.  343,  351,  cb.  50  :— Arrlt  da  Parlt.de  Paris,  15Dée. 
1664  :— Merlin,  Quest,  de  Dr.,  rbo.  Donation,  No.  1  :— 3  Augeard,  p.  135,  Arret 
N.,  49,  No.  12  :— Nonyean  Denisart,  vbo.  Dépdt,  sect  1 1— Danly,  Prenve,  eh.  3, 
p.  104,  No.  6  :— MerUn,  Questions  de  Dr.,  vbo.  Donation,  sect.  6  :— Pothier,  Dona- 
tions, sect.  2,  art  1  :— 9  D'Aguesseau,  pp.  361,  448,  450  :— Troplong,  Dép6t,  No. 
149,  p.  119. 

1  Grenier,  Donations,  pp.  418,  421,  424,  426. 

E  Pardessus,  Droit  Com.,  part  3,  tit  2,  eh.  10,  No.  457  :-<8  Qonget  at  Hsmier, 
,  Tbo.  Mandat  de  Change. 
'  (5)  Troplong,  Mandat,  pp.  661,  718,   737,  738  :— 2  Aneeard,  ArrOts  Notables, 
p.  135  :— Nouveau  Denisart  Tbo.  Donation  entre-vifs,  seot  12  :-^  Toullier,  No.  172  : 
1-2  Troplong,  Donations,  Nos.  1047,  1055  :— Troplong,  Dépôt,  Nos.  146,  159. 

(6)  Swinburne,  pp.  10, 11, 63, 64,  67,  76,  80, 82,  87, 89  >-l  Peere  Wms.ii.  440  .^ 
2  Chitty's  Blaokstone,  pp.  500,  501  :— 2  Phil.,  Be.  Cases,  pp.  213,  177  :— 1  do.,  p.  12  : 
—WUUams,  on  Bxeeuton,  pp.  49,  51,  56  :*-Jarman  on  WiUm,  (Bd.  1840),  u>.  11, 12, 
19  :— 4  Kent»  Com.jja.  517  :— PetersdorTs  Ab.,  Tbo.  Wills,  pp.  401,  462  >-l.  L. 
C.  Jurist,  pp.  206,  X2b. 

(7)  3  Phil.,  p.  317  :— 2  Bng.  L.  and  Bquity  Rep.,  p.  51  :-.14  Jnr.,  p.  675. 

(8)  1  WilUams,  Executors,  pp.  339,  340  :— 1  Jarman,  p.  28  :— Greenleaf  «nBn- 
denee,  2,  seet  672  :— 4  Bums,  Bee.  Rep.,  p.  107. 

(9)  1  BeU's  Commentaries,  Book  2,  part  2,  o.  8,  seet  2. 
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It  is  unnecessary  to  enter  into  the  details  of  the  only 
question  of  fact  discussed  by  the  judges  in  rendering  their 
judgment  in  appeal,  namely,  as  to  whether  Sir  George 
Simpson  was,  on  the  4th  and  6th  of  September,  1860,  in 
a  sound  and  rational  state  of  mind  and  competent  to  make 
the  disposition  and  do  the  acts  referred  to  in  the  proof. 

h  This  point  the  Court  decided  in  the  affirmative  and 
also  held — 

ft.  That  the  judgment  below  could  not  be  supported  on 
the  ground  that  there  was  a  don  manuel^  all  the  judges 
holding  that  there  was  no  such  gift  or  donation. 

8.  That  the  plaintiff  was  entitled  to  recover  on  the 
ground  that  the  check  was  valid  as  a  testamentary  bequest 
of  the  monies  mentioned  in  it. 

Judgment  in  appeal  :  —  ^^  Considering  that  the  said  late 
Sir  George  Simpson,  at  the  time  of  his  making  and  signing 
the  check,  the  subject  matter  of  contestation  in  this  cause, 
in. favor  of  and  payable  to  the  said  respondent,  plaintiff 
below,  for  the  sum  of  $1000,  to  wit,  on  the  fourth  day  of 
September,  1860,  and  at  the  time  of  his,  the  said  late  Sir 
George  Simpson's  subsequent  acknowledgement  and  recog- 
nition of  the  said  check,  to  wit,  on  the  6th  day  of  Sep- 
tember, 1860,  was  of  sound  mind  and  understanding  :  and 
considering  that  in  the  disposition  aforesaid  by  the  said  Sir 
George  Simpson  of  the  said  sum  of  money  in  and  by  the 
check,  the  same  was  a  legacy  and  bequest  made  by  the 
said  Sir  George  Simpson  to  and  in  favor  of  the  said  res- 
pondent, plaintiff  aforesaid  :  Considering  that  in  the  judg- 
ment of  the  Superior  Court  for  Lower  Canada,  sitting  at 
the  city  of  Montreal,  in  the  district  of  Montreal,  on  the 
26th  day  of  September,*  1862,  adjudging  and  condemning 
the  said  appellants,  defendants  aforesaid,  to  pay  and 
satisfy  to  the  said  respondent,  plaintiff  aforesaid,  the  said 
sum  of  1^1000,  there  is  no  error,  doth,  for  the  considerations 
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aforesaid,  affirm  the  said  judgment,  with  costs  to  respondent 
against  the  said  appellants.  " 

Bethunjs,  for  appellants. 

Snowdon  and  Gairdner,  for  respondent. 

Laflamme,  R.,  and  Torrance,  F.  W.,  counsel  for  res- 
pondent. 


^^^^E^^iipEL^^^^'  I  I^ISTRICT  DE  MONTREAL. 

Présents  : — Duyal,   Meredith,   Mondelet  et   Badolet, 

Juges. 


MONJEAU, . 


et 


>  Appelant  J 


DuBuc, •  •   •••••• Intimée, 


Jugé  : — Que  Tacq uëreur  d'an  immeuble, 
dont  une  moitié  n'était  possédée  par  le 
vendeur  qu'à  titre  d'usufruit,  peut  re- 
fuser d'en  payer  le  prix,  et  peut  deman- 
der la  résibation  de  la  Tente,  s'il  est  me- 
nacé d'éviction,  sans  être  tenu  d'accepter 
les  cautions  offertes  par  le  vendeur. 


Held  : — ^That  the  purchaser  of  an  im- 
moveable, one  half  of  which  was  pos- 
sessed by  the  vendor  simply  à  titre  d  w- 
fruit,  may  refuse  payment  of  the  price  of 
sale,  if  he  be  threatened  with  eviotioD, 
and  this  without  being  obliged  to  accept 
^e  sureties  offered  by  the  vendor. 


Jugement  rendu  le  1er  mars,  1864. 

L'appelant,  par  acte  du  4  septembre,  1861,  devant  no- 
taires, vendit  à  Tintimée  un  terrain  qu'il  déclara  lui  appar- 
tenir pour  l'avoir  acquis  du  shérif  le  19  octobre,  1858,  pour 
le  prix  de  $700.00. 

Cet  immeuble  avait  été  adjugé  à  l'appelant,  le  15  juin» 
1858,  du  vivant  de  Sophie  Daîgneau,  épouse  de  l'ap- 
pelant, avec  laquelle  il  était  commun  en  biens,  et  qui 
était  ensuite  décédée  le  7  septembre,  avant  le  jour  auquel 
l'appelant  obtint  du  shérif  le  titre  de  l'immeuble  qu'il  avait 
ainsi  acheté. 


Sophie  Daigneau  par  son  testament  avait  donné  à  l'appe- 
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I  lant  l'usufruit  de  ses  biens,  et  la  propriété  à  des  neveux  et 

nièces. 

!  Plus  tard,  Pintimée  informée  de  Pétat  des  choses,  signifia 

I  à  l'appelant  qu'appréhendant  d'être  troublée  par  les  léga- 

taires à  la  propriété,  elle  n'entendait  pas  donner  suite  au 
contrat,  et  lui  déclara  son  intention  de  résilier  la  vente. 

L'appelant  lui  offrit  alors  une  caution  qui  s'obligerait  avec 
hypothèque  spéciale  au  montant  de  $800;  l'appelant  offrant 
en  sus  d'hypothéquer  un  autre  immeuble  à  lui  appartenant, 
jusqu'au  montant  de  $500.  L'intimée  ne  fut  pas  satisfaite 
des  cautions  offertes,  et  l'appelant  porta  son  action  pour  le 
recouvrement  du  prix,  alléguant  dans  sa  demande,  et  le 
protêt  de  l'intimée,  et  les  offres  de  cautionnement  qu'il 
avait  faites. 

Par  ses  défenses  l'intimée  allégua  le  dol  de  l'appelant, 
et  la  déception' à  laquelle  elle  fut  soumise  par  les  représen- 
tations de  l'appelant  en  se  donnant  comme  véritable  pro- 
priétaire de  l'immeuble  ;  l'insuffisance  des  cautionnements 
offerts,  et  son  droit  de  demander  la  résiliation  ;  elle  établis, 
sait  que  l'immeuble  en  question  était  un  conquêt  de  la 
communauté  entre  l'appelant  et  la  dite  Sophie  Daigneau, 
et  que  rappelant  n'était  propriétaire  que  pour  moitié, 
n'ayant  l'autre  moitié  qu'à  titre  d'usufruit,  et  non  de  substi- 
tution, en  vertu  du  testament  de  la  dite  Sophie  Daigneau. 
Elle  ofirait  de  plus  et  consigua  le  montant  réclamé,  et  les 
intérêts  de  deux  ans  aux  conditions  suivantes  :  lo.  que  le 
demandeur  ferait,  sous  15  jours  du  jugement  à  intervenir, 
cesser  le  trouble  en  question,  et  donnerait  à  la  défenderesse 
cautions  solvables,  à  sa  satisfaction  ;  que  chacune  hypo- 
théquerait des  biens  fonds  francs  et  quittes  de  toutes 
dettes  et  hypothèques  quelconques,  et  ce  jusqu'au  montant 
de  2,000  piastres,  et  qui  s'obligeraientsolidairement  de  faire 
'  en  sorte  que  la  défenderesse,  ses  hoirs  et  ayants  cause,  ne 
seraient  à  l'avenir  troublés,  inquiétés  ou  évincés  du  dit 
immeuble  ainsi  par  elle  acquis  du  demandeur,  ou  d'aucune 
partie  d'icelui,  soit  par  les  dits  neveux  et  nièces  de  la  dite 
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feue  Sophie  Daigneau,  leurs  hoirs  et  ayant  cause,  par  les 
créanciers  hypothécaires  ou  autres,  et  ce,  à  peine  de  tons 
dépens,  dommages  ou  intérêts  que  la  demanderesse  pourrait 
souffrir  pour  quelque  causa  que  ce  pût  êtie,  (y  comptis 
le  remboursement  du  dit  prix  de  vente,  en  capital  et  inté- 
rêts échus  et  à  échoir)  par  rapport  à  la  vente  en  question, 
et  à  défaut  par  le  demandeur  de  ce  faire  dans  le  délai 
susdit,  elle  concluait  à  ce  qu'il  fût  forclos  de  ce  faire,  et 
qu'alors  et  dans  ce  cas,  Parte  de  vente  ainsi  fait  par  le 
demandeur  à  la  défenderesse,  le  4  septembre,  1861,  fût  dé- 
claré illégal,  nul  et  de  nul  effet,  et  comme  non  avenu  entre 
les  parties  en  cette  cause,  et  que  cet  acte  fût  résolu  pour 
toutes  fins  que  de  droit,  et  en  conséquence  la  défenderesse 
déchargée  de  payer  au  demandeur  le  dit  prix  de  vente  en 
capital  et  intérêts  échus  et  à  échoir,  et  que  les  offres  ainsi 
faites  au  demandeur  par  la  défenderesse  de  lui  payer  la  dite 
somme  de  707  piastres,  et  de  plus  celle  de  12  piastres,  poor 
intérêts  depuis  le  29  octobre,  1861  au  8  février,  1862,  ainsi  que 
la  consignation  d'icelles  devant  cette  Cour,  fussent  décla- 
rées comme  non  faites,  nulles  et  de  nul  effet,  et  comme  non 
avenues,  et  que  la  défenderesse  avait  droit  de  retirer  ce 
dépôt,  et  enfin  Paction  du  demandeur  renvoyée  avec  dé- 
pens, et  dans  tous  les  cas,  la  défenderesse  concluait  an 
débonté  de  cette  action  quant  au  surplus  de  la  dite  Bomme 
ainsi  consignée. 

Ces  défenses  furent  produites  le  8  février,  1862,  et  le 
dépôt  de  719  piastres  aussi  fait  ce  jour-là. 

Le  18  février  1863,  la  Cour  Supérieure  à  Montréal  rendit 
le  jugement  qui  suit  :  (M.  le  juge  assistant  Monk  siégeant) 

"  La  Cour,  &c.  Considérant  qu'il  résulte  de  la  preuve  pro- 
duite dans  cette  cause,  que  le  15  juillet,  1858,  le  deman- 
deur est  devenu  adjudicataire  et  propriétaire  en  vertn 
d'une,  vente  par  le  shérif  du  district  de  Montréal  de  l'im- 
meuble décrit  en  la  déclaration  du  demandeur,  et  par 
lui  vendu  à  la  défenderesse,  par  acte  de  vente  en  date 
du  4  septembre,  1861  ;  considérant  qu'il  est  établi  qu'an 
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temps  de  la  dite  vente  et  adjadication  par  le  shérif,  il 
existait  communauté  de  biens  entre  le  demandeur  et  son 
épouse,  feue  Sophie  Daigneau,  alors  vivante,  partant 
que  le  dit  immc^ible  est  tombé  dans  la  dite  communauté 
de  biens,  et  en  est  devenu  un  conquét  immeuble  ;  con- 
sidérant d'abondant,  qu'il  n'est  pas  prouvé  quand  et  à 
quelle  époque  le  dit  demandeur  a  payé  au  shérif  le  prix  de 
vente  du  dit  immeuble  ;  considérant  qu'au  temps  du  décès 
de  la  dite  Sophie  Daigneau,  ci-après  mentionné,  la  moitié 
indivise  du  dit  immeuble  appartenait  à  la  dite  Sophie 
Daigneau,  et  l'autre  moitié  indivise  au  dit  demandeur  : 
Considérant  que  par  son  testament  solennel  reçu  devant 
Mtres.  £•  Pages,  notaire  public,  et  témoins,  en  date  du 
deux  septembre,  mil  huit  fsent  cinquante-huit,  ladite  Sophie 
Daigneau,  alors  épouse  du  dit  demandeur,  entr'antres  legs, 
a  légué  au  demandeur,  son  époux,  l'usufruit  de  ses  im- 
meubles, et  entr'autres  de  la  moitié  indivise  de  l'immeuble 
en  question,  sa  vie  durante,  et  la  propriété  de  ses  dits  im 
meubles  à  ses.  neuveux  et  ses  nièces  en  la  manière  et  tel 
que  pourvu  dans  son  dit  testament  ;  vu  que  la  dite  Sophie 
Daigneau  est  décédée  le  sept  septembre,  mil  huit  cent 
cinquante-huit,  sans  avoir  révoqué  ou  changé  son  dit  testa- 
ment, et  que  comme  commune  en  biens  avec  le  demandeur, 
son  époux,  elle  était  à  l'époque  de  son  décès,  propriétaire 
comme  susdit  de  la  moitié  indivise  de  l'immeuble  en  ques- 
tion dans  cette  cause. 

Considérant  qu'au  temps  de  la  vente  de  l'Immeuble  en 
question,  le  quatre  septembre,  mil  huit  cent  soixante-et-un, 
le  demandeur  n'était  propriétaire  que  de  la  moitié  indivise 
du  dit  immeuble,  et  que  de  l'autre  moitié  indivise  il  n'était 
que  l'usufruitier,  en  vertu  du  testament  de  la  dite  Sophie 
Daigneau,  sa  défupte  épouse. 

Considérant  qu'au  temps  de  la  vente  en  dernier  lieu 
mentionnée,  le  demandeur  n'avait  aucun  droit  de  vendre  ia 
dite  moitié  indivise  de  l'immeuble  dont  il  avait  seulement 
la  jouissance  sa  vie  durante  comme  usufruitier  :  Considérant 
que  d'après  nos  lois  et  la  preuve  produite  en  cette  cause,  la 
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dite  vente  du  quatre  septembre,  mil  huit  cent  soixante-et-an, 
est  nulle  quant  à  la  dite  moitié  indivise  de  Timmeable  en 
question. 

• 
Vu  le  refus  de  la  défenderesse  d'accepter  la  dite  vente 
du  quatre  septembre,  mil  huit  cent  soixante-et-un,  pour 
l'autre  moitié  indivise  du  dit  immeuble  appartenant  au  de- 
mandeur, sans  avoir  la  totalité  de  l'immeuble  ainsi  venda 
par  le  demandeur  et  par  elle  acheté  ;  lequel  refus,  vu  la 
preuve  produite  en  cette  cause,  est  légal  et  pleinement 
justifiable,  et  aussi  la  requisition  et  la  demande  par  elle 
f^te  au  demandeur  en  date  du  sept  .octobre,  mil  huit  cent 
soixante-et-un,  de  résilier  le  dit  acte  de  vente  du  quatre 
septembre,  mil  huit  cent  soixante-et-un,  déclare  la  dite  vente 
du  quatre  septembre,  mil  huit  cent  soixante-et-un,  nulle  et 
comme  non  avenue  entre  les  parties. 

Considérant  qu'il  appert  par  la  preuve  produite  en  cette 
cause  que  les  légataires  universels  en  propriété  des  im- 
meubles délaissés  par  la  dite  Sophie  Daigneau,  ou  plu- 
sieurs d'entre  eux,  ont  formellement  signifié,  tant  au  deman- 
deur qu'à  la  défenderesse,  leur  intention  de  faire  .déclarer 
quant  à  eux  la  nullité  de  la  dite  vente  du  quatre  septembre, 
mil  huit  cent  soixante-et-un  ;  aussi  de  se  mettre  en  pos- 
session de  leurs  parts  respectives  du  dit  immeuble  au  désir 
du  testament  de  la  dite  Sophie  Daigneau,  et  qu'ils  feront 
tous  autres  procédés  qu'ils  jugeront  nécessaires,  aux  £ns 
susdites  :  Considérant  que  dans  les  circonstances  telles  que 
ci-dessus  exposées  et  relatées,  le  demandeur  n'est  pas  fondé 
en  droit  de  réclamer  de  la  défenderesse  aucune  partie  du 
prix  de  vente  comme  il  l'a  fait  par  la  présente  demande,  en 
offrant  caution  que  la  dite  défenderesse  ne  sera  jamais 
troublée  ni  inquiétée  en  la  possession^  jouissance  et  pro- 
priété du  dit  immeuble,  maintient  l'exception  ou  fin  de  non 
recevoir  en  premier  lieu  plaidéc  par  la  défenderesse,  annulle 
le  dit  acte  de  vente  du  quatre  septembre,  mil  huit  cent 
soixante-et-un,  à  toutes  fins  que  de  droit,  en  sa  totalité,  tant 
pour  la  moitié  indivise  du  demandeur  que  pour  la  moitié 
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indivise  du  dit  immeuble,  aiférante  aux  dits  légataires  uni- 
versels en  propriété  de  la  dite  Sophie  Daîgneau,  et  a  dé- 
bouté et  déboute  l'action  du  demandeur,  avec  dépens. 

De  ce  jugement  il  fut  interjeté  appel,  Tappelant  soutenant 
que  Pintimée  n^avait  pas  droiJt  de  demander  la  résilia- 
tion, mais  seulement  cautions,  et  que  les  cautions  qu'il 
avait   offertes  étaient  suffisantes  (1). 

DuTAi^  Justice  : — The  plaintiii  brought  bis  action  for  a 
prix  de  vente  ;  the  defendant  pleaded  that  the  plaintiff,  at 
the  time  of  the  sale,  was  only  owner  of  one  half  of  the 
property  sold,  the  other  half  belonging  to  the  community 
between  the  vendor  and  his  late  wife.  The  question  at 
issue  is  whether  the  purchaser  can,  before  eviction,  raise 
this  question,  and  refuse  to  pay  the  balance  of  the  prix  de 
vente,  whilst  he  is  in  possession.  Pothier  in  his  Traité  de 
Vente,  'speaks  of  the  sale  as  transmitting  rather  the  posses- 
sion than  the  property  of  the  thing  sold  ;  although  in  his 
Traité  de  Loua^e^  he  does  not  say  the  same  thing,  btlt  the 
reverse. 

We  find  in  3  Champ,  and  Rig.,  p.  1741,  an  epitome 
of  the  old  law  on  the  point.  (2) 

It  is  clear  in  this  case  that  the  vendor  knew,  at  the 
time  of  the  sale,  that  he  was  proprietor  only  of  one  half 
of  the  property  sold.  I  consider  this  decisive  of  the  case. 
The  vendor  who  sells  knowing  he  is  not  proprietor,  may  be 
met  with  a  plea  such  as  has  been  filed  in  this  cause.  (S) 


(1)  Autorités  citées  pv  l'appelant  : 

2  Henrys,  Ut.  4,  c.  6,  pp.  317,  318  :— 2  Catelan,  liv.  5,  o.  42,  pp.  301-2  :— Pothier, 
Vente,  art.  4,  No.  48,  pp.  478  et  saiyantes  :— 14  Toalller,  Ko.  239  :— Troplong, 
Vente,  No.  250  et  soiv. 

Autorités  citées  par  l'intimée  : 

Near.  Den.,  vbo.  Adjudication,  p.  233,  §  82,  No.  5  :— 8  Décisions  des  Tribunaux, 
p.  385,Loranger  vs.  Bondreau  :--o  Cochin,  p.  566  :— Pothier,  Vente,  Nos-  7,  48  :— 
Troplong,  Vente,  pp.  1  à  4,  et  12,  13  :— 1  Booijon,  p.  413  :— Code  Civ.,  art.1699  :^ 
Code  de  la  Louisiane,  2427  :~Troplong,  Vente,  Nos.  â30-l-6  :— 6  Maroadé,  p.  208  :— 

(2)  Pothier,  Vente,  Nos.  154, 239  :— 1  Berthelot,  Evictions,  p.  478. 

(3)  Pothier,  Vente,  Nos.  154,  239,  to  which  a  great  number  of  authorities  might 
be  added,  tradng  the  doctrine  to  the  Bomaa  Law. 
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The  property  has  been  paid  for  after  the  disaolatîon  of 
community,  therefore  the  plaintiff  pretended  it  was  a  propre^ 
but  the  Court  >vill  look  to  the  date  of  the  contract  to 
determine  whether  or  not  the  property  fell  into  the  com- 
munityt,  and  for  my  part  I  am  satisfied  that  the  pro- 
perty in  question  did  belong  to  the  community. 

It  may  be  added  that  according  to  the  forms  most  fre* 
quently  used  by  notaries  here,  it  was  the  fond»  itself  that 
was  conveyed,  and  not  merely  the  possession.  Both  Mar- 
cade  and  Troplong  hold  that  this  form  of  deed  may  be 
^idly  adopted.  There  is  nothing  conirà  bùnos  mores 
in  a  stipulation  that  the  property  itself  shall  be  transferred 
to  the  purchaser. 

But  at  all  events,  without  basing  the  judgment  upon 
this,  the  Court  here  holds  that  in  this  case  the  knowledge 
of  the  vendor  that  he  was  not  proprietor  is  conclusive 
against  him.  He  cannot  collect  the  full  price  whilst  only 
selling  half  the  property,  selling  it  knowingly  for  the  whole. 

MoNDELET,  Juge  : — Le  jugement  dont  est  appel  est,  à 
mon  avis,  aussi  exact  qu'il  est  bien  clairement  motivé. 

L'immeuble  que  l'appelant  a,  le  4  septembre,  1861,  vendu 
à  la  défenderesse,  était,  lors  de  son  acquisition  par  l'appe- 
lant, du  shérif,  M.  Boston,  le  19  octobre,  1858,  (comme  le 
déclare  rappelant  lui-même)  tombé  dans  la  communauté 
alors  existant  entre  lui  et  Sophie  Daigneau,  son  épouse, 
qui  vivait  alors. 

L'appelant  n'avait  dans  ce  conquêt  de  communauté,  par 
conséquent,  qu'une  moitié. 

Or,  par  le  testament  de  sa  femme,  il  n'est  qu'usufrui- 
tier et  non  le  propriétaire  de  la  moitié  de  cette  dernière. 
N'ayant  donc  aucun  droit  de  vendre  tout  l'immeuble,  et 
l'ayant  fait,  sachant  qu'il  vendait  une  moitié  dont  il  n'était 
aucunement  propriétaire,  il  n'a  aucun  droit  d'en  réclamer 
le  prix.    Au  contraire,  la  défenderesse  qui  est  bien  fondée 


351 

I  à  ne  pas  accepter  la  moitié  de  cet  immeuble,  et  qui  a 

I  dûment  interpellé  le  demandeur  de  lui  livrer  le  tout,  au 

lieu  de  partie  de  l'héritage,  demande,  avec  raison,  que  la 

vente  soit  déclarée  nulle. 

Il  est  incertain  quand  Pappelant  a  payé  au  shérif  le  prix 
d'adjudication,  et  cela  aussi  incertain  qu'il  est  établi  qu'il 
a  acquis  le  19  octobre,  1859. 

L'action  a  été  bien  et  dûment  déboutée,  et  je  ne  vois 
aucune  difficulté  à  dire  que  le  jugement  dont  est  appel 
doit  être  confirmé. 

MxRSDiTH,  Justice  : — Our  Courts  bave  frequently  held 
(1)  that  a  person  purchasing  real  estate  has  not  a  right  to 
have  the  sale  set  aside  merely  on  the  ground  that  the  vendor 
was  not,  at  the  time  of  the  sale,  the  owner  of  the  property 
sold  ;  but  this  doctrine,  as  is  plain  even  from  the  authorities 
cited  by  the  appellant,  is  not  applicable  to  a  case  where 
^he  vendor,  knowing  that  he  is  not  the  proprietor  of  the 
thing  sold,  withholds  that  knowledge  from  the  purchaser. 
Â  person  purchasing  real  estate  is  supposed  to  have  in 
view  the  interests  of  his  family  ;  and  no  prudent  man 
would  wish  to  leave  in  his  succession,  instead  of  real 
estate  held  by  a  good  title,  property  likely  to  be  the  cause 
of  a  number  of  law  suits. 

In  the  present  case  the  appellant,  it  is  admittted,  is 
owner  of  one  half  only  of  the  real  estate  which  he  sold. 
All  the  facts  which  prevented  him  from  having  the  owner- 
ship of  the  other  half  of  the  property,  and  which  caused  it 
to  be  vested  in  others  were  Within  his  knowledge  ;  and 
I  therefore  think  that  he  must  in  law  be  presumed  to  have 
known  that  he  was  selling  property  not  belonging  to  him. 
The  conduct  of  the  appellant  after  the  sale  strengthens  this 
presumption.  The  sale  took  place  on  the  4th  September, 
1861.     Soon  afterwards  the  respondent  ascertained  that  one 


(1)  Montréal,  Ko.  878,  Berthelot  tb.  Bourne,  Oot  1847  :— 1496,  Beanregard  dit 
Qiampagne  n.  Jeudrâ,  Uth  Jviy.  1847  :— 103S,  Sep;  1841»  Griffith  t».  Yuilani. 
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half  of  ihe  real  estate  purchased  belonged  to  several  pro- 
prietors ;  six  of  whom  duly  notified  her  that  they  intended 
lo  cause  her  eviction  by  legal  proceedings. 

The  respondent  therefoft  saw  that  if  the  3ale  were 
carried  out,  she  would  be  liable  to  bemade defendant  in  six 
petitory  actions,  which  would  probably  give  rise  to  as 
many  actions  en  garantie  ;  and  therefore  very  reasonably 
wished  to  refrain  Irora  carrying  out  a  contract  likely  to 
subject  her  to  such  consequences. 

And  yet  the  appellant  instead  of  offering  to  desist  from 
the  sale  when  formally  notified  of  the  facts  above  men- 
tioîied,  has  attempted  to  enforce  it  by  means  of  the  prci^ent 
action,  which,  under  the  circumstances,  was.  I  think 
rightly  dismissed. 

Jugement  confirmé. 

Archambault,  pour  Pappelanf. 

MoREAO,  OuiMST  ct  Chapleau,  pour  l'intimée. 
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QUEEN'S  BENCH,  )    district  OF  MONTREAL. 
Appkai.  Sidk.        ) 

Before  :  -^  Dctal,   Mbrkbith,  Monaslbt  and  Babolky, 

Ju^iices. 

Young,  ti  al >,^.AppeUanis^ 

and 
Mui.Liir, • Respondent. 


In  the  Mse  of  a  sale  of  tea  by  anotioD, 
tkeoQB^itioiia  of  wbieh  as  aoDoimoed  were 
OMh  for  pnickasefl  under  $100,  pay- 
ment et  four  montlit  for  pnrehaies  above 
that  sum,  upon  giviag  p^>er  tatisfaotory 
to  the  eeUer  : 

Held,  in  the  Court  below  :— lo.  That 
the  delay  of  fear  inoQtbs  htty  ran  from 
^e  day  of  the  delivery  of  the  whole  quan- 

2oJ  That  this  condition  was  equivalent 
te  a  delay  of  fonrmontfae»  to  be  eompnted 
from  the  delivery  of  the  whole  quantitjr. 

3o.  That  the  ^er  by  the  purohaeer  ox  a 
^eekoothe  Bank  or  Toronto,  alter  ao- 
tioo  brought,  but  before  the  expiration' 
«f  the  delpiy  of  four  montho^  for  tne  prioe 
of  the  tea,  without  ooete,  was  sufficient 

HeU,  in  appeal  :— That  the  delay  of 
foar  months  was  oondltional  and  could 
nily  be  iBVoked  upon  funbhlng  to 
the  seller  satisfi^tory  paper,  which  the 
pttchaser  had  not  done  before  action 
broQgfat,  and  that  the  action,  in,,  conse- 
quence, ought  to  be  maintained. 


Dans  le  cas  d'une  vente  de  thé  par  encan, 
dont  les  conditions  aimonoées  étaient  au 
comptant  pour  tout  achat  an-dessous  de 
$100,  et  à  quatre  mois  au-dessus  de  cette 
somme,  en  fournissant  un  effet  à  la  satis- 
faction du  vendeur  : 

Jugé,  en  Oour  de  première  instance  : — 
lo.  Que  le  délai  de  quatre  mois  ne  cou- 
rait que  du  Jour  que  la  quantité  entière 
avait  été  Uvrée. 

2o.  Que  cette  condition  équivalait  à  un 
délai  de  quatre  mois  pour  le  paiement,  à 
oompter  ae  la  livraison  entière. 

3o.  Quel'oiEre  parKacheteur  d'un  eheek 
sur  la  Banque  de  Toronto,  après  l'action 
intentée,  mais  avant  l'expiration  du  délai 
de  quatre  mois,  pour  le  prix  du.  thé,  sans 
frais,  était  valable. 

Jugé,  en  appel  :— Que  le  délai  de  quatre 
mois  était  conditionnel,  et  ne  pouvait  être 
invoqué  qu'en  fournissant  un  effet  satis- 
faisant au  vendeur}  oe  que  l'acheteur  n'a- 
vait pas  fait  avant  l'action  intentée,  et 
que  Taction,  en  conséquence,  devait  être 
maintenue. 


Judgment  rendered  the  Ist  March,  1864. 

Badglet,  Justice  : — At  an  auction  sale  of  the  appellants' 
teas,  on  the  28th  May,  1862,  conducted  by  John  Leeming, 
auctioneer,  the  conditions  of  sale  were  as  follows  : 

Of  and  under  $100,  cash  on  delivery— over  SlOO,  four 
months,  paper  satisfactory  to  the  sellers,  from  this  date. 

The  respondent  purchased  91  packages,  which  were  deli- 
vered,* of  which  10  half  chests  were  returned.  The  esta- 
blished amount  of  the  purchase  was  $2,616.72  cts. 

An  invoice  with  the  terms,  4  months  from  sale,  inserted 
therein,  was  duly  delivered  to  the  buyer,  and  he  was  duly 

23 
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called  upon  to  fulfil  the  conditions  by  giving  the  stipulated 
note. 

Two  months  after  the  expiring  of  the  first  month,  he 
ofiered  to  pay  in  cash,  less  a* discount  of  2}  per  cent  to  2 
per  cent,  which  was  declined  by  the  sellers,  and  simple 
interest  ofiered  by  them,  which  was  refused  by  the  pur- 
chaser, who  both  before  and  after  that  ofier  had  been  willing 
to  give  his  note,  but  always  for  a  period  prolonging  the  4 
months  15  to  18  days  after  the  time  oî  credit  limited.  The 
purchaser  claimed  the  extension  of  time  on  account  of 
alleged  delay  in  the  delivery  of  the  goods. 

The  evidence  shows  that  the  delivery  was  finally  com- 
pleted early  in  June,  without  precisingf  either  the  date  or 
the  quantities  previously  delivered,  and  that  the  buyer  made 
all  sorts  of  objections,  about  the  quality  and  weight,  which 
terminated  in  the  return  of  the  10  half  chests,  the  sale  price 
of  which  deducted  from  the  gross  purchase  left  the  net  sam 
of  $2,616.72  cts.  due  by  the  purchaser.  On  the  17th  of 
September,  1862,  the  vendors  applied  again  for  a  settlement, 
which,  on  the  18th,  was  replied  to  by  another  ofier  of  the 
buyer's  note  with  10  days  extra  to  run  beyond  the  28th  Sep- 
tember, the  expiry  of  the  4  months'  credit,  which  was  de- 
clined, and  the  action  was  thereupon  instituted  on  the  19th 
September. 

On  the  27th  September,  the  28th  being  Sunday,  the  buyer 
offered  his  accepted  check  for  the  full  amount  of  $2,616.72 
cts.,  which  was  not  accepted  because  he  would  not  pay  the 
costs  of  the  action  then  incurred. 

The  vendors  admit  that  the  buyer's  own  note  would  have 
satisfied  the  sale  conditions  as  to  a  satisfactory  note — and 
that  the  offered  accepted  check  was  equivalent  to  cash. 

The  action  instituted  on  the  19th  September  is  in  the 
common  assumpsit  form  for  goods  sold  and  delivered,  for 
the  price  of  $2,616.72  cts.,  and  which  the  defendant  then 
and  there  promised  to  pay,  but  neglected,  &c. 
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The  pleas  set  ont  the  special  contract,  the  purchase  under 
the  anction  condition  of  an  absolute  credit  of  4  months  as  a 
special  agreement,  and  the  consequent  prematurity  of 
the  action,  at  the  same  time  tendering  the  sum  of  (2,616. 
72  cts.  with  interest  for  17  days,  from  28th  September  to 
date  of  plea,  but  without  costs,  and  ptaying  costs  against 
the  plaintiffs. 

In  reply,  the  plaintiffs  admit  the  mode  and  conditions  of 
the  sale  and  purchase,  ^as  stated,  and  allege  the  defen- 
dant's refusal  to  take  advantage  of  the  discount  after  one 
month  as  stipulated,  and  to  conform  to  the  conditions  of  sale, 
by  giving  his  note  dated  at  a  credit  of  4  months  from  the 
sale,  and  hence  the  institution  of  the  action  at  the  time. 

The  matter  in  dispute  between  the  parties  previous  to  the 
action  was  at  first  the  difference  between  the  simple  interest 
offered,  and  2  per  cent  tendered,  amounting  to  about  (20 
then,  as  the  amount  of  10  days'  interest  upon  the  note  ten- 
dered, which  note  would  have  been  received,  had  the 
buyer  been  willing  to  pay  interest  upon  the  extension  fixed 
by  himself,  say  about  25s.,  and  lastly  the  costs  which  had 
accrued  upon  the  action  when  the  tender  was  made  on  the 
27th  September,  and  which  would  have  been  of  no  great 
amount.  However  trifling  these  differences  between  the 
parties  might  be,  points  of  commercial  and  practical  pro- 
fessional interest  have  arisen  in  the  case  and  been  submit- 
ted, which  must  now  be  decided. 

Before  settling  the  legal  point  in  the  case,  it  is  right  to 
remark,  that  the  defendant  has  not  in  his  pleadings  com- 
plained either  of  the  quality  or  of  the  alleged  delay  in  the 
delivery  of  the  teas  which  had  been  urged  by  bim^  as  the 
ground  for  bis  claiming  the  extension  of.  the  time  of  pay- 
ment, thereby  impliedly  admitting  that  the  deliveiy  was  in 
time,  and  the  quality  correct.  His  tender  on  the  27th  for 
the  28th,  and  its  iteration  in  the  plea,  with  interest  from 
that  time,  corroborate  the  sufficiency  of  the  said  quality 
and  delivery,  and  the  defendant's  own  admission  that  the 
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four  months  iti  question  fan  from  the  28th  May  to  the  i8th 
September,  is  of  record  in  the  action. 

The  pleas  of  the  defendant  in  fact  simply  offer  the  issue 
of  his  purchase  at  an  absolilte  credit  of  4  months,  and 
plainly  and  manifestly  contradict  the  ground  assumed  by 
him  for  claiming  the  extension  of  the  credit  limit  beyond 
that  fixed  by  the  conditions  of  sale.  He  was  in  that  respect 
in  his  own  wrong  all  through. 

The  contestation  has  become  narrowed  to  the  question  of 
the  absoluteness  of  the  credit  of  4  months  from  the  S8th 
May.  Upon  this  point,  the  testimony  of  record  must  be 
adverted  to  for  a  moment. 

The  auctioneer^  Leeming,  says,  that  sales  for  sums 
exceeding  (100  are  credit  sales,  to  be  settled  in  the  mean 
time  by  note.  Hodgson,  the  plaintifls*  clerk^  says,  usually 
every  thing  under  (100  is  cash,  and  over  that  amount  is  on 
credit. 

Law,  one  of  the  plaintiSs,  is  acquainted  with  the  custo- 
mary conditions  of  sales  such  as  that  referred  to  in  this  case, 
which  are  usually  cash  up  to  a  certain  amotint,  a&d  a  term 
of  credit  for  larger  amounts.  Up  to  £25,  the  customary 
terms  are  cash  ;  over  that  amount  they  are  credit. 

This  testimony  is  conclusive  that  the  term  of  4  months  in 
this  sale  was  a  term  of  credit. 

The  authorities  are  equally  conclusive  : 

8  Parsons,  pp.  466-7. — Contracts. — *•'  If  the  goods  are  sold 
on  credit,  that  is,  if  it  be  a  part  of  the  contract  of  sale,  that 
paym^t  shall  be  made  at  a^ftrture  day,  there  can  of  coarse 
be  no  suit  for  the  price  until  that  day.  This  is  undeniable 
"both  in  English  and  French  jurisprudence,  because  in  that 
simple  case,  the  term  is  for  the  benefit  of  the  purchaser, 
and  the  old  axiom  applies,  qui  a  terme  ne  doit  rien.  " 

But  if  a  mode  or  qualification  be  added  to  be  performed 
4>y  the  buyer,  then  the  benefit  is  mutucd,  the  buyer  obtains 
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biff  term  of  credit  ;    and  the  vendor  obtains   a  mode  oC 
assisting  himself  in  the  interval. 

In  this  case  the  agreement  was  that  the  buyefshonlU  have 
4  month's  credit  from  the  day  of  sale  Tipon  his  famishing 
the  vendors  with  a  satisfactory  note. 

He  obtained  his  credit,  but  did  not  Aimish  the  note.  What 
then  was  the  right  of  the  vendor  noder  the  agreement  ? 

Parsons,  on  Contracts,  {loc.  dt.)  says  :  ^^  3at  if  it  is  also 
a  part  of  the.contract  that  a  note  shall  be  given  immediately, 
which  is  to  be  payable  on  that  ftiture  -day,  if  this  be  not 
given,  an  action  can.  at  once  be  maintained  for  it — ^not  only 
because  it  is  a  separate  promise,  but  because  by  the  prac- 
tice of  merchants  this  note,  might  be  made^  by  the  vendor's 
getting  it  discounted^  the  means  of  present  payment.  " 

Thus  the  mutual  benefit,  the  credit  on  the  one  side,  and 
the  means  of  present  payment  on  the  other,  are  clearly 
staled. 

Addison,  on  Contracts,  p.  240— Maintains  the  same  prin<- 
ciple  as  above  emmciated  by  Parsons,  and  the  text  writer» 
and  adjudged  cases  entirely  concur  in  the  right  of  the 
vendor  to  maintain  an  action  to  obtain  the  note. 

Addison,  p.  1120 — If  the  goods  are  sold  upon  termay  that 
the  purchaser  is  to  give  his  acceptance  at  two,  three  or 
more  months  for  the  price,  and  the  goods  are  then  deiivemd 
to  the  purchaser,  and  the  latter  refuses  to  give  bis  accep- 
tance according  to  the  contract,  the  vendor  cannot  foitfarwith 
bring  an  action  for  goods  acrid  and  delivered,  but  must  sue. 
either  on  the  promise  to  give  the  acceptance  or  wait  the 
termination  of  the  period  the  bill  gi  note  had  to  von. 

4  Term  Rep.,  1803,  p.  146^rMas8en  vsv  Priée,  may  be 
considered  the  leading  case,  in  which.  Lord  Ellenborough 
recorded  his  dissent  from  his  coUeagioeSy  who  ^^  held  that 
the  buyer,  in  such  a  case  as  this  cannot  be  sued  in  an  action 
for  goods  sold  and  delivered,  but  upon  the  special  contract 
iOtnly,  and  that  be  could  not  be  sued  in  that  form  of  action. 


358 

till  after  the  expiration  of  the  term  :  '' — and  in  S  Bos.  and 
Pull.,  1803,  p.  582 — ^Duttonvs.  Solomonson,  Lord  Alvanley, 
Ch.  J.,  who  entertained  the  same  opinion  as  Lord  Ellen- 
borough,  yielded,  and  followed  the  rule  in  Mussen  vs.  Price, 
especially  knowing  that  his  colleagues  in  his  own  Conit 
differed  from  him.  Since  that  case  of  Mussen  vs.  Price, 
Lord  EUenborough  also  yielded  to  those  rulings  as  seen  in 
9  East.,  498,  1808,  Hoskins,  et  a/.,  assignees  of  Deighton 
vs.  Dupero]/^  and  again,  in  S  Campbell,  829,  Hutchinson  vs. 
Reid,  in  which  he  held  that  until  credit  expired  there  vras 
no  debt  due,  1813.  And  the  current  of  authorities  since 
1803,  has  been  all  that  way  in  England.  (1) 

The  same  has  been  also  held  in  Upper  Canada,  5  U.  C. 
Q.  B.,  Rep.,  p.  169 — ^Wakefield  vs.  Gorrie — in  which  the 
Court  held  that  such  a  purchaser  was  one  unconditionally 
on  credit^  and  could  not  be  treated  as  a  purchaser  for  ccuh 
upon  his  refusal  to  furnish  the  note — and  could  not  be  sued 
on  common  counts  before  expiry  of  the  time.  Now,  in  the 
case  of  Mussen  vs.  Price,  the  action  was  for  goods  in  com- 
mon assumpsit  form  before  the  expiry  of  the  time  of  credit, 
and  the  judges  objected  because  the  action  was  brought 
upon  an  assumpsit  "  implied  in  law,  and  not  upon  an 
"  express  assumpsit — that  it  was  not  an  implied  contract 
"  but  express,  including  the  terms  on  which  one  agreed  to 
"  buy  and  the  other  to  sell,  for  the  non-performance  of 
"  which  the  party  Iiad  his  remedy  in  datnages  ;  the  vendor's 
"  argument  going  upon  an  assumption  that  the  giving  of 
"  the  bill  was  a  condition  upon  which  the  credit  was  to  be 
"  given — said  there  was  no  such  condition  in  the  contract — 
"  the  vendee  would  not  have  the  full  benefit  of  his  contract 
"  if  he  is  called  upon  for  the  full  sum  before  the  expiration 
"  of  the  credit — ^but  the  terms  of  the  contract  were  also 
^'  introduced  for  the  benefit  of  the  vendor,  thai  he  might 
'^  have  in  his  hands  an  instrument  which  he  could  negotiateJ^^ 
And  in  Brooks  vs.  White,    Bos.  and  Pull.,  above  cited, 

(1)  Hoskii»  T8.  Baperoy,  9  East,  498  z—Coihay  vs.  Murray,  1  Gamp.,  33S  :—. 
Oriffin  T8.  Longfield,  3  Gamp.,  864  :--Jo8eph  vs.  Knoz,  ditto  320  :  «f.  329  :  %d.  414  :— 
Boi.  and  PnU.,  p.  330,  Broolû  and  White. 
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J.  Ckamber  said  the  qualifications  respecting  the  mode  of 
payment  are  for  the  benefit  of  the  purchaser,  and  during 
the  time  to  which  they  relate,  the  seller  must  sue  on  a 
special  contract. 

There  is  also  an  American  authority  which  is  important  : 

21  Wendell,  p.  90 — Hanna  vs.  Mills  and  Hooker — In  error 
from  Superior  Court,  N.  Y.  city,  in  which  all  the  English 
cases  were  referred  to  and  commented  upon.  Mr.  Justice 
Bronsdon,  the  presiding  judge  in  ei^ror,  having  reviewed 
them  as  settled,  he  thus  proceed»  :  '^  The  right  of  action  is 
^'  as  perfect  on  a  neglect  or  refusal  to  give  the  bill  as  it  can 
"  be  after  the  credit  has  expired.  The  only  difference  between 
^'  suing  ai  one  time  or  the  other  relaies  to  the  form  of  the 
"  remedy  ;  in  this  case  the  plaintiff  must  declare  specially  ; 
'*  in  the  other  he  may  declare  generally.  The  refnedy  itself 
^^  is  the  same  in  both  cases  ;  the  damages  are  the  price  of 
**  the  goods.  The  party  jsannot  have  two  actions  for  one 
^*  breach  of  a  single  contract  ;  and  the  contract  is  no  more 
"  broken  after  the  credit  expires  than  it  was  the  moment 
"  the  note  or  bill  was  wrongfully  withheld.  " 

It  is  undeniable  that  a  sttle  upon  the  conditions  slated 
and  proved  in  this  case  is  a  sale  upon  credit  ;  and  it  is 
equally  imdeniable  that  such  credit  sale  coupled  with  the 
agreement  by  the  purchaser  to  furnish  a  note  for  the  price 
of  the  goods  purchased  would  give  immediately  rights  to 
the  vendor  to  demand  the  note. 

Technically  the  common  assumpsit  form  for  goods  sold 
is  for  the  price  of  goods  sold,  and  promised  to  be  paid  pre- 
sently, but  neglected,  to  the  vendor's  damage — of  what  ? 
How  is  it  measured  ?    By  the  price  of  the  goods. 

The  special  assumpsit  ior  non-delivery  of  a  note  repre- 
senting the  price  of  those  goods,  but  neglected  or  refused 
to  be  given,  is  also  to  the  vendor's  damages,  in  what? 
How  to  be  measured  in  that  case  ?  Why  still  by  the  price 
of  the  goods. 
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In  both  cases  the  damage  theo  is  the  same,  namely^  the 
price  of  the  goods  as  lemarked  by  Mr.  Justice  Bronsdon,  aad 
the  only  difference  is  the  Sorm  of  the  vemedy,  as  he  obserres  : 
but  though  both  result  in  damages  established  by  the  price 
of  the  goods,  the  two  forms  of  action  are  dissimilar  in 
this, — the  evidence  that  would  support  the  common  assump- 
sit would  not  sustain  the  special  assumpsit^  and  the  proof 
upon  the  express  contract  wonki  show  somethiag  diflenent 
from  an  implied  contract. 

Now,  in  our  practice,  we  are  not  tied  dbvrn  to  the  strict 
niceties  of  the  English  fimns  of  action,  and  stmietimes 
veiy  much  to  our  practical  disadvantage,  because  it  be« 
comes  necessary  to  make  up  the  issues  by  special  pleadings 
which  in  many  cases,  in  isict,  do  not  tender  issues  upon  the 
action  brought,  but  as  it  were,  make  new  demands*  In  this 
case,  for  instance,  the  form  of  remedy  is  the  coimnon  as- 
sumpsit form,  showing  the  sale  a|id  delivety  of  the  teas  for 
the  price  named  with  the  implied  contract  attaching  to  the 
purchaser  to  make  present  payment.  The  proof  in  such  a 
case  is  necessarily  simple,  that  of  the  purchase  and  receipt 
of  81  boxes  of  tea  for  such  a  value,  the  law  filling  in  the 
implied  contract  But  the  spe^al  pleas  and  answer  have 
brought  into  Court  a  special  agreement,  and  it  is  that  special 
contract,  not  the  implied  assumpsit,  which  is  the  matter  of 
contract  ;  it  is  in  fact  the  damage  suffered  by  the  non-deli- 
very of  the  note,  which  would  have  furnished  the  price  by 
means  of  the  discount  of  the  note  for  money,  and  that 
damage  is  the  value  df  the  goods.  The  case,  as  appears 
then  in  the  pleadings,  will  be  more  plainly  stated  colo- 
quially.  The  plaintiffs  say  :  You,  defendant,  on  the  28th 
of  May,  1862,  purchased  our  teas  for*  the  price  of  $2,616. 
72c.,  which  teas  were  delivered  to  you  then  and  there,  and 
the  price  of  which  you  promised  to  pay  to  us  presently  on 
demand.  The  defendant  answers  :  True,  I  bought  the  tens 
for  that  price  ;  but  you  agreed  1o  give  me  a  credit  of  four 
months  from  the  time  of  sale,  and  you  cannot  ask  for  the 
money  until  that  time  has  expired.     The  plaintiffs  reply  : 
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Yes^  we  did  agree  to  giTe  yoa  thfit  ciedit,  but  it  was  on 
the  condition  that  yon  did  then  and  there  give  us  a  satis- 
factory note  at  four  months  from  the  date  of  sale,  which,  in 
commercial  usage,  would  have  given  us  thé  use  of  the 
money,  by  means  of  its  discount,  and  without  interfereing 
with  you.  You  have  had  our  teas  in  your  possession,  and 
thereby  enjoyed  our  capital,  and  having  refused  to  furnish 
to  us  the  note  or  its  representative  ;  you  have  therefore 
caused  the  damage  of  the  price  of  your  purchase. 

In  this  stale  of  the  pleadings,  mere  technical  forms  disap- 
pear altogether,  and  the  case  is  submitted  as  it  in  fact  is. 
None  of  the  EInglish  or  other  cases  cited  above  present  such 
a  state  of  pleadings  as  this  case,  and  to  that  extent  are  not 
strictly  applicable  upon  the  question  of  remedy,  or  form  of 
action,  or  of  the  question  of  procedure  ;  this  case  must  be 
taken  up  and  adjudged  as  it  is,  in  the  contestation  made 
up  for  judicial  decision  ;  nor  can  the  respondent  complain, 
because,  as  before  observed,  he  was  in  his  own  wrong 
in  unjustly  claiming  before  action  brought  an  extension 
beyond  the  term  of  credit,  and  in  holding  and  using  the 
plaintiffs'  goods,  without  affording  to  them  the  means  of 
having  in  their  hands  an  instrument  which  they  could  nego- 
tiate as  laid  down  by  the  judges  in  the  case  of  Mussen  and 
Price,  and  which  is  corroborated  by  a  similar  case  under 
French  law.  Dalloz.  Jnrisp.  du  Roy.,  2e  partie,  1835,  p. 
132  ;  Meerman  vs.  Bettomeyer.  A  quantity  of  wine  was 
sold,  for  which  a  credit  note  was  to  be  given  ;  the  wine  was 
delivered  at  once,  and  the  note  refused  to  be  given.  Action 
was  at  once  instituted  by  the  vendor  against  the  purchaser. 
The  case  went  by  default  against  the  defendant,  and  judg- 
ment was  rendered  for  the  plaintiff,  the  vendor.  Upon  the 
defendant's  appeal,  the  original  judgment  wag  confirmed. 
The  Court  of  Appeals  holding  that  the  breach  to  give  the 
note  gave  immediate  right  of  action  to  the  vendor  to  sue  for 
the  price,  upon  the  ground,  "  puisqu'il  est  de  principe  en 
"  matière  commerciale  que  les  effets  de  commerce  sont  la 
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^  représentation  d'ane  monnaie  réelle,  sartont  entre  négo- 
**  ciants.  " 

The  principle  of  this  French  decision  is  in  exact  confor- 
mity with  the  principle  of  the  English  cases  ;  the  note  is 
the  representative  negotiable  equivalent  of  the  goods  sol(i 
and  delivered,  and  the  amount  claimed  is  the  price  of  the 
goods  which  becomes  the  measure  of  the  damage  suffered 
by  the  plaintiffs  from  the  breach  of  the  defendant's  special 
contract  to  deliver  the  note  when  demanded. 

The  decisions  in  both  systems  rest  upon  the  commercial 
convertibility  of  the  note  into  money*  and  the  legal  implica- 
tion that  the  note  was  money  in  a  commercial  sense. 
Under  these  circumstances,  the  judgment  appealed  from 
cannot  be  sustained,  and  the  judgment  must  be  in  favor  of 
the  appellants. 

MoNDCLXT,  Justice. — ^This  is  an  appeal  from  a  judgment 
rendered  by  the  Superior  Court  at  Montreal  (Monk,  Justice) 
condemning  the  respondent  to  pay  a  certain  sum  of  money, 
being  the  amount  of  a  purchase  of  packages  of  tea  sold  to 
him  on  the  8th  May,  1862,  at  auction,  by  Jno.  Leeming  & 
Co.,  for  the  plaintiflb.  The  action  was  instituted  on  the 
19th  September,  1862. 

The  defendant  has  pleaded  he  had  a  right  to  4  months' 
credit,  that  he  offered  the  amount  by  an  accepted  check,  but 
without  costs  :  plaintiffs  refused. 

The  Court  has  declared  th^  offer  by  a  check  a  légal 
tender. 

I  am  of  opinion,  from  the  record  and  evidence,  that  the 
judgment  of  the  Court  below  should  be  reversed. 

lo.  The  credit  of  four  months  was  not  an  absolute  credit, 
but  four  months'  credit  on  satisfactory  paper,  &c.,  which 
the  defendant,  though  bound  to  give,  persisted  in  refusing, 
pretending  at  the  time  that  he  was  entitled  to  an  absolute 
credit  of  fourjnonths. 
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to.  Whatever  maybe  said  as  to  the  plaintiffs  making  no 
objection  to  the  check  offered  by  the  defendant,  still  the 
Coart  below  could  -not  juridically  in  its  judgment  declare 
an  offer  made  by  a  check  to  be  a  legal  tender. 

The  following  was  the  judgment  of  the  Court  of  appeals  : 

The  Court,  consideiing  that  the  said  appellants  did,  on 
the  twenty-eighth  day  of  May,  one  thousand  eight  huixjdred 
and  sixty-two,  sell  and  deliver  to  the  respondent  the  quantity 
of  tea  by  him  in  his  pleadings  in  this  cause  admitted,  at 
and  for  the  price  and  sum  of  two  thousand  six  hundred  and 
sixteen  dollars  and  seventy-two  cents,  at  a  credit  of  four 
months  from  said  date,  upon  the  condition  of  the  said  res- 
pondent furnishing  to  the  said  appellants  negotiable  paper 
payable  at  the  expiration  of  the  said  term  of  credit  :  consi- 
dering that  the  said  appellants  had  therefore  a  legal  right  to 
demand  and  have  from  the  respondent,  at  and  after  the  said 
delivery,  such  negotiable  paper  payable  as  aforesaid,  for  the 
amount  of  the  said  sale,  and  upon  failure  thereof  by  the  said 
respondent,  to  institute  an  action  at  law  against  him  for  the 
immediate  recovery  of  the  said  sum  of  money  :  considering 
that  the  said  respondent  did  not  comply  with  the  demand 
of  the  said  appellants  to  furnish  to  them  the  said  negotiable 
paper  before  the  institution  of  their  action  in  this  behalf, 
and  that  their  said  action  was  not  premature  as  alleged  in 
the  pleadings  of  the  respondent  :  finally,  considering  that 
the  tender  made  and  filed  in  this  cause  by  the  respondent 
on  the  twenty-seventh  day  of  September,  one  thousand 
eight  hundred  and  sixty-two,  after  the  institution  of  the 
said  action  against  him  by  the  appellants  was  not  sufficient, 
nor  good  and  valid  in  law.  under  the  circumstances  of  the 
case,  the  same  having  been  made  for  the  amount  of  the  said 
purchase,  with  interest  thereon  from  the  date  of  the  said 
tender  only,  and  also  less  the  costs  of  the  said  action  :  con- 
sidering that  in  the  judgment  pronounced  by  the  Superior 
Court,  at  Montreal,  on  the  twenty-fifth  day  of  June,  one 
thousand  eight  hundred  and  sixty-ihree,  affirming  Ihe  suffi- 
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eiency  of  the  said  tender,  and  condemning  the  aaid  appel- 
lants to  pay  to  the  respondent  the  costs  of  said  suit,  thete 
is  error,^— this  Court  doth  reverse  and  set  aside  the  said 
judgment,  and  proceeding  to  render  the  judgment  whieh 
the  Court  below  ought  to  have  rendered,  doth  condemn  the 
respondent  to  pay  to  the  appellants  the  sum  of  two  thousand 
six  hundred  and  sixteen  dollars  and  seventy-two  cents,  the 
price  and  value  of  the  said  tea  so  purchased  by  him  as 
aforesaid,  with  interest  thereon  from  the  nineteeiith  day  of 
September,  one  thousan^l  eight  huncbed  and  râty?two«  the 
date  of  service  of  piocess  in  this  cause,  and  also  tbeii 
costs  of  suit  in  the  Court  below,  as  also  all  their  costs  in  ibis 
Court. 

Bbthuiic,  Q.  C,  for  appellants. 

Stuabt,  Q.  C,  Counsel. 

DoHERTT,  for  respondent. 

McKat,  R.,  Counsel. 


COUR  SUPÉRIEURE— MONTRllAL. 
Présent  : — Loranqsr,  Juge. 

SPcpiN, Demandeur^ 
vs. 
RocAiTD  DIT  Bastisn,  •  • •  Défendeur. 


Jng6  :— ^e  d«Df  ie  ow  denies  ver- 
bales, la  Cour  ne  présomera  pas  réeonoi- 
liation  eu  abandon  an  droit  d'aotlen,  de 
«e  que  les  parties  ont  bu  ensemble  avant 
lepceoàs. 


Held  :— TbaA  in  a  ease  of  dander,  the 

Conrt  will  not  presume  a  reeeaoiliatian  or 
abandonment  of  the  right  ef  action,  by 
reaion  of  the  parties  haviziig  drank  to- 
gether before  the  (rial. 


Jugement  rendu  le  2  mars,  1864. 


LoRAJTOBR,  Juge  :<— Action  de  dommages  pour  injures 
verbalei^ 
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Ltes  allégations  de  la  demande  soht  les  allégations  ordi-' 
nâires  en  semblables  malièresw  La  défense  nie  les  faits 
AÎB  à  sa  ^hatge,  plaide  tltte^  fnïisentMls  vrais,  le  deman- 
âettr  est  sans  action,  parée  qu'avant  l'institution  de  la 
demande  il  a  reconnu  avoir  pris  de  la  paille  du  défendeur^ 
et  en  dernier  lieu,  réconciliation,  les  parties  ayant  bu  eur 
semble  «quelques  jours  avant  l'assignation.  La  preuve  d'une 
diffamation  persistante  et  malicieusement  répétée  pcft  le 
défendeur,  est  plus  que  suffisante. 

Il  est  aussi  en  preuve  que  le  défendeur,  ayant  été  informé 
par  son  avocat  que  s'il  faisait  entrer  le  demandeur  dans 
une  auberge  et  le  faisait  boire,  son  procès  serait  gagné, 
(ainsi  qu'en  déposent  un  tém<Hn  et  le  défendeur  lui-même) 
s'adressa,  le  1er  mars,  186S,  au  nommé  Hilaire  Hotte,  le 
priant  de  lui  procurer  une  entrevue  à  cet  effet.  Les  parties 
se  rencontrèrent  chez  le  nommé  Chevallier,  hôtelier.  Le 
défendeur  pria  le  demandeur,  ainsi  que  ses  fils,  de  monter 
dans  une  chambre  où  les  suivit  Hotte.  Là,  les  piartSes  se 
parlèrent  d'arrangement  qui  ne  i)ût  être  effectué,  se  trai-  * 
tèrent  sans  fiel,  amicalement  même,  si  l'on  en  croit  les 
témoins  étrangers.  Elles  burent  même  un  verre  de  vin 
payé  par  le  défendeur,  et  le  demandeur  offrit  un  autre 
verre  aux  personnes  présentes,  le  défendeur  compris,  ce 
qui  fut  refusé,  et  se  séparèrent  sans  rancune  apparente. 
Mais  pendant  toute  la  conversation,  pas  un  mot  ne  fut  dit 
qui  comportât  de  la  part  du  demandeur  un  abandon  de  son 
action,  ou  une  remise  de  Tinjure,  en  autant  qu'elle  lui  don- 
nait un  droit  de  poursuivre  en  justice.  Au  contraire,  dans 
tout  le  cours  de  cette  entrevue,  il  a  toujours  protesté  qu'il 
n'abandonnait  pas  son  procès,  et  ne  s'arrangeait  pas  ;  et, 
avant  même  de  boire,  il  fut  d'un  commun  accord  convenu 
entre  le  demandeur  et  le  défendeur  qu'ils  plaideraient  en 
amis. 

Interrogé,  le  défendear  dit  :  J'ai  demandé  au  demandeur 
s'il  voulait  s'arranger  ;  il  m'a  dit  que  oui,  qu'il  s'arrange- 
rait avec  1^50  et  les  frais.    J'en  ai  ri,  et  j*ai  dit  au  deman- 
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dear  :  '^  Nous  allons  plaider  ;  je  vais  te  faire  perdre.  '  Le 
demandeur  a  dit  :  ^'  C'est  bon.  "  De  ce  moment,  c'était 
bien  entendn  qu'il  n'y  avait  pas  d'arrangement. 

Plus  tard,  le  défendeur  s'est  vanté  devant  témoins  qu'il 
avait  fait  perdre  le  procès  du  demandeur  en  lui  faisant 
prendre  un  verre  de  liqueur. 

^pant  à  la  justification,  il  est  clair  que  le  défendeur  n'en 
a  prouvé  aucune. 

Les  injures  proférées  par  le  défendeur  étant  prouvées,  le 
demandeur  ayant  justifié  de  son  action,  la  question  qui  se 
présente  est  de  savoir  si  le  fait  que  les  parties  ont  bu  en- 
semble, et  se  sont  traitées  amiqulement,  constitue  renon- 
ciation et  abandon  de  l'action  du  demandeur. 

La  Cour  est  d'opinion  que  non,  et  doit  prononcer  son 
arrêt  en  conséquence  : — 

La  Cour,  etc.,  Considérant  que  le  demandeur  a  prouvé  les 
allégations  essentielles  de  sa  demande,  savoir,  qu'il  a  éta- 
bli par  la  preuve  qu'il  a  faite,  que  le  ou  vers  le  commen- 
cement du  mois  d'octobre,  1862,  et  à  plusieurs  époques 
subséquentes,  le  défendeur  a  tenu  sur  son  compte  des  pro- 
pos injurieux  et  diffamatoires,  de  nature  à  ternir  son  carac- 
tère, flétrir  sa  réputation  et  à  lui  faire  tort  dans  l'opinion 
publique,  ce  qui,  aux  ternes  du  droit,  constitue  un  délit 
recherchable  en  dommages  et  intérêts  civils. 

Considérant  que  le  défendeur  n'a  point  fait  la  preuve  de 
la  justification  qu'il  a  invoquée,  et  que  dans  le  fait  que  les 
parties  ont  bu  ensemble  le  ou  vers  le  premier  mars  dernier, 
le  tribunal  ne  saurait  trouver  de  présomption  de  réconci- 
liation de  la  part  du  demandeur  qui  lui  ait  enlevé  son  droit 
d'action,  en  autant  qu'en  l'occasion  en  question,  et  pendant 
t«ute  l'entrevue  que  le  défendeur  eut  avec  lui,  il  a,  à  diffé- 
rentes reprises,  protesté  qu'il  se  réservait  son  droit  de  pour- 
suivre en  justice  la  réparation  du  délit  commis  envers  lui 
par  le  défendeur,  protestation  suffisante  pour  faire  dispa- 
raître la  présomption  d^abandon  d'action  de  sa  part,  et  que. 
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conséquemment,  le  défendeur  n'a  point  justifié  devant  la 
Cour  d'une  défense  valable  à  rencontre  de  l'action  du 
demandeur,  qui  est  bien  fondée  : 

Â  rejeté  et  rejette  les  défenses  du  défendeur  ;  et  faisant 
droit  sur  la  demande  du  demandeur,  condamne  le  défen- 
deur, à  raison  du  délit  ci-haut  mentionné  par  lui  commis, 
à  payer  au  demandeur  la  somme  de  $15  de  dommages  et 
intérêts  civils,*avec  intérêt  de  cette,  date,  et  les  dépens 
entiers  de  Taction  telle  qu'intentée. 

BiLANGEB  et  Desnoters,  pour  le  demandeur. 

Abchambault,  pour  le  défendeur. 


COUR  SUPÉRIEURE.— MONTRÉAL. 
Présent  : — Lobavoer,  Juge. 


No.  1985. 


/Reoina, Sur  InformlioUy 

vs. 
Une  Quantité  de  Joaillerie. 

et 
.Saunders, Réclamant. 


Jugé  :— Qne  anr  s^flie  de  oartaini  ar* 
tides  oontenimt  des  graviires  et  représen- 
tttioofl  indécentes,  comme  importées  en 
cette  proTinee  en  contrayontion  aux  lois 
des  donanes,  il  n'est  pas  nécessaire  qne 
le  fait  de  l'importation  soit  prouvé  ;  mais 

3 ne  l'importation  est  présumée  d^oins 
e  preuTe  contraire. 


Held  :— Tliat  npon  seiiure  of  oert^ 
articles  containing  indecent  pictures  and 
engpraTings,  as  imported  into  this  province 
in  contravention  to  the  customs  laws,  it  is 
not  neoessary  that  the  fact  of  importa- 
tion be  proved  ;  but  that  the  importation 
will  be  presumed  unless  %e  contrary  be 
proved. 


Jugement  rendu  le  2  mars,  1864. 


Information  contre  une  quantité  de  jçaillerie  contenant 
289  épingles  de  cravate,  et  27  charmes  contenant  des  pein- 
tures et  dessins  d'un  caractère  immoral  et  indécent,  dont 
l'importation  est  prohibée  par  les  lois  de  la  province,  le 
tout  de  manufacture  étrangère.  Les  conelusions  demandent 
la  confiscation  des  effets  importés. 
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Ufte  réclamation  des  articles  saisis  fat  produite  par  le 
nommé  Alexander  Sannders  qui  les  réclamait  ponr  les  rai- 
sons énumérées  dans  son  plaidoyer. 

H  allègue  qiie,  le  19  janvier,  t66t,  le  réclamamétaiten 
possession  d'une  quantité  de  joaillerie  contenant  au-delà 
de  560  épinglettes  de  difi&rentes  descriptions,  et  une  quan- 
tité d'épingles  en  oBj  et  des  charmes  faits  des  mêmes  maté- 
riauz. 

Que  ces  articles  étaient  contenus  dans  une  caisse  de 
sûreté  en  fer,  dans  le  magasin  du  réclamant,  et  n'étaient 
pas  exposés  en  vente.  Que  le  nommé  Thomas  Bany  se 
donnant  pour  un  officier  de  douane,  se  présenta  dans  son 
magasin  et  le  somma  d'ouvrir  cette  caisse  de  sûreté,  sans 
quoi  il  requerrait  la  coopémtion  d'un  serrurier  pour  l'ou- 
vrir. Que  le  réclamant  Touvrit,  croyant  au  droit  du  dit 
Barry,  et  que  là-dessus  Barry  emporta  289  épingles. de  cra- 
vate, partie  en  or  et  partie  en  os,  et  aussi  27  charmes  en 
os,  que  le  réclamant  croyait  être  les  mêmes  que  ceux  saisis. 

Qu'à  Tépoque  de  la  dite  saisie  le  réclamant  était  le  pro- 
priétaire des  articles,  et  que  cette  saisie  n'était  pas  justi- 
fiable. 

Le  réclamant  niait  l'importation  (}es  articles  saisis  et  leur 
caractère  immoral  et  indécent  ;  et  il  concluait  à  ce  que  la 
saisie  fut  déclarée  illégale,  et  que  les  articles  saisis  lui 
fussent  rendus. 

Les  ré|fonses  étaient  générales.* 

A  l'enquête  le  réclamant  admit  que  53  des  épingles  sai- 
sies contenaient  à  leur  intérieur  des  gravures  et  dessins 
d'un  caractère  immoral  et  indécent. 

L'informant,  dé  son  côté,  admit  que  le  reste,  savoir,  les 
263  épingles  et  charmes  saisis  ne  contenaient  point  de  pein- 
Uires  ou  dessins  de  ce  caractère. 

De  la  part  de  l'information,  un  témoin,  William  P.  Weir, 
déposa  qu'il  avait  accompagné  Bariy,  l'officier  de  donane, 
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«Q  magasin  du  réclamant  ;  que  dans  une  caisse  dé  sûreté^ 
ils  avaient  trouvé  contenue  dans  des  tiroirs  trne  quantité 
d'épingles  et  de  charmes  ;  que  daus  chacun  des  tiroirs  il  se 
trouvait  des  épingles  contenant  des  gravures  d*un  caractère 
indécent.  Ces*  gravures  étaient  à  lUntérieur  des  épingles 
et  se  voyaient  au  moyen  d'un  tube  magnificateur.  Toutes 
les  épingles  furent  saisies. 

Thomas  Bany,  l'officier  de  douane  qui  avait  fait  la  sai- 
sie, corrobont  ce  témoignage. 

La  seule  question  importante  qui  était  soulevée  par  le 
réclamant,  était  fondée  sur  la  section  84  du  chap.  17  des 
statuts  refondus  du  Canada,  et  il  prétendit  que  cette  clause 
n'exemptait  point  l'officier  de  douane  de  Pobligation  de 
prouver  l'importation.  Cette  clause  était  directement  contre 
M.  Elle  dit  en  termt^s  exprès  que  Vontis  probandi^  en  sem- 
Uable  matière,  retombera  sur  le  réclamant. 

Ci-3uil  le  jugement  de  la  Cour  : 

Considering  that  it  is  established  in  evidence  thai  out  of 
the  289  breast  pins  and  27  charms  seized  in  this  cause  by 
Thomas  Barry,  one  of  the  customs  officers,  fifty-three  of  the 
said  pins  contained  paints  or  pictures  of  an  indecent  and 
immoral  character^  as  admitted  by  claimant  himself,  and 
that  by  the  terms  of  the  chapter  I7fh  of  the  Consolidated 
Statutes  of  Canada,  the  importation  in  this  Province  of 
such  articles  of  an  immoral  and  indecent  character  is  pro- 
hibited, whereby  and  by  force  of  said  statute  the  said  fifty- 
three  pins  became  liable  to  be  forfeited  : 

Considering  further  that  the  rest  of  the  breast  pins  and 
charms  seized,  namely,  263  breast  pins  and  27  charms 
did  not  contain  such  paints  and  pictures  of  an  immoral  and 
indecent  character,  and  that  such  263  pins  and  27  charms 
were  not  and  are  not  liable  to  such  seizure  and  forfeiture  : 

Maintains  the  information  as  to  the  said  fifty-three  pins 
containing  said  paints  and  pictures  of  an  immoral  and 
indecent  character,  declares  the  same  to  be  forfeited,  and 
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doth  discharge  the  seizure  as  to  the  other  26S  pins  and  27 
charms,  orders  the  same  to  be  restored  to  the  claimant  who 
has  proved  his  right  of  property  thereto,  with  costs  against 
said  claimant. 

DoRioN,  Proc.-Gén.,  pour  S.  M. 
DuNLOP  et  Bbownb,  pour  le  réclamant. 


COUR  SUPERIEURE.— MONTRÉAL. 
Présent  :— Loranger,  Juge. 

C  Saunders, Denumdeufj 

No.  1831.  ^  vs. 

^Barrt, Défendeur. 


Jugé  : — Qu'on  officier  de  donane  qui, 
en  pratiquant  la  laisie  de  oertaina  erots 
pronibéfl  par  les  loia  de  douane,  a  fait  en- 
lever d'antres  artiolos  dont  il  ne  pouTait 
déterminer  la  nature,  sans  un  examen 
prolongé,  ne  peut  être  responsable  des 
dommages  résultant  de  la  saisie  de  ces 
dermers  effets. 


Held  :— That  an  offioer  of  Customa  who, 
in  making  a  seisure  of  oertain  prohibited 
effects  bT  the  Customs  laws,  has  caused 
the  taking  away  of  other  effects  the 
nature  of  which  he  could  not  determine, 
without  a  prolonged  examination,  is  not 
responsible  for  damages  resulting  in 
consequence  of  the  seiiure  ai  these  last 
mentioned  effects. 


Jugement  rendu  le  2  mars,  1864. 

LoRANOER,  Juge  : — Action  de  dommages  pour  avoir  pra- 
tiqué la  saisie  dans  la  cause  de  Regina  vs.  Une  Quantité 
de  Joaillerie,  et  Saunders,  réclamant.  Les  faits  qui  don- 
nèrent lieu  à  la  poursuite  se  trouvent  détaillés  dans  la 
cause  de  Regina,  sur  information,  contre  une  quantité 
de  joaillerie,  et  Saunders,  intervenant,  et  nul  doute  que 
l'action  doit  être  déboutée.  Non  seulement  l'officier  de 
douane  était  justifiable  en  faisant  la  saisie,  mais  encore 
c'était  son  devoir  de  le  faire,  (l) 

Jugement  : 

Considering  that,  by  law,  no  action  in  the  nature  of  the 
present  action  can  lie  for  the  recovery  of  articles  seized  by 
a  customs  officer,  acting  or  pretending  to  act  as  such  in 

(1)  vide  9upra, 
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virtue  of  the  Revenue  Laws  of  this  Province,  and  that  it 
is  established  in  evidence  that  the  articles  claimed  have 
been  seized  by  the  defendant,  as  such  customs  officer  acting 
or  pretending  to  act  in  virtue  of  such  Revenue  Laws,  and 
that  an  information  condbrning  the  said  seizure  and  claim- 
ing the  forfeiture  of  the  articles  seized,  has  been  duly  insti- 
tuted, and  is  now  pending  before  this  Court  : 

Considering  that  the  defendant,  a  customs  officer,  was 
justifiable  in  seizing  the  289  breast  pins  and  27  charms 
mentioned  in  theMecIaration,  inasmuch  as  53  of  the  said 
pins  being  together  Nwith  the  articles  claimed  inclosed  in 
certain  trays  in  the  plaintiff's  shop,  contained  paints  and 
pictures  of  an  indecent  and  immoral  character,  the  impor- 
tation of  which  is  prohibited  by  the  Customs  Laws  of  this 
Province,  embodied  in  the  chapter  !7th  of  the  Consolidated 
Statutes  of  Canada  ;  that  the  said  defendant  had  just  reason 
to  believe  that  the  whole  of  the  articles  seized  ccmtained 
prints  and  pictures  of  the  said  immoral  and  indecent  cha- 
racter ;  that  moreover  he  had  but  difficult  means  to  discri- 
minate the  prohibited  articles  from  the  others,  and  that  no 
action  can  lie  against  him  on  account  of  the  said  seizure, 
doth  dismiss  the  present  action,  with  costs  against  plaintiff. 

DuNiiOP  et  Browne,  pour  le  demandeur. 

Abbott  et  Dormaw,  pour  le  défendeur. 
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^^^^En^A^m*^^^^'  I  DISTRICT  DE  MONTREAL. 

Présents  :-*—D9TAi.,  Jage-en-Chef,  Mkrxihth,  Mohdblst 
et  BAIMH.ET)  Juges. 

FisHJBR. •• ApftUxnU. 

et 
Garbau.... Intimée. 


Jogé,  pftr  U  Oour  Svtoériewet-^ae, 
duia  I'eapdoe»  il  y  ayait  pieoxa  d'un 
premier  mAriagedtt  nommé  Idinom,  aux 
Blats-Unifl,  et  qaMm  B^oond  maiUge  par 
lui  eontraoté  en  Canada,  ayant  le  déoèfl 
de  la  première  fomme,  était  abiolvaeiit 
nul,  anoianil  n'apparaissait  d'ancune 
manvaliie  fti  de  U  part  de  la  seemde 
fbmme,  laquelle  se  ponvait  réelamer  de 
droits  matnmoniaoz  par  la  forme  d'ae* 
tion  qu'elle  avait  adoptée* 

Bn  appel  :— <2ue  l'aetton  de  la  deman- 
deresse, la  seoondo  frmme,  ne  pouvait 
procéder  oontre  l'intimée,  es  qualité  de 
tntriee»  le  mineur  qu'elle  nprésentait 
n'étant  ni  héritier,  ni  légataire  universel 
du  mari  défont»  mids  semement  légataire 
partlonlier. 


Held,  ill  the  Supttior  Oenrtt-That, 
in  the  ease  submitted,  theie;wa«etiâeaM 
of  tlie  iirst  marriage  of  one  Usoom,  in 
the  United  States,  and  that  a  ntood 
marriage  oontraoted  in  Canada,  before 
thedeoeas»ofthaflistirilh,«M«bsotaiie«7 
nuU^  although  there  did  not  >FP<vap 
bad  faith  on  the  part  of  the  aeeond  «tb» 
iriio  was  not  entitled  to  olaim  saj  msoik 
monial  rights  bv  the  form  of  action  «faini 
she.  had  adopted* 

In  appeal  :— That  the  action  of  Ae 
plaintif,  the  second  wife»  eoold  not  be 
maintained  against  the  respondent,  mbn 
quality  of  tutrix,  «le  minor  whom  ibt 
represented  being  neither  the  heir  or 
universal  legatee  of  the  husband,  but 
only  a  particular  legatee. 


Jugement  rendu  le  9  mars  1864. 

L'appelante  était  veuve  de  feu  Samuel  Liscom,  en  son 
vivant  demeurant  à  Argenteuil,  dans  le  Bas-Canada.  Le 
16  Janvier,  1804,  elle  avait  épousé  Samuel  Liscom,  et  le 
consentement  des  parties  avait  été  reçu  à  Pointe-Fortune, 
par  le  Colonel  William  Fortune,  alors  un  des  juges  de  paix 
de  Sa  Majesté,  qui  en  dressa  acte  dans  les  termes  suivants  : 

«  January  16th,  1804.— 

Samuel  Liscom  and  Hannah  Fisher  married  by  Wm. 
Fortune  Esq.  Witnesses  present  :  D.  Louis  Simeon^ Leroy, 
Jos.  Fortune  and  Thomas  Patrick  Fortune.  " 

Ce  mariage  n'ayant  été  précédé  d'aucun  contrai,  les 
biens  des  époux  tombèrent  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté de  biens,  les  deux  époux  étant,  lors  de  leur  mariage, 
«domiciliés  à  Argenteuil,   où  ils  vécurent  continuellement, 
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savoir  :  ledit  Samuel  Lisëom,  jusqu'à  son  décès  qui  eut  lieu 
en  octobre,  1854,  et  oh  l'appelante  demeurait  encore  à  l'é- 
poque de  ^institution  de  l'action.  *  Une  fille  naquit  de  ce 
mariage  le  S6  avril,  1807.  Pendant  le  mariage,  Liscom 
acquit  des  propriétés,  entf  autres  le  No.  16  et  partie  du 
No.  17,  c6té  nord  de  la  Rivière  Rouge  dans  la  Seigneurie 
d'Argenteuil,  fc^rmant  en  tout  4  arpents  de  terre  de  front 
sur  SO  de  profondeur;  le  No.  16  fut  acquis  en  1819,  et  la 
partie  du  Noi  17  en  1889.  L'appelante  en  vertu  de  la 
communauté  qui  existait  entr'elle  et  son  mari,  avait  droit, 
alléguait-elle,  à  la  moitié  de  cette  propriété  qui  avait  été 
acquise  pendant  la  durée  de  la  dite  communauté.  L'inti- 
mée était  tutrice  de  Samuel  Borner,  cUias  Samuel  Liscom, 
en  faveur  duquel  feu  Liscom  avait  légué  la  propriété  en- 
tière de  ces  héritages  en  vertu  de  son  testament  du  21 
dj^cembre,  1850. 

Ce  testament,  disait  l'appelante,  n'avait  pu  la  priver  de 
sa  part  de  communauté  dans  ces  héritages,  c'est  pourquoi 
elle  poursuivait  l'intimée,  qui  s'était  emparé  de  la  totalité 
de  ces  héritages,  et  qui  refusait  de  livrer  la  moitié  à  l'ap- 
pelante, et  cette  dernière  demandait  à  être  déclarée  pro- 
priétaire de  cette  moitié,  ainsi  que  de  la  moitié  des  fruits 
et  revenus  depuis  le  d^ès  de  son  mari,  à  faire  partage  de 
Ces  biens  suivant  le  cours  ordinaire  de  la  loi,  et  à  ce  qu'il 
lui  fut  rendu  compte  des  fruits  et  revenus  de  sa  part. 

L'intimée  par  ses  exceptions  admettait  être  en  posssession 

des  héritages  en  question^  en  sa  qualité  de  tutrice^  et  en 

vertu  du  testament  de  Liscom. 

• 
L'intimée  plaida  à  cette  action  que   l'appelante  n'avait 

jamais  été  mariée  à  Samuel  Liscom,  mais  que  ce  dernier, 
avant  son  prétendu  mariage  avec  l'appelante,  avait  con- 
tracté mariage  à  Greenwich,  dans  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, que  sa  femme  vivait  encore  à  Qreenwich  ;  que  l'ap- 
pelante connaissait  ce  fait,  lors  de  la  célébration  de  son 
mariage,  et  que  le  mariage  de  l'appelante  se  trouvait  sans 
effet  et  nul  ;  que  l'appelante,  depuis  40  ans,  ne  vivait  plus 
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avec  Samuel  Liscom,  qai  avait  acquis  ses  biens  dans  cette 
période  de  temps  ;  que  rappelante  n'avait  en  aucune  ma- 
nière contribué  à  Pachat  ou  à  l'amélioration  de  ces  pro- 
priétés, qu'enfin  Liscom  les  avait  légués  à  Samuel  Borner, 
aUas  Samuel  Liscom,  dont  elle  était  la  tutrice. 

Les  questions  soulevées  dans  la  cause,  étaient  les 
suivantes:  lo.  Samuel  Liscom,  avait-il  été  marié  à 
Greenwich,  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique  avant  d'é- 
pouser l'appelante  ?  2o.  Si  Liscom  n'avait  pas  contracté  ce 
mariage  à  Greenwich,  avait-il  légalement  et  valablement 
épousé  l'appelante  ?  avait-elle  le  droit  de  demander  l'exer- 
cice de  son  droit  de  communauté  sur  les  héritages  en  ques- 
tion ?  et  3o.  Supposant  le  mariage  de  Liscom  avec  Persis 
Burr,  valable,  et  conséquemment  celui  de  l'appelante  nul, 
cette  dernière,  si  elle  avait  contracté  ce  mariage  de  bonne 
foi,  pouvait-elle  exercer  ses  droits  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté, et  quels  étaient  ses  droits  ? 

La  preuve  offerte  par  l'intimée  du  mariage  de  Samuel 
Liscom,  à  Greenwich,  reposait  sur  la  déposition  de  trois 
témoins  ;  Polly  Liscom,  qui  se  disait  la  fille  de  Samuel 
Liscom,  Persis  Liscom,  qui  se  disait  la  femme  de  Samuel 
Liscom,  et  enfin  William  Thompson  qui  avait  épousé 
Polly  Liscom.  ^ 

Persis  Liscom,  se  disait  fille  de  Samuel  Liscom,  elle  ne 
produisit  pas  son  extrait  de  baptême  ou  de  naissance,  elle 
se  souvenait  de  Samuel  Liscom,  qu'à  une  époque  où  elle 
n'avait  que  trois  ans,  la  seule  fois  qu'elle  l'eût  vu. 

Persis  Burr,  disait  qu'elle  avait  été  mariée  à  Samuel 
Liscom,  en  1792,  elle  ne  savait  pas  s'il  en  avait  été  rédigé 
acte.  Elle  avait  vécu  dix  ans  avec  lui,  ne  se  rappelait 
en  quelle  année  il  l'avait  laissée,  et  n'avait  depuis  reçu 
qu'une  seule  lettre  de  lui,  à  peu  près  dans  Tannée  après 
qu'il  l'eût  quittée. 

William  Thompson,  le  mari  de  Persis  Liscom,  avait  fait 
des  recherches  pour  trouver  un  aete  de  mariage  de  sa  belle- 
mère,  mais  inutilement  ;  en  1834,  il  était  aller  à  St.  André, 
voir  Samuel  Liscom,  qui  l'avait  appelé  son  gendre. 
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L'intimée  avait  allégaé  dans  ses  défenses,  que  l'appe- 
lante connaissait  le  mariage  antérieur  de  Samuel  Liscom  ; 
elle  ne  fit  ni  essaya  de  faire  aucune  preuve  de  cette  alléga- 
tion. 

Smith,  Justice  : — This  is  an  actiq^  to  account  brought 
by  the  widow  of  Liscom,  as  commune  en  bienSj  against  Lis- 
com, legatee.  The  defendant  pleaded  that  the  plaintiff  was 
not  commune  en  biens  ;  for  although  she  had  been  married 
by  a  magistrate  in  due  form,  in  Canada,  her  husband  had 
previously  been  married,  viz.  in  the'  year  1792,  in  the  state 
of  Massachusetts.  It  appeared  that  there  were  no  public 
registries  of  births  in  the  state  of  Massachusetts  till  after 
the  year  1800.  But  a  daughter  of  the  first  wife  gave  some 
evidence  of  having  ^een  her  father  when  he  left.  She  was 
but  three  years  old  ;  but  she  had  a  ring  on  her  finger  which 
would  not  come  off,  and  he  said  he  must  cut  it.  Then  her 
mother,  though  very  old,  stated  she  was  married  to  this 
man.  He  thought,  therefore,  that  it  was  proved  that  Liscom 
had  a  wife  living  at  the  time  when  he  married  the  present 
plaintiff.  Her  action,  therefore,  must  be  dismissed.  But 
no  doubt  a  woman  who  had  beem  imposed  upon,  and,  in 
good  failhj  had  married  a  man  who  had  another  wife, 
possessed  rights  which  she  could  maint^n  in  law  ;  but  she 
could  not  do  it  by  this  form  of  action. 

Ci-suit  le  jugement  dont  est  appel,  prononcé  le  28 
Juin,  1862. 

'^  The  Court  &c.  Considering  that  the  said  plaintiff  hath 
failed  to  establish  the  material  allegations  of  her  said  action, 
as  set  forth  in  the  declaration  in  this  cause,  and  that  at 
the  tiipe  of  the  marriage  of  the  said  plaintiff  with  the 
said  Samuel  Liscom,  in  the  year  one  thousand  eight 
hundred  and  four,  before  William  Fortune,  esquire.  Justice 
of  the  Peace,  he,  the  said  Samuel  Liscom,  was  a  married 
man,  he,  the  said  Samuel  Liscom,  having  in  ther  year  one 
thousand  seven  hundred  and  ninety  two,  intermarried  with 
one  Persis  Burr,  at  the  town  of  Greenwich,  in  the  state  of 
Massachusetts,  one  of  the  United  States  of  America,  and 
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that  ahe,  the  s^id  Persia  Burr^  was^  at  the  time  of  the 
celebration  of  the  plaintifl  's  marriage  with  the  said  Samuel 
Liscom,  thea  living,  and  that  the  said  marriage  is  thereby 
inoperative,  null  and  void,  and  that,  by  law,  the  said  plain- 
tifi  's  claims  as  the  wife  of  the  said  Samuel  Liscom,  are 
thereby  barred  firom*having  and  maintaining  the  conclu- 
sions of  her  said  action  :  the  Court  doth  therefore  dismiss 
the  said  action  with  costs. 

DxTYAi*,  Chief-Justice. — The  action  was  instituted  against 
the  respondent  as  if  she  hatd  been  universal  legatee  of  the 
late  Samuel  Liscom,  when  in  fact  she  was  UgcUcdre  porli- 
culière,  and  the  action  is  badly  brought.  The  question  as  to 
the  validity  of  the  marriage,  raised  by  the  pleadings,  does 
not  therefore  come  up,  and  the  judgment  of  the  Court 
below  will  be  confirmed. 

Ci-suit  le  jugement  de  la  Cour  d'appel  ; 

Considérant  que  cette  action  a  été  intentée  contre  la  dé- 
fenderesse, en  sa  qualité  de  tutrice  dûment  nommée  en 
justice  à  Samuel  Borner,  aliai  Samuel  Liscom,  son  fils 
mineur,  pour  obtenir  le  partage  des  biens  composant  la 
communauté  alléguée  avoir  ci-devant  existêe  entre  la  de- 
manderesse et  le  nommé  Samuel  Liscom,  avec  lequel  la 
demanderesse  allègue  avoir  été  mariée,  considérant  que  le 
mineur,  Samuel  Borner,  n'est  ni  l'héritier,  ni  le  représen- 
tant en  loi  du  dit  Samuel  Liscom,  que  la  demanderesse 
,  allègue  avoir  été  son  époux,  et  n'a  aucune  qualité  pour 
consentir  ou  procéder  au  partage  des  biens  de  la  dite  com- 
munauté, et,  qu'en  conséquence,  dans  le  jugement  prononcé 
par  la  Cour  Supérieure,  à  Montréal,  le  28e  jour  de  juin,  1862, 
déboutant  la  demanderesse  de  son  action  avec  dépens,  il 
n'y  a  pas  erreur,  cette  Cour  confirme  le  dit  jugement,  et 
condamne  l'appelante  à  payer  à  l'intimée,  en  sa  dite 
qualité,  les  frais  du  présent  appel. 

MoBEAu,  OuiMET  et  Chapi.bau,  pour  l'appelante. 

RoBKRTSON,  A.  pour  la  demanderesse. 

Abbott  et  Dorman,  pour  Tintimée. 
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COUR  SUPSRIEURE.— MONTREAL. 
Présent  : — LoBAHass,  Joge. 

SBaiBsoir,*.. ••••••  Demandmr. 
vs. 
Lafontaine  dite  Surprenant.  Défenderesse. 


Jôg^  :--Qae  le  droit  de  oorreetioii  •»- 
eeràé  à  Pinitlfeotenr,  ne  doit  étm  ezemé 
qne  dana  les  oaa  de  néoeaMté,  et  aenleiiiMit 
M  depré  pioportioimé  à  l'offonae  et  aux 
euQonsUDoes,  et  que  l'institiiteiir  est 
paaible  de  dommeges-intéréts  i^  ezoède 


Hold  :— That  the  right  of  oorreotioik 
given  to  the  teaeher,  mut  only  be  ezer- 
oised  in  oaies  of  neoesritj»  and  only 
•0  far  as  it  il  in  proportion  to  the  offenoe 
and  to  the  oireiimstanoes,  a&d  that  the 
teacher  win  be  snbjeet  to  damages  if  ha 
exceed  these  fimîts. 


Jugement  rendu  le  2  mars,  1864. 
•  ■  ■■ 
LoRANOSRy  Juge. — Action  en  dommages  et  intérêts  civils 
contre  une  sous-maîtresse  d'école.  Fait  imputé  : — châti» 
ments  corporels  excessifs,  infligés  sur  la  personne  de  l'en- 
fant du  demandeur,  âgé  d'environ  six  ans.  La  défense  nie 
le  caractère  excessif  des  châtiments,  et  est  fondée  sur  le 
droit  de  correction  légitime  appartenant  à  la  défenderesse^ 
sons-maftresse  dans  l'école  que  fréquentait  l'enfant  du  de- 
mandeur. 

Il  résulte  de  l'enquête,  que  le  24  décembre,  1862,  l'en- 
fant du  demandeur,  du  nom  d'Edmond  et  âgé  de  six  ans, 
se  trouvant  à  occuper  un  rang  distingué  dans  sa  classe,  fut 
requis  par  la  défenderesse  de  faire  son  exercice  dejecture, 
ce  qu'il  ne  pût  faire  parce  qu'il  avait  confondu  la  page  du 
livre  indiquée  pour  cette  lecture.     Là-dessus,    la  défen- 
deresse le  fit  descendre  de  son  rang  qu'elle  décerna  à 
l'élève  qui  occupait  le  rang  suivant.    L'enfant  se  prit  alors 
à  pleurer,  et  la  défenderesse  insista  de  nouveau  pour  lui 
faire  faire  sa  lecture.     L'enfant  ne  pouvant  se  rendre  à 
cette  injonction,  la  défenderesse  le  fit  supplanter  par  un 
troisième  élève,  et  ainsi  de  suite  par  tous  les  autres  jusqu'au 
dernier,  lui  enjoignant  toujours  de  lire,  et  l'enfant  conti- 
nuant toujours  à  pleurer.    Alors,  elle  le  frappa  pendant 
dix  minutes  ou  un  quart-d'heure  sur  la  main  gauche,  et 
peut-être  sur  les  deux,  et  sur  la  tète  avec  un  martinet  <{ui 
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avait  été  donné  par  les  commissaires  d'école  de  la  localité 
à  la  maîtresse  d'école  en  chef,  pour  la  coirection  des  en- 
fants in*dociles  ou  récalcitrants.  Ce  martinet  consistait, 
suivant  la  description  faite  par  les  témoins  et  la  Demoiselle 
Boire  elle-même,  dont  le  témoignage  a  été  offert  par  la  dé- 
fenderesse, en  une  lanière  de  cuir  longue  de  quinze  pouces, 
lai^e  de  trois  et  épaisse  de  quelques  lignes.  Après  celte 
correction  faite  au  milieu  des  cris  de  l'enfant  qui  voulait 
retourner  chez  ses  parents,  elle  l'envoya  boire,  et  l'enfant 
lut  ensuite  sa  leçon,  malgré  que  sur  ce  point  le  témoi- 
gnage ne  soit  pas  unanime. 

Il  parait  que  l'enfant  avait  eu  sur  le  dessus  de  la  main 
gauche  un  bouton  ou  clou  qui  n'était  pas  encore  complète- 
ment guéri.  Il  retourna  chez  son  père,  se  plaignant  de 
souffrance  à  la  tête — il  avait  l'empreinte  de  deux  coups  ou 
barres  rouges  sur  une  joue,  et  des  douleurs  à  la  main  gauche 
qu'il  avait  enflée  à  l'intérieur  et  enflammée  à  l'extérieur, 
le  demandeur  conduisit  son  fils  chez  un  médecin  à  la  de- 
mande même  de  la  défenderesse  qui  le  visita  aussi  ;  à  l'é- 
gard de  la  lésion  faite  à  la  main  gauche  de  l'enfant,  ce 
médecin  prescrivit  pour  lui  et  lui  donna  ses  soins  pendant 
quelques  jours  ;  l'enfant  fut  retenu  au  lit  pendant  un  espace 
de  temps  assez  considérable,  une  ecchymose,  suivant  le 
témoignage  du  médecin  consulté,  se  déclara,  il  y  eut  sup- 
puration-et  la  main  lui  aboutît. — Depuis  ce  temps  jusqu'au 
temps  de  l'enquête,  il  paraît  que  l'enfant  a  refusé  de  re- 
tourner à  l'école  par  crainte  des  maîtresses  d'école. 

Ces  faits  qui  sont  abondamment  prouvés  par  la  demande, 
n'ont  pas  été  contredits  par  la  défense  qui,  ne  pouvant  nier 
le  fait  de  la  flagellation  infligée  à  l'enfant,  s'est  rejetée  sur 
l'impossibilité  que  des  coups  de  martinet  infligés  dans  la 
main  d'un  enfant  pussent  produire  ecchvmose  et  suppura- 
tion sur  le  revers  de  la  main  et  la  faire  aboutir.  Deux  mé- 
decins ont  été  appelés  de  sa  part  pour  contredire  le  témoi- 
gnage du  m^ecin  produit  par  la  demande  ;  mais  n'ayant 
jarfiais  vu  la  blessure,  ils  n'ont  pu  former  leur  opinion  que 
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snr  la  description  qu'en  avait  faite  leur  confrère,  et  leur  té- 
moignage est  impuissant  à  contredire  le  sien.  La  défense 
dit  que  le  châtiment  infligé  par  la  défenderesse  dans  la 
main  de  l'enfant,  ne  pouvait  produire  les  résultats  signalés 
par  la  demande  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  main 
était  déjà  malade,  qu'il  y  avait  déjà  probablement  un  tra- 
vail inflammatoire  dans  le  tissu  cellulaire,  qu^en  cet  état 
une  ecchymose  était  bien  propre  à  se  manifester,  et  qu'une 
suppuration  en  pouvait  être  la  conséquence  naturelle.  La 
défense  prétend  n'être  pas  plus  responsable  des  consé- 
quences qui  sont  résultées  du  châtiment  que  si  la  main  eût 
été  saine,  et  que  la  défenderesse  ayant  eu  le  droit  de  corri- 
ger Tenfant  comme  elle  Ta  fait  à  cause  de  sa  désobéissance 
à  exécuter  ses  ordres,  elle  ne  peut  être  plus  recherchée  que 
si  la  main  de  l'enfant  n'eût  pas  déjà  éprouvée  de  lésion. 

La  première  question  qui  se  présente  est  donc  celle  de 
la  légitimeté  de  la  correction.  La  défenderesse  était-elle 
justifiable  en  corrigeant  l'enfant  comme  elle  l'a  fait  ?  Sur 
ce  point,  le  tribunal  est  décidément  défavorable  à  sa  pré- 
tention. Sans  refuser  aux  Instituteurs  un  droit  modéré  de 
correction  légitime  dans  les  cas  de  nécessité  absolue,  sur 
les  enfants  indociles  ou  récalcitrants,  et  cela  dans  l'intérêt 
de  la  discipline  de  l'école  et  de  Téducation  des  élèves,  l'on 
ne  peut  voir  dans  le  fait  d'une  institutrice  qui,  sur  une, faute 
aussi  légère  commise  par  un  enfant  de  six  ans,  le  flagelle 
aux  mains  et  à  la  tête  pendant  dix  minutes  ou  un  quart- 
d'beare,  qu'un  grave  abus  d^autorité,  un  assaut  qui  constitue 
nn  délit  punissable  au  criminel  même. 

Si  elle  n'avait  pas  le  droit  d'infliger  ce  châtiment  comme 
elle  Ta  fait,  elle  doit  porter  la  peine  de  toutes  les  consé- 
quences qui  en  sont  résultées.  Il  doit  donc  y  avoir  un  ju- 
gement prononçant  des  dommages  et  intérêts  contre  elle,  et 
elle  doit  être  condamnée  à  tous  les  frais  encourus  par  le 
.demandeur  pour  parvenir  à  cette  condamnation.  A  raison 
du  montant  considérable  auquel  ces  frais  s'élèvent,  la 
Cour  n'accordera  point  un  chiffre  de  dommages  aussi  élevé 
qu'elle  l'eût  fait  sans  ôela,  mais  elle  doit,  néanmoins,  jus- 
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qu'à  on  certain  point  prendre  pour  les  mesurer  Papprécia- 
tion  défavorable  qu'elle  fait  de  la  ccmduite  de  la  défende- 
resse, et  rendre  un  jugement,  qui,  en  consacrant  le  principe 
sur  lequel  il  est  fondé,  servira  aussi  d'enseignement  à  ceux 
à  qui  là  loi  confie  l'éducation  âes  enfants,  £10,  de  dom» 
mages  et  intérêts  civifs,  est  le  chiffre  que  j'établis  avec  les 
dépens  entiers  de  l'action. 

Ci-suit  le  jugement  de  la  Cour  : — Considérant  que,  sans 
refuser  aux  Instituteurs  un  droit  de  correction  modérée 
contre  les  élèves  indociles  ou  récalcitrants,  droit  qui  ne  peut 
s'exercer  que  dans  les  cas  de  nécessité  pour  le  maintien 
de  la  discipline  des  écoles,  l'intérêt  de  l'instruction,  et  à 
un  degré  proportionné  aux  offenses  commises  contre  la 
discipline  scolaire,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  tout 
châtiment  qui  excéderait  cette  limite  et  qui  serait  motivé 
par  l'arbitraire,  le  caprice,  la  colère  ou  la  mauvaise  hu- 
meur, constitue  un  délit  punissable,  comme  les  délits  ordi- 
naires, et  que  dans  les  cas  proposés  aux  tribunaux  où  l'on 
prétend  que  la  correction  présente  ce  caractère,  ils  doivent 
former  leurs  appréciations  sur  la  nature  de  l'ofiense.  Page 
de  l'élève,  sa  faute,  le  plus  ou  moins  de  gravité  du  châti- 
ment et  les  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été  infligé. 

Considérant  que  dans  l'espèce  actuelle,  vu  l'&ge  de  Pen- 
fant  du  demandeur,  et  la  légèreté  de  l'infraction  de  disci- 
pline qu'il  avait  commise,  la  correction  excessive  que  la 
défenderesse  lui  a  fait  souffrir,  qui  a  produit  des  résultats 
préjudiciables  à  la  santé  de  l'enfant  et  a  exposé  le  deman- 
deur et  sa  famille  à  des  inquiétudes  et  des  inconvénients 
fâcheux,  a  constitué  un  abus  d'autorité  et  offert  le  carac- 
tère d'un  délit  recherchable  en  dommages  et  intérêts. 

Considérant,  en  conséquence,  que  le  demandeur  était 
fondé  à  porter  la  présente  demande  en  dommages  et  inté- 
rêts civils  devant  c^  tribunal,  qu'il  l'a  prouvée,  et  que  la 
défenderesse  n'a  offert  ni  prouvé  aucune  défense  légitime 
à  l'encontre  de  cette  demande,  déclare  frivole  et  non  fon- 
dée la  dite  défense,  et  faisant  droit  sur  la  demande^  con- 
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uamne  la  défenderesse  à  payer  aa  demandeur  è  raison  du 
^élit  qu'elle  a  commis  le  26  décembre,  lê&2,  en  infligeant 
*  Bon  fils  Edmond,  âgé  de  six  ans,  en  la  paroisse  de  St. 
^^ûstant,  sans  droit  ou  justification,  un  châtiment  corporel 
^^eessif,  la  somme  de  £10  à  titre  de  dommages  et  intérêts 
^^^ils,  avec  intérêt  de  cette  date,  et  .les  dépens  entiers  de 

Lakctot,  pour  le  demandeur. 
BtJBKRT,  pour  la  défenderesse. 


^O.S3; 


GOUR  SUPÉRIEURE— MONTRÉAL. 
Présent: — Lorancwr,  Juge, 

BoosqvEsr,....., I)enumd(eurj 

vs« 
Renois, Défendeur^ 

et 
Le  dit  Rsnois, Demandeur  en  faux^ 

vs. 
Ls  DIT  Bou8<èVBT,  •••••••  Défendeur  en  faux* 


laToqn^IT ^'•»  ^•""  l*««péoe»  lei  moyeiu 

on  tftita^j^^  ^'^v  iiuoription  en  faux  contre 
joidiléiB^^^^  n'étaient  pas  inAiamnien% 
mfainW  ^^^^^v  faire  mettre  de  odté  la 
dnite.       ^^^  testament  et  l'expédition  pro- 


Held:— Tbat»  in  the  oaie  rabmittad, 
the  mojfenë  relied  upon  on  an  tnicription  m 
/ou»  against  a  will,  were  not  snmoiently 
established  to  proonre  the  setting  aside  of 
will  and  of  the  copy  prodneed. 


Jugement  rendu  le  2  mars,  1864. 

^ites  de  l'inscription  de  faux  : 

^^^Aj?QEB,  Juge. — Une  action  pétitoire  fut  intentée  par 

^^quet  contre  Renois,  son  beau-père,  réclamant  l'bérîdité 

^  *^Ue  dame  Charlotte  Adam,  l'épouse  en  secondes  noces 

^^  Renois,  en  vertu  de  son  testament  solennel  reçu  à  Sf 

^^ïc,  le  14  janvier,  1862,  devant  Pigeon,  notaire,  instituant 

iC  demandeur  son  légataire  universel,  contre  ce  testament 
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et  l'expédition  produite  par  le  demandenr,  Renois,  le  dé« 
fendeur,  a  pris  une  inscription  de  faux,  dont  les  principaux 
moyens  sont  : 

lo.  Que  la  minute  compulsée,  n'est  pas  la  vraie  minute 
du  testament  de  la  dite  Dame  Charlotte  Adam,  rédigée 
par  le  notaire  Pigeon,  et  signée  de  lui  et  des  témoin»  in- 
strumentaires  ;  qu'elle  a  été  le  fruit  de  la  fabrication  du 
notaire  à  Taide  des  témoins  instrumentaires,  après  la  mort 
de  la  testatrice,  que  cette  minute  a  été  fabriquée  par  le 
notaire  qui  l'a  signée  et  l'a  fait  signer  des  témoins  instru- 
mentaires, et  l'a  substituée  à  la  vraie  minute  du  testament 
reçu,  parceque  la  première  minute  contenait  des  défauts 
de  forme  qui  l'eussent  invalidée  ;  ce  moyen  donne  un  état 
circonstancié  du  contexte  de  la  première  minute,  et  une 
description  calligraphique  fort  minutieuse  de  sa  rédaction, 
et  faisant  la  comparaison  de  la  minute  compulsée  avec 
celle  qu'il  prétend  avoir  été  soustraite,  il  conclut  au  rejet 
de  celle  qui  a  été  produite. 

2o.  Le  second  moyen  dit  qu'en  supposant  que  la  minute 
compulsée  serait  la  vmie  minute  du  testament  et  qu'elle 
n'aurait  pas  été  substituée  à  la  première,  elle  devrait  en- 
core être  déclarée  fausse,  en  ce  qu'il  est  faussement  porté 
à  la  dite  minute,  que  la  testatrice  a  requis  le  notaire 
Pigeon,  et  les  témoins  instruyientaires  Biain  et  Vary  de 
recevoir  son  testament  ;  qu'elle  ne  connaissait  même  pas 
le  notaire  Pigeon  et  le  témoin  Blain,  et  que  ces  derniers  ne 
la  connaissaient  pas  non  plus  ;  qu'elle  ne  connaissait  que 
bien  peu  l'autre  témoin  Vary,  et  qu^elle  n'a  pu  avoir  l'idée 
de  requérir  sa  présence  pour  recevoir  son  testament,  qu'elle 
ne  l'avait  vu  que  rarement  et  n'avait  aucune  confiance  en 
lui  ;  que  ce  furent  le  défendeur  en  faux,  et  Vary,  son  ami 
intime,  qui  allèrent  requérir  le  notaire  Pigeon,  demeurant 
dans  une  autre  paroisse  que  celle  qu'habitait  la  testatrice, 
de  recevoir  son  testament,  et  que  ce  fat  Pigeon  lui-même 
qui  pria  le  témoin  Blain  de  l'accompagner  pour  recevoir  le 
testament  en  question. 
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So.  Par  le  troisième  moyen,  le  demandeur  en  faux  pré 
tend  que  la  réquisition  aux  notaires  et  aux  témoins,  a  été 
faite  par  le  défendeur  en  faux,  et  a  été  de  sa  part  une  ma- 
nœuvre frauduleuse  pour  s^assurer  du  nombre  de  personnes 
requis  pour  recevoir  un  testament,  et  pour  obtenir,  sous 
Tapparence  des  formes,  un  testament  faux  et  frauduleux, 
contenant  un  legs  de  tous  les  biens  'de  la  testatrice  en  sa 
"faveur,  comme  au  préjudice  du  demandeur  en  faux,  et  de 
Louise  Bousquet  la  sœur  unique  du  défendeur  en  faux,  qui 
ne  figure  au  testament  que  pour  un  legs  de  ^1000.00, 
payable  avec  délai  et  sans  intérêt  ;  pendant  que  la  testa- 
trice avait  laissé  des  biens  au  chiffre  de  $18000.00;  ce 
legs  de  $1000,  en  faveur  de  la  dite  Louise  Bousquet, 
n'ayant  été  inséré  au  dit  testament,  que  pour  cacher  la 
manœuvre  frauduleuse  du  défendeur  en  faux,  et  s'assurer 
le -reste  de  la  succession. 

4o.  Le  quatrième  moyen  de  faux,  dit  que  le  testament 
énonce  frauduleusement,  qu'à  l'époque  de  sa  confection, 
la  testatrice  était  saine  de  corpSy  esprit^  jugement^  mémoire 
et  entendement;  qu'à  l'époque  de  sa  confection  et  long- 
temps avant,  affaiblie  par  l'âge  et  de  longues  maladies, 
elle  avait  perdu  l'usage  de  ses  forces  physiques,  de  sa  mé- 
moire et  de  sa  volonté,  et  n'avait  point  la  somme  de  raison 
suffisante  pour  faire  un  testament  valable  ;  et  au  soutien 
de  ce  moyen,  le  demandeur  en  faux  invoque  certains  faits 
qui  ne  paraissant  d'aucune -Importance  à  la  Cour,  n'ont  pas 
besoin  d'être  cités. 

5o.  Le  cinquième  moyen  déclare  le  testament  entaché 
de  fausseté  à  cause  qu'il  y  est  énoncé,  que  le  dit  testament 
a  été  fait^  dicté^  nommé  et  expliqué  mot  à  mot  au  notaire  et 
aux  témoins  par  la  testatrice  ;  que  la  testatrice  n*avait  pas  la 
somme  de  raison,  mémoire,  jugement  et  volonté  pour  dicter 
un  testament  aussi  long  et  aussi  spécial  ;  que  ce  testament 
ne  contient  pas  l'expression  de  la  volonté  libre  de  la  tes- 
tatrice, qui  était  incapable  di}  consentement  nécessaire 
pour  lui  donner  validité. 
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6b.  Le  sixième  moyen  prétend  qne  le  teMament  a  èl6 
snggéré  par  le  défendeur,  soit  directement  par  lui-môme, 
«oil  par  ^entremise  de  son  ami,  le  témoin  Yaiy. 

7e.  Le  septième  moyen  avance  que  le  testameftt  n^a 
pas  été  dicté  par  la  testatrice,  mais  fu'il  a  été  piépiurô 
d'avance  par  le  notaire  sur  les  sugf^estioBe  du  défendeur 
«n  fimx,  ou  de  son  ami,  le  témoin  Varf;  que  le  notaire  et 
les  témmns  ne  sont  restés  qu'une  vingtaine  de  minutes^  au 
domicile  de  la  dite  Charlotte  Adam  ;  que  cette  dermère 
n'est  restée  qu^une  dizaine  de  minutes  dans  la  Cbambre 
oà  le  testament  a  été  reçu  ;  qu'il  eût  ftillu  au  moins  trott 
heures  pour  le  recevoir,  le  lui  lire,  parapher  les  renvois  et 
le  signer;  que  le  notaire  et  les  témoins  ont  profité  de  Pab* 
senee  du  demandeur  en  faux  pour  se  rendre  chez  la  tea» 
tatrice  ;  que  le  défendeur  en  faux  et  le  témoin  Tary  sur* 
veillaient  les  mouvements  de  la  dite  testatrice  qu'ils  vou* 
laient  circonvenir  ;  et  que  le  notaire  et  le  témoin  Blain  sont 
allés,  en  arrivant  à  St.  Marc,  chez  le  témoin  Vary,  d'où  ils 
se  sont  rendus  au  domicile  de  la  testatrice. 

8o.  Le  testament  par  sa  rédaction,  son  style,  les  renvois 

•qui  s'y  trouvent,  porte  à  sa  face  la  preuve  de  sa  fausseté 

il  n'a  pas  été  dicté  par  la  testatrice  paroeque  dans  le  legs 

de  milte  piastres  fait  à  la  dite  Louise  Bousquet,  celle-ci  est 

désignée  par  les  mots  ^'  Louise  Bousquet,  une  de  mes 

filles  "  pendant  qu'elle  était  la  seule  fille  de  la  testatrice,  et 

que  si  cette  dernière  eut  dicté  elle-mêmme  ce  legs,  elle 

aurait  fait  usage  de  l'expression  ^^  ma  fille.  " 

é 
9.  Le  mot  ^^  Marc  "  porté  en  marge  au  verso  du  second 

feuillet,  n'a  été  écrit  sur  la  minute  que  longtemps  après  sa 

confection,  et  qu'il  doit  être  supprimé  de  la  dite  minute  pn 

la  supposant  vraie  ;  que  supposant  que  le  mot  Marc  aurait 

été  écrit  en  même  temps  que  le  reste  de  la  minute,  il  se 

trouve  en  marge,  et  n'est  ni  paraphé  ni  approuvé  par  le 

notaire  et  les  témcûns,  et  doit  être  supprimé.    Que  le  mot 

Marc,  surchargé  d'encre,  écrit  avant  le  mot  Marc  qui  se 
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trouve  en  renvoi,  accuse  que  les  syllabes"  laire  "  qui  com- 
mencent }a  ligne  qui  suit  ont  été  raturés  postérieurement  à 
la  confection  du  testament. 

lOo.  Ni  le  notaire,  ni  les  témoins  n*ont  signé  le  dit  testa- 
ment ni  paraphé  les  renvois  lors  de  sa  confection. 

En  addition  à  ces  différents  moyens  de  faux  qui  se  sap- 
portent  également  à  la  minute  et  à  l'expédition,  le  onzième 
prétend  que  la  copie  diffère  de  Toriginal  sous  plusieurs  rap 
ports,  et  pour  cette  raison  en  sus  des  autres,  Pon  demande 
la  suppression  de  l'expédition. 

Les  réponses  aux  moyens  de  faux  sont  générales. 

En  résumé,  les  moyens  de  faux  sont  donc  : 

lo.  Que  la  minute  compulsée,  n'est  point  la  vraie  minute 
du  testament,  qui  a  été  soustraite  par  le  notaire,  qui  l'a  rem- 
placée .par  la  minute  compulsée  qu'il  a  fabriquée  après  coup« 
et  qu'il  a  fait  «ignerpar  les  témoins.  * 

2o.  Que  si  la  minute  compulsée  est  bien  4a  minute  origi- 
nale, elle  doit  être  déclarée  fausse,  parce  que  le  testament 
n'a  pas  été  j^uvre  de  la  volonté  libre  de  la  testatrice,  ij/ai 
ne  desirait  point  faire  de  testament,  mais  qu'elle  a  été  le 
fruit  des  manœuvres  du  défendeur  en  feux,  qui,  de  concert 
avec  le  témoin  Vary,  aurait  requis  le  notaire  instmmentaure, 
qui  lui-même  aurait  requis  le  témoin  Blain,  pour  l'assister, 
se  seraient  rendus  chez  la  testatrice,  avecun  testament  pré- 
paré d'avance,  e)  qu'ils  auraient  leçu  ^u  domicile  de  la 
testatrice  suffis  participation  légale  de  sa  part, 'Ct  que  le  dit 
testament  n'a  pas  été'  fait,  nommé  et  dicté  par  elle,  mais 
qu'il  a  été  suggéré  par  le  notaire  et  les  témoins  ou  quel- 
qu'un d'eux. 

So.  Que  la  testatrice  à  l'époque  où  elle  a  fait  ce  testa- 
ment, n'avait  pas  la  raison  suffisante  pour  le  faire. 

4o.  Que  le  St.  Marc,  qui  se  trouve  sUr  le  verso  du  second 
feuillet  a  été  ajouté  après  coup,  et  que  s'il  a  été  écrit  en 

25 
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même  temps  que  le  reste  da  testament^  se  tïonTant  en  maige 
et  n'étant  pas  authentiqué,  il  doit  dtie  supprimé. 

Avant  d'entier  dans  l'examen  de  la  prenve,  je  dois  dire 
qu'il  est  un  point  qui  m'a  frappé  par  son  étrangèlé,  c'est  le 
défaut  d'intérêt  du  demandeur  en  faux  à  poursuivre  l'ins- 
cription. Il  ne  prétend  pas  par  seif  moyens  que  si  elle  est 
maintenue  Pinscription  de  faux  lui  profitera.  Il  dit,  au  con- 
traire, que  si  le  testament  est  supprimé,  la  succession  de 
la  testatrice  se  partagera  également  entre  le  défendeur  en 
faux  et  Louise  Bousquet,  ses  seuls  enfants,  en  vertu  de  la  loi 
des  successions  ab  intestat.  11  s'expose  certainement  au 
reproche  d'exciper  des  droits  d'autrai,  cependant  dépouil- 
lons la  preuve. 

Sur  le  premier  point,  la  fabrication  de  la  minute  com- 
pulsée et  sa  substitution  à  la  minute  originale,  la  senle 
preuve  produite  par  le  demandeur  en  faux,  consiste  dans  le 
,  témoignage  de  M.  John  Fraser,  qui  prétend  avoir  vu,  le  S 
juillet,  1863,  la  première  minute  entre  les  mains  du  notaire 
instrumentaire  qui  était  venu  la  communiquer  aux  avocats 
du  demandeur  en  faux«  et  que  trouvant  entre  cette  minute 
et  celle  compulsée  des  différences  résultant  de  la  dissem- 
blance du  papier  sur  lequel  elles  étalent  écrites,  du  caractère 
des  deux  écritures,  tant  dans  le  corps  de  l'ijpte  que  dans  les 
renvois,  de  la  manière  dont  les  signatures  sont  gvoupées, 
de  la  longueur  des  lignes  et  d'autres  indices  calligraphiques, 
en  conclat  sans  hésitation  que  la  première  minute  a  été 
soustraite,  et  qu'on  y  a  substitué  une  minute  fabriquée. 
Mais  ce  témoignage,  outre  qu^il  est  misérablement  insuffi- 
sant pour  faire  rejeter  un  acte  semblable,  est  victorieuse- 
ment renversé  par  les  clercs  du  notaiils  qui  déposent  de 
faits  matériels,  démontrant  jusqu'à  l'évidence  que  la  mi- 
nute compulsée  est  bien  réellement  celle  qui  a  été  rédigée 
le  14  janvier,  1862.  Faisons  donc  immédiatement  justice 
de  cette  prétention  extraordinaire,  traitons  la  minute  rap- 
portée comme  la  vraie  minute,  et  voyons  quelle  preuve  le 
demandeur  en  faux  a  faite  pour  l'attaquer  et  la  faire  sup- 
primer. 
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Poar  premier  moyen  contre  ce  testament  le  demandeur 
en  faux  dit  qu'il  n'a  pas  été  l'œuvre  de  la  libre  volonté  de 
la  testatrice,  mais  qu'il  lui  a  été  arraché  et  suggéré. 

Les  faits  au  soutien  de  ce  moyen  sont  les  suivants  : 

Le  11  janvier,  1862,  Madame  Renois  avait  fait  un  codi- 
cile  révoquant  un  premier  testament  en  date  du  8  novembre, 
1852,  ce  que  son  fils,  le  défendeur  en  faux,  ayant  appris,  il 
lai  en  fit  reproche  sous  l'impression  qu'il  était  que  par  ce 
codicile,  elle  l'avait  déshérité  au  profit  du  demandeur  en  faux, 
son  mari.    Il  lui  rappela  qu'elle  lui  avait  souvent  promis  de 
faire  son  testament  en  sa  faveur,  et  il  est  naturel  de  penser 
qu'il  y  mît  de  l'obsession,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  de  preuve 
à  cet  égard.     La  testatrice  étant  probablement  d'opinion 
aussi  que  par  ce  codicile  elle  avait  fait  à  son  fils  une  in- 
justice qu'elle  voulait  réparer,  lui  dit,  que  s'il  pouvait  trouver 
un  moyen  de  remédier  à  ce  qui  avait  été  fait,  elle  était  prêt 
à  lui  donner  ses  biens.    Il  fut  alors  convenu  que  le  défen- 
deur en  faux  irait  quérir  un  notaire  devant  lequel  elle  ferait 
un  nouveau  testament.    Le  lendemain,  le  12,  étant  un  di- 
manche, le  demandeur  en  faux  accompagné  de  Vary,  dont 
il  a  été  parlé  ci-haut,  se  rend  de  Stw  Marc,  où  demeurait  la 
testatrice,  à  St.  Hilaire,  et  prie  le  notaire  Pigeon  de  venir 
chez  la  testatrice  le  mardi  suivant,  jour  où  devait  s'absenter 
le  demandeur  en  faux  auquel  on  voulait  cacher  là  connais- 
sance de  ce  nouveau  testament,  et  d'emmener  des  témoins. 
Le  jour  fixé,  le  14,1e  notaire,  accopipagné  du  nommé  Blain 
qu'il  avait  requis  comme  témoin,  se  rend  à  St.  Marc,  passe 
devant  la  maison  de  la  testatrice  et  se  rend  chez  Vary,  qui 
lui  avait  été  en  toute  probabilité  indiqué  d'avance,  et  l'in- 
vite à  se  rendre  avec  Blain  et  lui  chez  la  testatrice  pour  re- 
cevoir son  testament,  Vary  les  prie  de  le  devancer  et  les 
réjoint  ensuite  chez  la  testatrice.  En  arrivant  le  notaire  de- 
mande à  Madame  Renois  s'il  est  vrai  qu'elle  l'a  fait  deman- 
der? £lle  lui  répond  que  oui,  et  que  c'est  pour  faire  son 
testament.    La  testatrice,  le  notaire  et  les  témoins  entrent 
dans  un  appartement  où  ils  se  renferment,  et  le  notaire  se 
met  en  frais  d'instrumenter.     La  testatrice  lui  dit  al(»s  :  je 
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veux  donner  tout  mon  bien  à  mon  garçon,  à  la  charge  de 
payer  mille  piastres  à  sa  sœur..  Le  notaire  se  met  à  écrire, 
il  avait  écrit  ainsi  pendant  environ  vingt  minutes  quand  la 
femme  du  défendeur  en  faux  vient  avertir  la  testatrice  que 
quelques  personnes  désiraient  la  voir.  Elle  sort  de  i*ap- 
partement,  le  notaire  écrit  deux  ou  trois  lignes  pour  termi- 
ner une  phrase,  la  testatrice  revient  environ  quinze  minutes 
après.  Le  notaire  se  remet  à  Pouvrage,  finit  le  testament  et 
le  lit.  Après  ou  pendant  la  première  lecture,  la  testatrice 
fait  remarquer  qu'il  pourrait  arriver  que  le  paiement  de^ 
mille  piastres  en  un  seul  paiement,  fatiguerait  son  fils  (son 
garçon  comme  elle  l'appelait,}  et  voulait  que  cette  somme 
fût  payable  en  deux  ans,  la  moitié  un  an  après  son  décès  et 
l'autre  moitié  deux  ans  après.  Le  testament  qui  contenait 
Tinstitution  du  défendeur  en  faux,  sans  ce  délai,  est  modifié 
en  conséquence,  et  il  est  signé  par  les  témoins  et  le  notaire  ; 
ces  derniers  prennent  quelques  rafraîchissements  et  s*en 
vont.  Le  défendeur  en  faux  était  absent,  et  pour  sauver 
les  apparences  comme  il  le  dit  lui-même,  il  avait  emmené 
avec  lui  le  neveu  du  demandeur  en  faux,  afin  de  lui  dé- 
rober la  connaissance  de  ce  qui  devait  se  passer. 

Le  testament  a-t-il  été  suggéré  à  la  testatrice  au  moment 
même  de  sa  confection  i  quelqu'un  k-t-il  usé  de  captation,  à 
son  égard,  à  cet  instant  ?  Certainement  non.  La  preuve 
est  concluante  sur  ce  point.  Jamais  testament  ne  peut  être 
fait  plus  librement  que  celui  que  Madame  Renois  a  fait,  le 
14  janvier,  1862.  Mais  lers  de  l'argumentation  l'on  a  voulu 
trouver  une  preuve  matérielle  du  fait  que  le  testament  n'a- 
vait pas  été  écrit  en  entier  sous  la  dictée  de  la  testatrice  et  en 
sa  présence,  tit  qu'il  avait  été  préparé  d^avance,  dans  le  peu 
de  temps  que  le  notaire  et  les  témoins  sont  restés  dans  la 
maison  de  la  testatrice.  Blain,  le  seul  témoin  interrogé  à 
cet  égard,  dit  qu'ils  sont  restés  de  une  heure  vingt  minutes  à 
une  heure  et  demie,  et  que  sur  ce  temps  la  testatrice  s'est  ab- 
sentée pendant  quinze  à  vingt  minutes,  durant  lesquelles  le 
notaire  a  suspendu  ses  écritures.  De  sorte  que  suivant  ce 
témoin,  la  rédaction  du  testament  et  Paccomplissement  des 
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fonnalités  d^asage  peuvent  avoir  employé  tout  an  plus  une 
heure.  C'est  bien  peu  de  temps  pour  rédiger  un  testament  ; 
cependant)  à  la  rigueur,  il  n'est-pas  impossible  à  un  notaire 
de  rédiger,  pendant  l'espace  d'une  heure,  un  testament  de 
quatre  pages  et  demie  écrit  sur  du  papier  ordinaire,  ayant 
une  marge  ordinaire  et  d'une  écriture  assez  grosse.  Puis  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  le  peu  de  précision  avec  lequel 
on  apprécie  généralement  la  durée  du  temps.  Ne  serait-il 
pas  infiniment  dangereux  d'inférer  qu'un  testament  a  été 
préparé  d'avance  du  court  espace  de  temps  employé  pour 
sa  rédaction  ?  Je  pourrais  passer  sous  silence  un  autre  in- 
dice invoqué  par  le  demandeur  en  faux.  La  sœur  du  léga- 
taire à  qui  un  legs  particulier  de  mille  piastres  est  fait,  est 
désignée  comme  ^^  Louise  une  de  mes  filles  "  et  la  testatrice 
n'en  avait  pas  d'autre.  Or,  dit-on,  cette  indication  ^^  une  de 
mes  filles  " — ^fait  voir  que  ce  ne  peut  être  la  testatrice  qui  a 
dicté  ce  legs  ;  elle  eût  dit,  Louise  ma  fille,  au  lieu  de  dire, 
Louise  une  de  mes  filles,  n'en  ayant  qu'une.  L'erreur,  au 
contraire,  ne  peut-elle  pas  avoir  été  le  plus  naturellement 
du'  monde  commise  par  le  notaire  qui  ignorait  que  la  tes- 
tatrice n'avait  qu'une  fille  ? 

Le  testament  n'a  certainement  pas  été  suggéré  lors  de  sa 
rédaction;  maïs  peut-être  l'a-t-il  été  avant?  L'insistance 
avec  laquelle  le  défendeur  en  faux  a  reproché  à  sa  mère  de 
ne  ravoir  pas  institué  son  héritier,  peut-elle  avoir  formé  un 
moyen  de  captation  capable  de  faire  annuler  le  testament, 
comme  surpris  à  la  testatrice  ? 

Je  crois  que  non. 

lo.  Purgole,  Testaments,  chap.  5,  sect.  8,  vol.  1,  p.  247: 

"  Il  n^  a  guère  de  matières  où  Ton  trouve  plus  de  va- 
riétés et  d'embarras  dans  les  écrits  des  auteurs  français,  et 
dans  la  jurisprudence  des  arrêts  des  Cours  Supérieures,  que 
dans  les  questions  qui  naissent  de  la  captation,  et  de  la- 
s^g^Btion  des  dispositions  testamentaires. 

^^  Cela  vient  de  ce  que  les  auteurs  français  abandonnant 
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les  règles  du  droit  romain,  se  sont  fait  une  idée  particulière 
de  la  captation  et  de  la  suggestion  ;  idée  qu'ils  se  sont  for- 
mée sur  la  disposition  de  quelques  coutumes  qui  sont  en 
trop  petit  nombre  pour  former  le  droit  commun  du  Royaume, 
encore  moins  dans  les  Pays  où  l'on  suit  le  Droit  Romain." 

So.  Nouveau  Denisart,  vbo.  Captation-Suggestion,  sect. 
1,  paragraphe  5,  page  187,  in  finis. 

<^  Ainsi  on  peut  dire  que  la  captation  et  la  suggestion 
proprement  dites,  et  séparées  de  toute  idée  de  violence,  de 
dol|  de  fraude,  et  d'artifices,  n'ont  aucun  fondement  dans 
les  textes  du  Droit  Romain.  " 

So.  Furgole,  Loco  CiMo. 

^^  Les  interprètes  du  Droit  écrit  ne  sont  pas  tombés 
dans  cet  inconvénient,  parce  qu'ils  ont  pris  pour  guide  les 
lois,  à  Tesprit  desquelles  ils  se  sont  conformés  ;  par  là  ils  ont 
compris  la  véritable  nature  de  la  suggestion  et  de  la  cap- 
tation, et  les  conditions  qui  doivent  accompagner  ces  moyens 
pour  rendre  inefficaces  les  dispositions  testamentaires.  Us 
ont  donc  cru  que  ces  moyens  ne  pouvaient  être  bons,  qu'en 
autant  qu'ils  seraient  accompagnés  de  dol  et  de  fraude." 

Jdem^  paragraphe  15,  p.  260. 

Il  est  permis  de  s'attirer  des  libéralités  par  des  prières, 
des  caresses  et  des  services. 

Idenij  paragraphe  45,  page  260. 

^^  Dès  que  l'on  s'est  formé  une  juste  idée  de  la  suggestion 
et  de  la  captation,  et  que  l'on  est  persuadé,  comme  il  nous 
paraît  qu'on  doit  l'être,  que  ce  ne  sont  pas  des  moyens  de 
nullité  différents  du  dol  et  de  la  fraude,  on  s'aperçsit  que  la 
première  opinion  qui  déclare  suggérée  la  disposition  faite  sur 
Pinterrogat  d'autrui,  et  la  seconde,  qui  la  fait  consister  en 
la  simple  persuasion,  n'ont  aucun  fondement  dans  le  droit,  et 
que  la  troisième  opinion  qui  la  fait  consister  au  dol,  ou  on  la 
fraude,  est  la  seule  véritable;  après  quoi  les  doutes  qui 
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peuvent  nattre  de  cette  matière  ne  parattnmt  plus  si  diffi- 
ciles à  résoudre.  ''* 

Ce  fut  diaprés  ces  priaeipea  que  Pavocat  général  de  Ma- 
galon,  plaidait  devant  le  Parlement  *d'Aix,  dans  une 
espèce  oà  arrêt  ftit  rendu  en  1779|  sur  le  testament  du  sieur 
Founder,  s'exprima  en  cas  termes. 

^^  La  captation  opère  la.  nullité  des  dispositions  testamen- 
taires lorsqu'elle  est  accompagnée  de  dol  et  de  fraude.  Tel 
est  l'esprit  des  lois  Romaines.  Ces  lois  autorisent  les  dispo- 
sitions qui  ont  été  attirées  par  des  caresses,  des  prières  et 
des  services.  Elles  présument  que  ces  démarches  n'in- 
fluaient pas  d'une  manière  dangereuse  sur  la  volonté  du 
testateur  ;  mais  elles  prohibent  d'une  manière  expresse,  la 
violence,  la  ruse,  l'artifice  ;  ces  moyens  illicites  substituant 
à  la  volonté  du  testateur  une  volonté  étrangère  ;  ils  privent 
le  testateur  de  l'état  de  liberté  que  les  lois  et  la  raison 
exigent  de  lui;  souvent  même,  ils  le  forcent  à  dicter  des 
dispositions  que  son  cœur  désavoue.  " 

Pour  ce  qui  est  du  défaut  de  raison  de  la  testatrice,  la 
manière  intelligente  dont  elle  a  fait  son  testament,  jointe  à 
la  déposition  des  notaires.  Fraser  et  St.  Aubin,  qui  tous 
deux  déposent  de  sa  parfaite  sanité  d'esprit,  et  de  la  pos- 
session entière  de  son  intelligence,  quand  le  onze  janvier, 
deux  jours  auparavant,  ils  avaient  reçu  son  codicile,  et  cela 
en  commun  avec  plusieurs  autres  témoins  entendus,  ré- 
futent victorieusement  les  avancés  craintifs  des  tém^ns  du 
demandeur  en  faux,  dont  aucun  n'a  même  dit  qu'elle  avait 
perdu  l'usage  de  ses  facultés  mentales  quand  elle  a  fait 
son  testament. 

Le  moyen  relatif  au  mot  St.  Marc,  qui  se  trouve  en 
marge,  mérite  à  peine  une  mention  ;  et  les  difiérences  entre 
l'original  et  la  copie,  sont  si  minimes  et  de  si  peu  d'impor-^ 
tance  qu'il  serait  inutile  de  s'arrêter  à  ce  dernier  grief. 

Sur  le  tout,  je  suis  d'opinion  que  le  testament  doit  être 
confirmé. 
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Ci-suit  le  jugement  de  la  Cour  : 

La  Cour: — Considérant  que  malgré  ce  qu^en  disent  au 
contraire  les  moyens  de  faux,  la  minute  pioduite  par 
Mr.  Pigeon,  notail^,  en  obéissance  à  Pinterlpcutoire  rendu 
dans  la  cause  et  compulsée  par  le  greffier  du  tribunal, 
est  bien  la  vraie  minute  du  testament  de  -  feue  Dame 
Charlotte  Adam,  en  son  vivant  veuve  du  demandeur  en 
faux,  reçu  devant  le  dit  Mr.  Pîgedh,  notaire,  et  témoins,  à 
St.  Marc,  le  14  janvier,  1862  : 

Considérant  que  ]%  dit  testament  a  été  Pœuvre  de  la  libre 
vdonté  de  la  dite  Dame  Charlotte  Adam  ;  que  le  dit  testa- 
ment n'a  été  ni  suggéré  ni  surpris  par  le  défendeur  en  faux 
ni  par  d'autres  personnes  ;  qu'à  l'époque  où  elle  l'a  fait,  la 
testatrice  était  saine  d'esprit,  mémoire,  jugement  et  en- 
tendement, avait  la  capacité  et  était  dans  les  conditions 
voulues  par  la  loi,  pour  faire  un  testament,  et  qu'elle  a  bien 
et  vraiment,  suivant  les  exigences  de  la  loi,  fsdt,  dicté  et 
nommé  aux  notaire  et  témoins  le  dit  testament,  qui  a  été 
mal  à  propos  argué  de  faux,  et  qui  est  d^ailleurs  revêtu  de 
toutes  les  formes  légales  pour  lui  donner  validité  et  au- 
thenticité : 

Considérant,  de  plus,  que  l'expédition  produite,  malgré 
quelques  variantes  de  phraséologie,  impuissantes  à  en  af- 
fecter la  substance,  qui  se  trouvent  entre  la  dite  expédition 
et  la  minute,  est  cependant  une  copie  suffisante  de  la  dite 
minute,  et  que,  pour  toutes  ces  faisons,  il  n'y  avait  lieu  à 
l'inscription  de  faux  ni  contre  la  minute,  ni  contre  l'expé- 
dition, a  rejeté  et  rejette  la  dite  inscription  de  faux  et 
moyens  de  faux,  avec  dépens. 

Et  la  Cour  ordonne  que  la  minute  du  dit  testament  dé- 
posée au  greffe,  et  qui  fait  partie  du  dossier,  soit  remise  au 
dit  notaire  Pigeon,  pour  reprendre  sa  place  dans  son  no- 
t|iriat. 

Cartier,  Pominville  et  Bétournat,  pour  le  demandeur 
en  faux. 

DoRioN  et  DoRioN,  pour  le  défendeur  en  faux.. 


QUEEN'S  BENCH  Î 
Appeal  Sidb.       \ 
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DISTRICT  OP  MONTREAL. 


Before:  —  Dcttal,  Msredith,  Moitdblet  and  Badglet, 

Justices.  « 

McGr  ATH •••••••  Appellant^ 

and 
O'CoxNOR Respondent. 


Hdd  :  — Thftt  ft  sate  of  ntl  aetats  made 
bj  the  no  to  the  firther»  iriU  be  deolaied 
nmulated  and  frandtdent,  and  wiU  be  set 
Slide,  at  the  instaooe  of  oreditors,  not- 
wiftstaading  proof  of  fayment  of  the  prioe 
of  lak,  upon  tnffioieiit  eiidenoe  that  the 
father  haa  no  preonniaiy  meamu 


Jugé  :— Qu'une  Tente  dframenUe  ftûte 
par  le  fils  à  son  père,  sera  déolarée 
sûnnlée  et  fraudolense,  et  sera  mise  au 
néant,  à  U  demande  de  eréanoiers,  non- 
obstant la  prenve  de  numération  du  prix, 
sll  7  a  prenve  suffisante  du  défaut  de 
moyens  peouniaizes  du  père. 


Judgment  rendered  the  1st  March,  1864. 

Berthelot,  Justice.— This  is  an  appeal  from  a  judg- 
ment of  the  Superior  Court  at  Montreal,  rendered  on  the 
30th  day  of  September,  1861,  between  the  appellant,  plain- 
tiff and  respondent,  opposant  in  the  said  Court,  dismissing 
the  plaintiff's  contestation  of  the  opposantes  opposition  (^ 
de  distraire. 

John  O'Connor,  the  defendant  in  the  Court  below,  and 
the  son  of  the  opposant,  on  the  9th  November,  1869,  pur- 
chased, on  credit,  a  vacant  lot  in  Montreal,  and  undertook 
to  bnild  a  house  thereon.  For  this  purpose  he  obtained  the 
necessary  timber  materials  from  the  appellant,  and  one 
George  C.  Boynton  and  Ostell,  on  credit.  The  carpenter 
work,  the  plastering,  &c.,  were  done  on  credit  ;  the  house 
was  completed  only  in  the  beginning  of  May,  1860,  and 
the  labor  necessary  to  build  the  same  remained  w,holly 
unpaid  for,  as  well  as  the  larger  portion  of  the  materials. 

In  April,  I860;  the  appellant  and  the  defendant's  other 
creditors  pressing  him  for  payment,  he,  on  the  twentieth 
of  April,  1860,  made  over  the  said  house  and  lot  to  his 
father,  the  opposant,  nominally  for  £100,  cash  paid,  &c., 
bnt  as  he  afterwards  stated  to  the    witness    O'Brien,   in 
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order  to  save  the  property  from  being  seized  by  bis  oie- 
ditors.  ''  The  house  and  lot  were  all  the  pic^erty  that  the 
defendant  had,  and  his  father  was  an  old  and  poor  man 
who  had  no  need  of  such  property,  nor  any  apparent  means 
of  paying  for  it. 

The  appelltmt,  hearing  of  the  transaction,  on  the  twelfth 
of  May,  1860,  instituted  his  action  against  the  defendant, 
and  recovered  judgment  by  default,  and,  the  defendant  still 
living  in  and  holding  possession  of  the  said  house,  be,  the 
plaintiff,  seized  the  same  on  execution,  to  which  seizors 
the  respondent  filed  his  opposition. 

The  appellant  contested  the  opposition  upon  the  ground 
of  fraud  and  collusion  between  the  defendant  and  the  res- 
pondent— son  and  father.  He  alleged,  among  other  things,  ^ 
that  the  sale  by  the  defendant  to  the  respondent  was  of  all 
the  defendant's  property,  and  meant  by  the  parties  to  it  as 
a  fraud  against  the  appellant  and  the  defendant's  other 
creditors  ;  that  the  opposant  had  no  means  of  paying  for 
the  property  ;  that  the  sale  was  simulated  ;  that  the  defen- 
dant was  insolvent  at  and  before  the  alleged  sale  ;  that  for 
these  and  other  reasons  in  the  contestation  alleged,  the  sale 
was  null  and  void, — the  legal  conclusions  from  these  pre- 
mises for  annulling  the  sale  and  dismissing  the  said  opposi- 
tion were  taken.  The  opposant  answered  generally,  and  the 
Court,  after  the  adduction  of  evidence  on  both  sides,  ren- 
dered th*e  following  judgment  : 

*  La  Cour,  après  avoir  entendu  les  parties  par  leurs  avo- 
cats sur  le  mérite  de  l'opposition  faite  et  filée  en  eette 
cause  par  le  dit  opposant,  avoir  examiné  la  procédure, 
pièce?  produites,  et  le  témoignage,  et  avoir  sur  le  tout  déli- 
béré :  Considérant  que  le  demandeur  n'a  pas  suffisamment 
et  légalement  prouvé  qu'il  avait  un  titre  de  créance  contre 
le  dit  défendeur  au  temps  de  la  passation  de  Tacte  de  vente 
du  vingt  avril,  mil  huit  cent  soixante,  reçu  devant  Maître 
Isaacson  et  confrère,  Notaires,  par  lequel  le  dêfeudeura 
vendu  à  l'opposant  Pimmeuble  saisi  en  cette  cause  :  Con* 
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sidérant  de  plus  que  cet  acte  de  vente  n'est  pas  un  acte  à 
titre  gratuit,  mais  bien  un  acte  à  titre  onéreux,  ainsi  qu'il 
y  en  a  la  preuve,  et  qu'il  n'y  a  aucune  preuve  que  l'oppo- 
sant ait  été  complice  de  la  fraude  que  le  demandeur  pré- 
tend avoir  été  commise  vis-à-vis  de  lui  par  le  défendeur  en 
vendant  et  aliénant  le  dit  immeuble  au  préjudice  de  ses 
créanciers,  a  renvoyé  la  dite  contestation  de  l'opposition, 
et  adjuge  et  ordonne  qu'il  soit  accordé  main  levée  à  l'oppo- 
sant de  la  saisie  de  l'immeuble  saisi  sur  le  défendeur  en 
cette  cause,  le  tout  avec  dépens  contre  Te  demandeur,  &c. 

C'est  de  ce  jugement  qu'il  fut  interjeté  appel. 

DuTAii,  Justice. — ^The  question  is  whether  the  sale  was 
genuine,  or  whether  it  was  a  sale  to  defraud  the  creditors 
of  their  rights.  The  Court  is  of  opinion  that  it  was  a  ficti- 
tious sale,  and  that  there  was  no  idea  of  transierring  the 
property  from  the  hands  of  the  son  to  the  father.  The  pro- 
perty was  put  into  the  hands  of  the  father  to  save  it,  as 
the  son  stated  to  one  of  the  witnesses,  from  being  seiased 
by  his  creditors,  he  being  at  the  time  insolvent.  The  sale 
being  fictitious,  the  opposition  of  the  father  shpuld  have 
,  been  dismissed.    The  judgment  of  the  Court  below  must, 

therefore,  be  reversed. 

« 

MoNPsuBT,  Justice. — I  have  never,  in  the  course  of  a 
long  practice  at  the  Bar,  and  many  years  on  the  Bench, 
been  more  satisfied,  than  that,  in  the  present  cause,  a  daring 
fraud  has  been  practised.  In  January,  February  and  April, 
1860,  the  defendant  was  indebted  to  the  plaintiff  who  was 
his  creditor.  He  then  had  a  house,  and,  all  at  once,  he  sells 
it  to  his  father,  the  opposant,  a  poor  old  man,  without 
means,  who  afterwards  continues  to  live  with  the  defen-* 
dant  in  the  same  house.  He  knew  his  son's  position,  he 
heard  his  son,  the  defendant,  boasting  of  his  object  in  selling 
the  house,  viz  :  to  protect  the  property  from  the  creditors, 
he,  of  course,  assented  to  that. 

The  defendant  is,  unquestionably,  in  bad  faith  ^  the  oppo- 
sant, in  my  opinion,  is  also  in  bad  faith. 
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Supposing,  for  the  sake  of  argamenf ,  that  the  opposant 
was  in  good  faith,  for  instance  that  he  were  a  stranger,  not 
knowing  anything  of  the  defendant's  affairs,  it  would  not 
follow  that  the  defendant  could  then  divest  himself  of  his 
property  and  laugh  at  his  creditors.  Such  a  principle,  im- 
moral in  itself  and  against  law,  consequently,  would  be 
destructive  of  all  honesty  and  security  in  human  affairs,  and 
would  destroy  that  confidence  which  is  the  soul  of  transac- 
tions between  man  and  man. 

In  the  old  Court  of  Queen's  Bench  and  in  the  Inferior 
Term,  and  in  many  cases  since  1  have  been  on  the  bench, 
such  transactions  have  been  frowned  upon,  and  deservedly. 

I  think  the  judgment  appealed  from  should  be  reversed. 

It  incorrectly  assumes,  lo.  that  the  plaintiff  had  no  suffi- 
cient claim  against  the  defendant. 

2o.  That  the  opposant  was  in  good  faith. 

The  first  motive  is  unfounded  in  fact. 

The  second  is  unfounded  in  fact  and  in  law. 

Badolet,  Justice,  giving  the  judgment  of  the  Court. 

■ 

The  defendant  bought  a  lot  on  credit  and  erected  thereon 
a  brick  house,  the  materials  for  which  were  obtained  on 
credit.  On  the  20th  April,  1860,  being  then  pressed  by  the 
fournisseurs  de  nuUériaux,  and  by  the  plaintiff  in  particular, 
he  sells  the  property  to  his  father  for  £280,  whereof  £150 
for  the  land,  £30  for  ground  rente  due  and  £100  cash.  The 
latter  was  said  to  have  been  counted  out  in  bills,  $5  and  $10, 
in  presence  of  the  defendant's  brother,  Timothy  O'Connor, 
and  of  his  brother  in  law.  Drew.  The  father,  the  purchaser 
of  the  property,  had  been  brought  out  to  this  country  Jn 
1857,  at  his  son's  expense;  in  1858,  he. was  a  common 
laborer  in  the  city,  and  could  not  pay,  except  by  his  labour, 
for  a  trifle  of  groceries  which  he  required,  since  then,  he 
went  about  the  city  with  a  basket,  either  as  a  beggar  or  a 
labouring  man.  It  is  manifest  that  the  father,  the  opposant. 
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had  not  the  means  to  pay  £100  in  cash,  and  it  is  in  evidence 
that  the  defendant  had,  before  and  since  the  sale,  endea- 
voared  to  raise  money  on  the  property.  But  beside  all 
this,  in  a  conversation  with  O'Brien,  the  painter,  in  the 
presence  and  hearing  of  the  opposant,  apparently  without 
objection  on  his  part,  the  defendant  said  that  ^^  his  creditors 
were  coming  on  him  before  he  was  prepared  to  pay  them, 
and  he  was  nnder  the  necessity  of  making  over  the  property 
to  the  opposant,  to  obtain  delay  so  as  to  procure  money  to 
pay  them.  "  Ho  also  told  O'Brien,  in  the  opposant's 
hearing  when  speaking  of  the  plaintifTs  demand  for  materials 
furnished,  that  ^<  if  the  plaintiff  would  give  him  a  discharge 
for  three  cents,  he  would  see  him  d.  •  •  •  d  before  he'd  give 
it." 

^*  La  simple  participation  des  personnes  avec  lesquelles 
le  débiteur  pratique  ces  traités  suspects  à  des  actes  dont 
elles  ont  pu  ignorer  le  but  secret,  ne  les  constitue  en  fraude 
qu'autant  qu'il  est  établi  que  le  mauvais  dessein  du  débi- 
teur leur  était  connu.  (1) 

*^  C'est  donc  cette  connaissance  qui  doit  être  prouvée,  et« 
pour  qu'elle  soit  utile  à  tous  les  créanciers,  il  suffit  qu'elle 
ait  eu  lieu,  à  l'égard  d'un  seul  :  ainsi,  le  tiers  qui  a  traité 
avec  le  débiteur,  sachant  que  celui-ci  ne  pactisait  avec  lui 
que  pour  tromper  un  créancier,  fûUil  dans  l'ignorance  que 
ce  débiteur  avait  d'autres  créanciers,  pourra  être  évincé 
pour  chacun  de  ces  derniers  ;  la  mauvaise  action  qu'il  a 
commise  le  fait  sortir  du  rwg  des  tiers  de  bonne  foi,  que 
la  loi  protège  ;  et  tous  ceux  dont  elle  blesse  les  intérêts, 
ont  action  contre  lui.  "  (2) 

The  opposant  was  proved  to  be  without  means,  no  at- 
tempt is  made  to  show  where  the  £100  came  from  ;  the 
defendant  continues  to  reside  upon  the  premises  sold — and 
the  opposant  knew  the  fraudulent  object  of  the  sale.  There 
is  no  doubt  that  it  was  a  simulated  sale  and  not  an  honest 


a)  Glutfdon,  p.  87S,  No.  206. 
)Ibid.,  No.207. 
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tralisaction.  ,The  defendant^a  deposition  goes  fbrnothing» 
not  having  been  accepted  by  the  plaintiff  under  the  Statute. 
But  apart  from  this,  the  evidence  is  abundant  to  show  that  the 
plaintiff  was  a  creditor  at  the  date  of  the  deed,  and  that  the 
opposant  was  an  accomplice  in  the  fraudulent  nuinu&cture 
of  the  deed.  The  grounds  set  out  in  the  judgment  of  the 
Superior  Court  appealed  from  repose  upon  the  oppoeant's 
good  faith  to  some  extent,  but  as  they  are  not  sustained  by 
the  evidence,  the  judgment  does  not  ftppear  to  be  well  ' 
founded. 

The  Court,  &c. — Considering  that  at  the  date  of  (he  said 
deed  of  sale  in  contestation  in  this  cause,  made  and  executed 
between  the  said  defendant  and  the  said  opposant,  his 
father,  to  wit  ;  on  the  SOlh  day  of  April,  1860,  the  said  defen- 
dant was  largely  indebted  to  divers  creditors  ibr  materials 
famished^  and  work  and  labour  had  and  given  in  and  about 
the  construction  of  the  said  house,  in  the  said  deed  of  sale 
mentioned,  and  that  the  said  Patrick  O'Connor,  the  said 
opposant,  was  in  necessitous  circumstances  and  totally 
without  the  means  of  making  Ihe  said  purchase  or  of  paying 
the  price  therefor,  as  in  the  said  deed  of  sale  set  out  ;  con- 
sidering that  the  sum  of  money  in  the  said  deed  mentioned, 
as  having  been  paid  by  the  said  opposant  to  his  said 
son,  the  defendant,  for  the  said  house  and  premises, 
was  not  so  paid  bona  fide  ;  considering  that  it  has  been 
established  by  the  evidence  of  record  that  the  said  sale  was 
so  made  for  the  purpose  of  placing  the  said  house  and 
premises  beyond  the  inunediate  legal  action  of  the  ci-editors 
of  the  said  defendant,  and  that  the  said  defendant,  notwith- 
standing the  said  sale,  hath  continued  to  possess  and  enjoy 
the  said  house  and  premises  uninterruptedly,  and  that  the 
said  deed  of  sale  was  made  and  executed  by  and  between 
the  said  defendant  and  opposant,  parties  thereto,  knowingly 
and  purposely  with  a  fraudulent  intent,  and  that  the  said 
deed  of  sale  was  and  is  therefore  fraudulent  ;  considering 
that  in  the  judgment  pronounced  by  the  Superior  Coon  at 
the  city  of  Montreal,  on  the  30th  day  of  September,  1861, 
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drâmiMiog  the  contestation  by  the  said  appellant,  of  the 
opposition  of  the  said  lespondent  in  the  Court  below,  there 
is  etior,  tUis  Ck>art  doth  reverse  and  set  aside  the  said 
judgment  of  the  SOth  day  of  September,  1861,  and  pro- 
ceeding to  render  the  judgment  which  the  Court  below 
oughf  to  have  rendered,  doth  maintain  the  said  contestation 
of  the  said  appellant  against  the  said  opposition  made  and 
filed  by  the  said  reepcmdent,  opposant  in  the  said  Court 
below,  to  the  seizure  and  sale  of  the  said  house  and  pre- 
mise» under  and  by  virtue  of  the  writ  of  execution  de  terris 
issued  out  of  the  said  Superior  Court  at  the  suit  of  the  said 
appellant,  plaintiff  as  aforesaid,  and  declaring  the  said  deed 
of  sale,  executed  as  aforesaid  between  the  said  defendant 
and  opposant,  to  be  and  to  have  been  fraudulent,  null  and 
void,  doth  annul  and  set  aside  the  same,  and  •  doth  declare 
the  said  defendant  to  have  been,  at  the  time  of  the  seizure 
and  taking  in  execution  under  the  said  writ  of  execution 
of  the  said  house  and  premises,  the  owner  of  the  same,  and 
finally  doth  dismiss  the  said  opposition  of  the  said  opposant 
with  costs,  &c. 

DoHKBTT,  for  appellant* 

ExRR,  for  respondent. 
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^^^E^An^^^^^'  i  DISTRICT  DE  MONTREAL. 

Présents: — Dut  al,   Msrkdith,  Mohinbijet  et  BAïKHjnr, 

iuges. 

et 
McCoRKiLL,,.,. ^....•..••^••IfUimé. 


Jagé:^ae,  dami  respèoe,  le  inari, 
légataire  oniTanel  de  sa  femme»  pour  la- 
quelle il  avait  endossé  un  billet  promis- 
mite,  était  tena  an  paiement  dn  montant 
dn  bUlet,  nonobstant  le  défaat  de  protêt, 
la  Coor  considérant  qu'il  était  suffisam- 
ment pronvé  qull  avMtoonsenti  à  Tomis- 
sion  du  protêt,  au  nom  de  sa  femme,  pour 
éviter  des  frais,  et  qua  de  feit,  la  femme 
n'était  qu'un  préte-nom  pour  couvrir  la 
j  du ' 


Held:— That»  ^  the  oa«e  submitted, 
the  husband,  nnivinal  Iflm*^  <^  ^ 
wife,  for  whom  he  had  endÂrsed  a  pro- 
missory note,  was  bound  to  pay  Ûtm 
amoqnt  of  the  note,  notwithstandmc^  there 
watno protest,  the  Court  ooDridemif  it 
was  suffieien^y  estabiiahed  that  h«h«l 
oonsented,  in  tbe  name  of  his  wife,  that 
there  should  be  no  protest»  to  awfd  ooils, 
and  iha^  tn  fast,  the  wife  was  only  a 
priteHMM»  to  cover  te  tmdJiiig  of  tfao 


Jugement  rendu  le  1er  mars,  1864. 

Le  14  février,  1867,  à  Famham,  dans  le  district  de  Bedford, 
Esther  Vincelette  fit  et  souscrit  un  billet  par  lequel,  à  deux 
mois  de  cette  date  là,  elle  promit  payer  au  bareau  de  1} 
Banque  du  Peuple,  à  Montréal,  à  Pordre  de  Marie-Anne 
Poitras,  épouse  de  Joseph  Bériau,  marchande  publique,  et 
séparée  de  biens  d'avec  son  mari,  une  somme  de  £33.13.4 
iîourant. 

Marie-Anne  Poitras  étant  devenue  propriétaire  de  ce 
billet  Pendossa  en  faveur  de  l'intimé.  Cet  endossement  fut 
fait  par  Bériau,  pour  son  épouse. 

Ce  billet  étant  devenu  dû  et  exigible  le  15  avril,  1857,  ne 
fut  point  protesté  pour  conserver  l'endossement  de  Marie- 
Anne  Poitras. 

Le  13  août,  1859,  l'intimé  intenta  son  action  devant  la 
Cour  de  Circuit  pour  le  Comté  de  Missiquoi',  contre  Esther 
Vincelette,  et  contre  Tendosseur,  Marie-Anne  Poitras.  Par 
«ette  action  Pintimé  alléguait  l'existence  du  billet  qui  était 
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devenu  sa  propriété  par  l'endossement  de  Marie-Anne 
Poitras.  Il  fut  admis  qjue  ce  billet  n'avait  pas  été  protesté 
4  son  échéance  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  pour  con- 
server la  responsabilité  de  l'endosseur,  mais  il  était  allégué 
que  c'était  i  la  demande  de  cette  dernière  que  ce  billet 
n'avait  pas  été  protesté,  et  qu'elle  avait  promis  lui  en  payer 
le  montant,  s'il  consentait  de  ne  le  poiqt  faire  protester, 
tout  aussi  bien  que  s'il  en  faisait  faire  le  protêt,  et  que  ce 
fut  à  raismi  de  cette  promesse  que  le  billet  ne  fut  point  pro- 
testé, puis  il  concluait  à  une  randamnation  solidaire  contre 
le  faiseur  et  Tendosseur  de  ce  billet.  Après  1^  rapport  de 
cette  action  devant  la  Cour,  Marie-Anne  Poitras  est  décé- 
dée. Son  époux,  Joseph  Bériau,  qu'^elle  avait  institué  lé- 
gataire en  usufruit  de  ses  biens,  et  son  exécuteur,  testamen- 
taire, intervenant  dans  la  cause,  y  reprit  l'instance,  et 
pour  déiense  à  l'action  prétendit  que  feue  son  épouse, 
Marie-Anne  Poitras,  avait  été  libérée  de  son  endossement 
de  ce  billet,  vu  le  défaut  de  protêt,  et  d'avis  de  protêt,  et  il 
nia  qu'elle  eût  jamais  renoncé  à  ses  droits  sous  ce  rapport, 
et  qu'elle  eût  fait  aucune  convention  par  laquelle  elle  fut 
devenue  obligée  au  payement  de  ce  billet. 

L'intimé  fit  entendre  deux  témoins  pour  établir  le  fait  que 
Marie-Anne  Poitras  avait  dispensé  l'intimé  de  la  nécessité 
de  faire  protester  le  billet  en  question,  mais  il  faillit  dans 
cette  preuve.  Néanmoins,  la  Cour  de  Circuit  pour  le  dis- 
trict de  Bedford,  par  son  jugement  du  28  janvier,  1863, 
condamna  l'appelant,  comme  représentant  Marie-Anne 
Poitras,  à  payer  à  l'intimé  le  montant  de  ce  billet,  avec 
intérêt  et  dépens. 

L'Appelant  demandait  l'infirraation  de  ce  jugement  pour 
les  raisons  suivantes  : 

lo.  Parce  que  ce  billet  n'a  pas  été  protesté  dans  les  dé- 
lais prescrits  par  la  loi,  et  que  Marie-Anne  Poitras  que  re- 
présente l'appelant,  est  devenue  en  conséquence  libérée  de 
son  engagement  comme  endosseur  de  ce  billet  : 

2o.  Parce  qu'il  n'a  pas  été  prouvé,  que  Marie- Anne  Poitras 

26 
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ait  dispensé  l'intimé  de  la  -nécessité  de  faire  protester  ce 
billet  à  son  échéance,  en  lui  promettant  d*en  payer  le 
montant  :  • 

80.  Parce  Jéseph  Bériau  n'a  jamais  été  autorisé  par  son 
épouse  à  dispenser  l'intimé  de  la  nécessité  de  faire  pro- 
tester ce  "billet  : 

4o.  Parce  que  la  preuve  produite  dans  la  cause,  n'a  pas 
même  établi  le  fait  que  Bériau  eût  dispensé  Tintime  de  faire 
protester  ce  billet.  • 

MoNosLET,  Juge,  dissentiente. — Le  demandeur  allègae 
lui-même  que  le  billet  pour  le  recouvrement  duquel  il  in- 
tenta son  action,  n'a  pas  été  protesté  contre  Pendossenr 
Marie- Anne  Poitras. 

Il  allègue  de  plus,*  que  cette  dernière,  par  son  agent, 
Joseph  Bériau,  l'a  exempté  de  ce  protêt,  et  a  promis  de 
payer  le  montant  du  billet. 

Je  suis  d'avis  que  ni  par  la  preuve  testimoniale  ni  par  les 
faits  et  articles,  est-il  prouvé  : 

lo.  Que  l'exemption  de  protester  a  eu  lieu. 

2().  Que  le  défendeur,  époux  de  Marie-Anne  Poitras,  de- 
puis (i*'c:r<lée,  eût  aucune  autorité  d'exempter  du  protêt. 

So.  (iuf  le  défendeur  ait  exempté  le  demandeur  de  la 
nécv  ^^iu•  du  protêt. 

4().  ^^ue  quand  bien  même  il  y  aurait  quelque  preuve 
tesiiuioniale  (ce  qui  n'est  pas  le  cas)  elle  serait  inadmissible. 

Le  jugement  dont  est  appel,  qu>  est  rendu  contre  le  dé- 
fendeur comme  légataire  universel  usufruitier  et  exécuteur 
testamentaire  de  feue  son  épouse,  la  dite  Marie-Anne 
Poitras,  décédée,  et  dont  il  a  repris  l'instance,  devrait  eue 
infirm 

DuvAL,  Juge. — Il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  défendeur 
a  dispensé  Tintimé  de  la  nécessité  de  faire  protester  le 
billet.     Mais  la  question  «'élève  de  savoir  s'il  pouvait  ié- 
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paiement  se  désister  du  droit  aa  protêt  pouf  sa  femme.  Je 
ipense  qu'il  le  pouvait,  d'autant  plus  que  la  preuve  fait  voir 
>que  quoique  le  négoce  des  appelants  fût  conduit  sous  le 
nom  de  la  femme,  c'est  le  mari  qui  faisait  tout.  Examiné 
sur  faits  et  articles,  le  défendeur,  cependant,  se  contente  de 
répondre  à  un  certain  nombre  d'interrogatoires,  '^  Je  ne  me 
irappelle  pas.  "  C'est  une  manière  de  répondre  que  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  pas  approuver.  Le  jugement  de  la  Couf 
Inférieure  doit  être  confirmé  avec  dépens.  ^ 

Le  jugement  de  la  Cour  de  Circuit  est  confirmé. 

LeBlano  et  Cassi^t,  pour  l'appelant. 

RoBSBSON,  A.  et  W.,  pour  Tintimé. 


QUEEN'S  BENCH, 
Appeal  Side. 


DISTRICT  OF  MONTREAL. 


Before: — ^Duva&,   Mvrbdith,   Mondelet  and   Badolet, 

Justices. 

DcNN ^ Appelant. 

and 
BissoNETTE Respondent, 


Held  : — lo.  That  where,  in  an  action 
"by  a  carpenter  for  work  and  labor,  the 
defendant  pleaded  that  the  work  was  done 
under  a  verbal  contract  and  for  a  fixed 
sam,  the  Conrt  ought  not  to  send  the  case 
to  experts  or  arbitrators  to  decide  aa  to 
the  existence  or  non-existence  of  the 
coDtract. 

2o.  That,  without  consent  of  parties,  the 
Superior  Court  has  no  power  to  refer  a 
eansu  to  arbitrators,  ami(rt>le8  eomponteur», 

3o.  That  a  judgment  homolognting  an 
award  of  arbitrators  named  wiUiout  such 
eonpf  at,  and  condemning  the  defendant  to 
pay  the  amount  mentioned  in  the  award, 
will  be  rerersod  with  costs. 


Jugé  :— lo.  Quo  lorsque,  dans  «no  ac- 
tion par  un  meouitîier  pour  ouvrage.-  IHits» 
le  défendeur  a  plaidé  que  les  ouvra^":^ 
araient  été  faito  un  vertu  d'un  cùntrat 
verbal  et  pour  un  prix  fixe,  la  Conr  ro 
devra  pas  renvoyer  la  cau9c  à  des  expo  ils 
ou  arbitres  pour  decider  quant  à  Toais- 
tence  ou  non  exitrtenco  du  ri;uit:ut. 

2o.  Que,  san.-^  consentement  des  par- 
ties, la  Cour  Sttpdrieure  ne  peut  référer 
uno  cause  à  des  arbitre»,  aimables  com- 
positeurs. 

3u.  Qu'un  jugement  homologuant  uno 
sentence  d'arbitros  nommes  sans  tet  «con- 
sentement, et  condamnant  le  d(^fend(.ar  à 
payer  le  montant  mentionné  dans  la  sen. 
tenco,  sera  infirmé  avec  dépens. 


Judgment  rendered  the  1st  March,  1864. 


I'H*  >point  decided  in  this  case  will    sn(ricienlly  app^-tir 
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from  the  remarks  of  the  Judge  who  rendered  the  jadgmenl 
in  Appeal. 

DuTAL,  Justice. — ^Tbis  was  an*action  bvought  hj  the  res* 
pondent,  who  is  a  carpenter,  against  the  appellant,  for  work 
and  labor  done  in  repairing  the  défendantes  house  and 
bams,  and  lor  removing  certain  buildings,  the  action  being 
in  fact  for  eleven  and  a  half  months  wages  at  so  much 
per  day,  and  for  a  small  sum  paid  to  workmen.  The  de- 
fendcyjit  pleaded  that  the  work  was  done  under  a  verbal 
contract,  that  the  plaintiff  had  not  finished  the  work,  but 
had  abandoned  it,  and  had  moreover  been  paid  what  work 
he  had  done  for  the  defend-ant.  After  a  great  deal  of  evidence 
bad  been  gone  into,  the  Court  after  the  hearing  on  the  merits 
ordered  the  cause  to  be  sent,  not  to  experts^  but  to  arbitra- 
tors, amiables  compositeurs,  who  accordingly  proceeded  and 
made  a  report  which  was  homologated  by  the  Court,  and 
the  defendant  condemned  to  pay  the  sum  awarded.  The 
Court  had  no  authority  to  send  the  case  to  arbitration  with- 
out  the  consent  of  parties.  It  was  argued  on  behalf  of  the 
respondent,  that  this  Court  must  take  it  for  granted  that 
such  consent  had  been  gi^en,  otherwise  the  Court  below 
could  not  have  sent  the  case  to  arbitration.  But  the  record 
shows  no  such  consent.  On  the  contrary,  the  defendant 
moved  to  set  aside  the  report  on  the  express  ground  that  no 
such  consent  was  given,  and  also  upon  another  ground,  that . 
as  there  was  a  question  of  contract  or  no  contraei  raised  by 
the  pleadings,  this  question  could  no4  be  left  to  arbitrators, 
but  was  to  be  decided  by  the  Court.  This  last  ground  was 
a  good  reason  for  not  sending  the  case  to  arbitrators  or  ex- 
perls,  without  a  decision  having  been  first  rendered.  The 
judgment  appealed  from  must  therefore  be  reversed  ;  after 
careful  consideration  of  thç  voluminous  evidence  of  record, 
the  Court  does  not  see  that  the  plaintiff  has  proved  that 
any  specific  amount  of  work  had  been  done,  or  any  amount 
beyond  the  payments  made  ;  the  action  must,  therefore,  be 
dismissed. 

Judgment: — Con^^idering  that  there  does  not  appear  in 
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the  said  record  and  proceedings  any  consent  of  the  parties 
in  the  said  canse^  to  wit,  the  appellant,  plaintiff  below,  and 
resfK>ndent,  defendant  below,  for  a  reference  of  the  said 
cause  to  arbitrators  and  amiables  compositeurs  and  that  by 
law  such  reference  could  not  liave  been  ordered  mero  motu 
of  the  said  Court  i>elow  :  Considering  that  the  said  cause 
was  inscribed  for  hearing  upon  the  merits  after  the  enquête 
of  the  parties  had  been  du)y  had  and  perfected,  and  that  the 
«aid  reference  to  arbitrators  and  amiables  compositeurs^  was 
so  ordered  by  the  said  Court  below,  after  the  hearing  of  the 
parties  upon  the  merits  of  the  said  cause  :  Considering  that 
the  proceedings  upon  the  said  order  of  reference,  and  the 
award  and  report  thereon,  were  not  founded  in  law,  and 
that  in  the  said  interlocutory  judgment  of  the  26th. day  of 
April,  1862,  pronounced  by  the  said  Court  below,  ordering 
such  reference,  and  in'  the  final  judgmeldt  pronounced  by 
the  said  Court  on  the  first  day  of  December,  1862,  thereon, 
there  was  error,  and  that  upon  the  merits  of  the  said  cause, 
there  was  no  evidence  sufficient*  to  sustain  the  action  of  the 
said  Respondent  against  the  said  appellant,  this  Court  doth 
reverse  and  set  aside  the  said  interlocutoiy  judgment  of  the 
said  26th  day  of  Aj)ril,  1862,  and  also  of  the  said  first  day  of 
December,  1862,  and  proceeding  to  render  the  judgment 
which  the  Court  below  ought  to  have  rendered  ;doth  dis- 
miss the  action  of  the  said  respondent  with  costs  to  the  ap- 
pellant, &c. 

Robertson,  A.  and  W.,  for  appellant. 
liANCTOT,  for  respondent. 
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^^A^^ÈÎlsSÏ^^'    j  district  of  MONTREAL. 

Before  :  —  Dotai.,    Chief-Jnstice,  Mkreoith,   Mohdki.bt 
and  Badolkt,  Justices. 

The  Champlain  and  St.  Lawrence  Railway 

CoMPx • •«  ...  Appellant 

and 
SiMARD '. Respondent. 


Held  :— That,  In  the  ease  submitted, 
the  appellants  oonld  not  be  made  rea- 
ponribfe  for  the  lost  of  hones  killed 
upon  their  track,  withont  proof  of  negleot 
on  their  part,  either  in  the  oondnoting 
of  tiieir  trains,  or  in  the  maintaining  of 
their  fenoes  i^  the  company  moreoTor  being 
under  no  obligation  to  make  such,  fences 
seoore  asainst  horses-^^rses  not  bvsing 
comprised  under  the  term  Catde, 


Jngë  :^Qne,  dans  l'espèce,  les  appeUats 
ne  pouraient  être  responsables  de  la  pert» 
de  cheranz  tués  sur  leur  chemin,  eo 
l'absenoe  de  preuve  de  négligence  de 
leur  part,  soit  dans  la  conduite  des  trains» 
ou  dans  l'entretien  des  clôtures  :  la  com- 
pagnie n'étant  pas  d'ailleurs  oblicée  de 
faire  telles  clôtures  à  l'épreuTc  de  che^ 
▼aux,  qui  ne  sont  pas  oom^pria  sous  la 
désignation  de  J?eifMmr. 


Judgment  rendered  the  9th  March,  1864. 

This  was  an  appeal  from  a  final  jndgment  rendered  in 
the  Circuit  Court  for  the  district  of  Montreal,  jon  the  24th 
November,  1862,  condemning  the  appellant,  (defendant  in 
the  Court  below)  to  pay  to  the  respondent  (plaintiff  in  the 
Court  below)  the  sum  of  £37. 10s.  as  damages;— in  the 
words  of  the  judgment,  "  pour  les  causes  et  raisons  mention- 
"  nées  dans  la  déclaration  en  cette  cause,  " 

The  chief  question  involved  in  the  appeal,  was,  as  to 
the  liability  of  a  Railway  Company  towards  parties  who 
set  up  claims  for  losses,  or  pretended  losses,  incurred  through 
the  fault  and  negligence  of  the  parties  themselves. 

The  plaintifi,  by  her  action,  in  the  Court  below,   sought 
o  recover  from  the  defendant,  the  sum  of  $150,  as  damages 
w^hich  she,  the  respondent,  pretended  she  had  suffered  by 
the  loss  of  two  horses,  killed,  as  she  alleged,  on  the  appel- 
lant's railroad. 

In  the  respondent's  declaration,  thero  was  no  allegation 
to  the  effect  that  the  horses  in  question  were  killed  by  any^ 
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of  the  trains,  locomotives,  or  cars  of  the  appellant,  or  by 
any  of  the  servants  or  employés  of  the  Company,  or  through 
their  carelessness  or  negligence.  The  respondent  merely 
alleged  that  owing  to  the  bad  condition  and  insufficiency 
of  the  fences  along  the  line  of  railroad,  the  horses  got  off 
her  property  on  the  night  of  the  10th  of  September,  1861, 
and  went  upon  the  railroad,  and  were  then  and  there  killed, 
('^  ont  là  et  alors  été  tués  ")  There  was  no  allegation  as  to 
how,  or  by  whom  the  horses  were  killed,  and  it  was  not 
alleged,  or  shewn,  by  the  respondent,  that  the  appellant  was 
bound  to  maintain  the  feqces  in  question,  or  liable  for  not 
doing  so. 

To  this  action  the  appellant,  (under  protest  that  no  liabi- 
lity could  attach  to  the  defendant  by  reasod  of  anything  sef 
forth  in  the  plaintiff's  declaration),  pleaded,  in  effect,  that 
the  defendant  was  not  in  any  manner  liable,  or  indebted 
toward  the  plaintiff,  who  had  no  right  of  action  whatever  : — 
That  there  were  good  and  sufficient  fences  on  both  sides  of 
the  defendant's  railroad,  constantly  maintained  and  kept  in 
good  order,  and  such  as  by  Law  required  : — ^That  it  was 
impossible  for  horses,  oir  other  cattle,  to  have  passed  over  or 
through  these  fences,  unless  they  were  purposely  broken, 
taken  down,  or  opened  : — ^That  if  any  horses  belonging  to  the 
plaintiff  were  killed,  as  pretended  by  her,  (which,  however, 
the  defendant  did  not  admit)  it  was  owing  entirely  to  the 
culpable  neglect  and  fault  of  the  plaintiff  in  allowing  them 
to  stray  and  wander  about  at  large,  and  in  not  taking  proper 
care  to  prevent  them  from  going  upon  the  railroad,  where 
they  were  trespassing  against  the  will  of  the  defendant, 
who  used  every  proper  precaution  to  keep  them  off  the  said 
road. 

The  appellant,  iVabondant^  pleaded  that  the  defendant  had 
never  been  put  en  demeure  by  the  plaintiff,  with  regard  to 
the  fences  being  out  of  order,  or  insufficient;  nor  had  the* 
defendant  ever  been  notified  or  called  upon  by  the  plaintiff 
to  repair  them  ;  and  that  no  complaint  regarding  them  was 
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ever  mack  by  the  plaintiff,  up  to  the  time  of  the  alleged 
accident. 

That  by  reason  of  the  premises,  no  fault  or  blame  could 
attach  or  be  imputed  to  the  defendant  for,  or  by  reason  of, 
the  pretended,  killing  of  the  said  horses. 

The  appellant  also  pleaded  a  défense  au  fonds  en  fail. 
The  respondent  answered  generally. 

The  judgment  rendered  is  in  the  following  terms  : 

^*  La  Cour,  &c,,  condamne  la  défenderesse  à  payer  à  la 
'^  demanderesse  la  somme  de  trente-sept  livres  et  dix  che- 
^^  lins,  du  cours  actuel  de  la  Province  du  Canada,  de  dom- 
^^  mages,  pour  les  causes  et  raisons  mentionnées  dans  la 
'^  déclaration  en  cette  cause  ;  avec  intérêt  sur  la  dite  somme 
"  à  compter  de  ce  jour,  jusqu'à  l'actuel  payement,  et  aux 
"  dépens,  &c, 

BADOI.ET,  Jxistice. — The  plaintiff's  declaration  alleges 
that  on  the  10th  September,  1861,  the  defend aats'  Railroad 
then  and  long  before  traversed  the  plaintiff's  property  in 
the  parish  of  Blairfindie,  une  propriété  appartenant  à  la  de- 
manderesse.  That  on  the  said  lOth  September,  and  before 
and  since,  the  defendants'  fences  were  in  bad  order,  &c. 
That  by  reason  of  their  bad  state  and  insufficiency,  two 
horses  belonging  to  the  plaintiff,  worth  $150,  which  were 
pasturing  on  said  property  adjoining  to  the  railroad,  left  the 
property  during  the  night  of  the  10-11  September,  and  got 
upon  the  defendants'  railroad  opposite  to  plaintiff's  land, 
and  were  then  and  there  killed,  to  plaintiff's  damage  of 
$150,  by  the  fault  and  neglect  of  the  defendants. 

The  defendants  filed  an  exception  and  sl  défense  au  fonds 
en  fait. 

By  the  'exception  they  allege  the  sufficiency  of  their 
fences  ;  that  horses  and  cattle  could  not  have  passed  through 
them  unless  purposely  broken  ;  that  the  loss  happened  by 
the  plaintiff's  negligence  in  allowing  her  animals  to  stray  on 
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the  defendants*  track  without  their  permission;  that  the 
plaintiff  should  have  notified  the  defendant  of  the  defective- 
ness of  the  fences,  if  they  were  not  sufficient,  and  that  no 

blame  in  the  matter  attached  to  the  defendant. 

•     « 

The  plaintiff's  evidence,  besides  the  proof  of  her  pro- 
perty in  the  horses,  of  their  value  and  of  a  description  som- 
maire of  a  piece  of  land,  her  alleged  property  traversed  by 
the  rail-road,  has  reference  solely  to  the  state  of  the  defen- 
dants' fences,  generally,  and  all  the  five  witnesses  produced 
by  her,  two  of  them,  her  son-in-law  and  farm  servant, 
to  the  particular  place  or  pagée  de  clôture  where  the  horses 
got  out.  The  defendants'  fences  are  described  as  being 
eighteen  inches  high  by  one  witness,  as  thirty  by  another, 
as  such  that  they  could  easily  be  enjambée^  by  a  third,  and 
finally  as  so  bad  by  all  of  them,  that  the  wonder  is,  any 
animals  whatever  on  any  of  the  adjoining  properties  could 
be  induced  to  forego  their  natural  straying  propensities.  The 
pagée  in  question  is  described  as  having  one  picket  more 
than  half  unsound,  and  as  to  the  plaintifTs  horses,  that  they 
were  quiet  and  docile,  not  accustomed  to  stray,  not  mcUins 
aux  clôtures^  as  the  serving  man  says,  and  would  not  even 
try  to.break  a  good  fence  as  says  the  son-in-law. 

This  testimony,  in  substance,  is  a  declaration  of  the  bad 
order  of  the  defendants'  fences  generally,  and  of  the  parti- 
cular outlet  pagée  in  particular,  which  the  horses  selected, 
as  it  would  appear  from  having  one  unsound  picket. 

There  is  no  proof  of  the  plaintifi's  title  to  the  said  pro- 
perty said  to  be  hers,  |^o  proof  of  the  defendants'  negligence 
in  running  their  trains,  none  that  a  train  did  run  that  night, 
and  none  that  the  animals  were  killed  by  a  train  at  all.  The 
oniy^roof  is  that  the  horses  were  in  the  pasture  adjoining 
the  railroad  in  the  evening,  and  that  next  morning  they 
were  found  dead  on  or  near  the  defendants'  road,  having 
broken  through  the  pagée. 

This  evidence  of  itself  is  insufficient  to  maintain  the 
action.  Th&S9th  section  of  the  defendants'  act  of  incorpora- 
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tion,  2  Will.  IV,  c.  68,  provides  that  the  said  compaoy  sball^ 
within*  six  calendar  months  after  any  lands  shall  be  taken 
for  the  use  of  the  said  railroad,  divide  and  separate  the 
land  so  taken  from  the  lands  adjoining  thereto,  &c. 

Now  there  is  the  omission  in  the  plaintifTs  proof  as  to 
how  long  before  the  accident,  the  land  had  been  taken  by 
the  defendants — but  that  was  met  by  the  fact  that  they  had 
erected  the  fence  there  and  the  presumption  would  be  that 
the  fences  was  erected  in  time*  It  is  proved  that  the  pa^ée^ 
and  one  of  ita  tickets  with  its  oaken  connecting  peg,  were 
broken  from  thô  violence  employed,  the  upper  bar  having  been 
used  as  a  fulcrum  and  thrown  back  to  separate  the  two  pic- 
kets, the  near  end  of  the  bar  b-e ing  near  the  foot  of  the  picket, 
and  the  far  end  seven  feet  within  the  plaintifPs  property.  It 
is  also  in  evidence  that  the  hay  growing  on  defendants'  rail- 
road was  a  great  temptation  to  the  plaintiff's  animals  to 
stray,  and  that  L'Heureux,  her  son-in-law,  one  of  the  vrit- 
nes&es,  allowed  them  to  stray  on  the  defendants'  road, 
which  would  of  course  save  his  own  forage. 

The  evidence  of  the  defendants,  is  precise  and  satisfactory 
as  to  the  sufficiency  of  their  fences  and  of  the  pagée  in  «par- 
ticular— moreover  the  89th  section  of  the  act  of  incorpora- 
tion above  referred  to  required  the  defendants  to  make  a 
sufficient  fence  for  protection  against  hogs,  sheep  and  caltle^ 
and  they  were  bound  to  do  no  more.  Having  done  this, 
they  fulfilled  the  requirements  of  the  statute  charter  and 
could  not  be  comp>elled  to  make  a  special  construction  for 
protection  against  vicious  horses  or  men  against  horses  at 
all  ;  nor  under  those  statutory  requirements  should  the  de- 
fendants be  compelled  to  pay  for  the  loss,  not  only  of  hogs^ 
sheep  or  cattle,  but  of  horses  which  she  or  her  employés  tiad 
taught  to  stray  from  her  own  alleged  property  upon  that  of 
the  defendants.  Moreover,  by  statute,  horses  are  not  cattle.(  1) 

MoNDELET,  Juge. — Je  ne  comprends  pas  comment,  en 


(1)  Agiioidlanl  Aot  Con.  Stat.  L.  0.,  o.  SO.  moi.  6,  8. 
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regard  d'une  déclaration  vague,  comme  Test  celte  de  la 
demanderesse,  Pon  a  pu  accorder  des  dommages  à  Pinti- 
mée,  demanderesse,  qui  n'a  pas  pris  la  peine  d'alléguer  par 
qui  et  comment  ses  chevaux  ont  été  tués.  Il  est,  en  même 
temps,  fort  singulier  que  la  défenderesse  n'ait  pas  fait  dé- 
bouter ou  amender  cette  déclaration  sur  une  défense  en 
droit. 

Quoiqu'il  en  soit  "  pour  les  causes  mentionnées  en  la  dé- 
claration :  "  telle  est  la  base  du  jugement.  Quelles  causes  ? — 
Ces  chevaux  auraient  pu  s'introduire  sur  le  chemin  de  fer, 
sans  pour  cela  avoir  été  tués  par  les  chars,  bien  qu'après 
avoir  été  tués,  ils  auraient  pu  être  traînés  et  mutilés  par  les 
chars  :  D'ailleurs,  les  allégations  ne  justifient  pas  la  preuve, 
.  que  ees  chevaux  ont  été  tués  par  les  chars,  cette  preuve 
était  inadmissible. 

Mais  au  mérite,  il  n'y  a  aucune  preuve  que  les  chevaux 
de  la  demanderesse  ont  été  tués  par  les  chars. 

Quant  aux  clôtures,  sept  témoins  ont,  la  veille,  vu  les 
clôtures  de  la  compagnie.  C'était  leur  affaire  de  les  vi- 
siter et  de  les  tenir  en  ordre.  Tous  les  sept  prouvent  posi- 
tivement qu'elles  étaient  en  bon  ordre,  et  que  les  pagées 
qu'ils  ont  vues,  le  lendemain  matin  de  l'accident,  n'ont  pu 
être  brisées  qu'au  moyen  de  beaucoup  de  violence  et  ex- 
près. Ils  prouvent  aussi  que  les  chevaux  de  la  deman- 
deresse ont  été  souvent  vus  sur  le  chemin  de  fer  ;  ils  s'y 
rendaient  par  suite  du  mauvais  état  des  clôtures  de  la  de- 
manderesse. Il  appert  aussi  qu'un  des  chevaux  de  la  de- 
manderesse était  un  cheval  vicieux  qui  défaisait  les  clô- 
tures, et  que  ces  clôtures  ont  été  défaites  par  violence. 

D'après  ces  raisons  et  d'autres  faciles  à  suppléer,  je  pense 
que  le  jugement  de  la  Cour  de  première  instance  est  mal 
fondé. 

Quant  à  la  circonstance  que  les  témoins  de  la  défende- 
resse ont  été  réunis  à  leur  bureau,  afin  qu'on  sût  ce  qu'ils 
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connaissaient  de  Paifaire^  il  n'y  a  à  cela  rien  de  mal.  C^était 
nn  acte  de  pradence  qu'on  ne  peut  blâmer,  à  moins  qu'on 
ne  prétende  qu'on  doit  s'engager  dans  un  procès,  sans,  aa 
préalable,  mesurer  ses  forces. 

Je  pense,  au  reste,  que  la  demanderesse  qui  se  sert  de 
ses  parents  et,  entr'autres,  de  son  gendre,  comme  témoins, 
n^a  pas  bonne  grâce  à  se  plaindre  de  la  compagnie  qui  fait 
entendre  sept  section  men,  les  plus  compétents,  d'après  leur 
connaissance  personnelle,  à  prouver  l'état  des  clôtures. 

Le  jugement  de  la  Cour  de  première  iustanee  doit  donc 
être  infirmé,  et  l'action  de  la  demanderesse  déboutée,  avec 
dépens  dans  les  deux  Cours. 

La  Cour: — Considérant  qu'il  n'est  aucunement  établi  en 
cette  cause,  que  les  chevaux  de  l'intimée  ont  été  tués  par 
la  faute  ou  négligence  de  l'appelante,  défenderesse  en  Cour 
de  première  instance  : 

Considérant  qu'il  y  a  erreur  dans  le  jugement  dont  est 
appel,  savoir  :  le  jugement  rendu  par  la  Cour  Inférieure 
«îégeant  à  Montréal,  le  24  novembre,  1862,  la  Cour  le 
casse,  annule  et  met  au  néant. — Et  cette  Cour  procédant 
à  rendre  le  jugement  que  la  Cour  de  première  instance 
eût  dû  rendre,  déboute  la  dite  Désange  Slmard  de  son 
action,  et  la  condamne  à  payer  tous  les  dépens,  tant 
dans  la  dite  Cour  de  première  instance  que  dans  cette 
Cour. 

Il  est''  ordonné  que  le  dossier  soit  remis  à  la  Cour  de 
première  instance. 

Macrae,  pour  l'appelante. 

Cartier,  Pojcinville  etlBÉTouRNAY,  pour  l'intimée. 
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COUR  DE  CIRCUIT.— QUEBEC. 
Présent  : — Stuakt,  Jcige. 

C  Lambjbrt Demandeur, 

No.  695.  }  V8. 

(  Bergeron ^,  Défendeur. 


Jugé:— lo.  Qu'une  motion  pour  8U8- 

SBDdro  la  prooédnre»  paroe  que  le  deman- 
éor  a  fait  défaut  de  payer  tes  fhds  d'une 
pFemière  action  qui!  a  retirée,  ne  sera 
P&8  aeoordée. 

3o.  Qu'une  pareille  objection  étant  par 
le  statut  une  fin  de  nom  receroir,  doit 
4tre  présentée  par  un  plaidoyer  à  l'action. 


Held  : — ^To.  That  a  motion' to  stay  pro. 
oeedings,  because  the  plaintiff'  has  failed 
to  pay  the  costs  on  a  former  action  which 
he  has  withdrawn,  will  not  be  granted. 

2o.  That  an  objection  ef  this  nature, 
being  by  statute  tk  Jin  de  non  recevoir, 
must  be  taken  advantagrot  by  a  plea  to 
the  action. 


Jugement  rendu  le  28  février,  1864. 

Le  demandeur,  in  fonnâ  pauperis^  institua  8on  action 
contre  le  défendeur  pour  une  somme  de  £34.  13.  9.  Le  dé- 
fendeur fit  alors  motion  pour  suspendre  la  procédure  jus- 
qu'à ce  que  le  demandeur  eût  payé  au  défendeur  la  somme 
de  £8.  16.  6,  montant  des  frais  encourus  par  le  défendeur 
dans  une  première  poursuite  par  le  demandeur  contre  lui,  le 
défendeur,  et  pour  les  mêmes  causes  que  celles  de  la  pré- 
sente demande,  laquelle  première  poursuite  il  avait  été 
permis  au  demandeur  de  retirer  en  payant  les  frais  encourus 
par  le  défendeur. 

JoLY,  pour  le  défendeur. — La  présente  motion  est  fondée 
sur  la  section  25  du  Ch.  82,  des  Slat.  Réf.,  B.  C,  conçue  en 
ces  termes  : 

'^  La  partie  qui  aura  ainsi  discontinuéHmé  cause,  ou  une 
"  poursuite  quelconque,  ne  pourra  pas  la  recommencer  sans 
"  avoir  payé  les  frais  de  la  première." 

La  manière,  toujours  adoptée  pour  se  prévaloir  de  cette 
disposition  de  la  loi,  est  par  une  motion  telle  que  celle 
maintenant  présentée  à  la  Cour  de  la  part  du  défendeur. 

ToussiGNANT,  pour  le  demandeur. — Répondit  que  la  mo- 
tion du  défendeur  n'était  pas  la  procédure  qu'il  fallait  adopter 
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ponr  prendre  avantage  de  la  danse  du  Statut  cité  par  le 
défendeur,  que  le  défendeur  aurait  dû  plaider  le  défaut 
de  paiement  allégué  dans  sa  motion  par  une  exception. 

StuarTj  Justice  : — ^This  case  cornes  before  the  Court  on 
a  motion  by  the  defendant  to  stay  proceedings,  inasmuch 
as  the  plaintiff  has  not  paid  to  the  defendant  the  costs  on  a 
former  action  brought  on  the  same  grounds  as  the  present, 
and  which  action  the  plaintiff  was  permitted  to  withdraw 
on  payment  of  costs  to  the  defendant.  The  course  now 
adopted  by  the  defendant  has  been  the  course  invariably 
followed  before  this  Court  for  the  last  five  and  twenty 
years,  and  is  much  more  convenient  to  the  party  in  default 
than  the  proceeding  in  strict  accordance  with  the  law  would 
be  ;  but,  upon  consulting  with  Judge  Taschéreau,  he  thinks, 
and  we  have  agreed,  that  where  a  party  states  that  he  has  a 
question  of  fact  to  raise,  either  that  the  former  action  was 
not  withdrawn  or  disposed  of  as  alleged  in  the  motion,  or 
that  the  costs  which  he  was  bound  to  pay,  have  not  been 
paid,  then  the  motion  to  stay  proceedings  will  not  be  allowed, 
and  the  party  will  be  bound  to  proceed  by  regular  pleadings, 
the  objection  is,*  by  the  Statute,  made  a  /?»  de  non  recevoir^ 
and  under  it,  if  pleaded,  the  action  must  be  dismissed. 

Judgement. — Take  nothing  by  the  motion,  and  the  de- 
fendant permitted  to  file  a  plea  to  the  action,  containing 
the  same  grounds  as  those  taken  in  his  motion. 

Talbot  et  Toussignant,  pour  le  demandeur. 

JoLY,  pour  le  défendeur. 
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COUR  DE  CIRCUIT.t-QUEBEC. 

Présent  : — Stuart,  Juge. 

VÉziNA Demandeur^ 

vs. 

No.    1097.^Denis Défendeur^ 

et 
PsscARSAu Opposante. 


Jugé  : — Que  la  seule  danse  dtSxolasion 
de  oonummanté  dans  nn  oontraè  de  ma- 
riage, ne  donne  pas  à  une  femme  mariée 
les  mêmes  droits  qa'one  séparation  de 
biens  contraotueUe  ;  et  qu'une  opposition 
afin  de  distraire  faite  par  une  femme  sous 
de  telles  oiroonstanoes,  ne  peut  ayoir 
Teffet  d'empôoher  la  Tente  de  ses  meubles 
saisis  pour  une  dette  eontraetée  par  son 
inari  durant  le  mariage. 


Held  :— That  the  stipulation  of  ezoln* 
sion  of  eommunity  in  a  marriage  oontraot, 
does  not  gire  the  wife  the  same  rights  as 
a  téparation  de  hienê  ecntractueUe  ;  and 
that  an  opposition  q/Sa  de  dietraire  made 
by  a  woman  under  suoh  eiroumstanoes 
oannot  hare  the  effect  of  preyenting  tbe 
sale  of  her  moveable  effeets,  seised  for  a 
debt  eontracted  by  the  husband  during 
the  marriage. 


Jugement  rendu  le  23  février,  1864. 

Le  demandeur,  ayant  obtenu  jugement  contre  le  défen- 
deur, fit  émaner  contre  lui  une  exécution  fieri  fadas  de  boniSy 
en  vertu  de  laquelle  il  saisit  et  arrêta  tous  les  biens  me  Aies 
qui  se  trouvaient  chez  le  défendeur.  A  cette  saisie,  Sophie 
Descareau,  l'épouse  du  défendeur,  prenant  la  qualité  de 
femme  séparée  de  biens,  produisit  son  opposition  afin  de 
distraire,  alléguant  que  par  son  contrat  de  mariage  avec 
le  défendeur,  fait  et  exécuté  devant  notaires,  et  dûment  en- 
registré, il  fut  entr'autres  clauses  stipulé  qu'il  n'y  aurait 
aucune  communauté  de  biens  entre  elle  et  le  défendeur, 
nonobstant  la  coutume  de  Paris,  à  quoi  ils  renoncèrent  pour 
eux  et  leurs  hoirs  ;  que  la  vache  et  les  autre»  effets  saisis 
par  le  demandeur,  étaient  et  avaient  toujours  été  la  pro- 
priété d'elle,  l'opposante,  et  n'avaient  jamais  été  la  pro- 
priété du  défendeur. 

Le  demandeur  contesta  cette  opposition  pour  les  raisons 
suivantes:  "  Parce  qu'il  n'est  pas  allégué  que  l'opposante 
*'  est  marchande  publique,  ni  qu'elle  soit  séparée  de  biens 
**  d'avec  son  mari,  soit  contractuellement,  soit  judiciaire- 
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^^  ment  /'  Puis,  outre  une  dénégation,  il  plaida  fraude  et 
collusion. 

GuiLBAULT,  pour  l'opposaute,  après  avoir  suffisamment 
identifié  les  effets  saisis,  et  prouvé  qu'ils  étaient  la  propriété 
de  Topposante,  tant  pour  les  avoir  reçus  par  donation  que 
pour  les  avoir  aoqnis  de  ses  propres  deniers  durant  son  ma- 
riage, maintient  que  l'opposition,  sOus  de  semblables  cir- 
constances, devait  être  maintenue. 

ToussiaNANT,  pour  le  demandeur. — Par  la  preuve  qui  a 
été  feite,  U  n'y  a  peut-être  qu'un  léger  doute  que  les  effets 
saisis  en  cette  cause  soient  la  propriété  de  l'opposante  ; 
mais,  même  en  admettant  son  droit  de  propriété,  l'oppo- 
sante en  cette  cause  n'est  pas  recevable  à  s'opposer  à  la 
vente  des  dits  effets  pour  le  paiement  d'une  dette  contractée 
depuis  son  mariage. — Nous  ne  voyons  pas  par  le  contrat 
de  mariage  de  l'opposante  et  du  défendeur,  qu'il  y  ait  une 
séparation  de  biens  contractuelle  entre  eux,  mais  simple- 
ment une  exclusion  de  communauté;  or,  il  y  a  une  grande 
différence  dans  l'effet  de  ces  deux  conventions.  Je  ne  puis 
mieux  appuyer  mon  opinion  sur  ce  point,  qu'en  citant 
"  Pothier,  Traité  de  la  Communauté,  "  Nos.  462  et  464,  où 
les  effets  différents  que  produisent  les  clauses  de  séparation 
contractuelle  et  d'exclusion  de  communauté,  sont  démon- 
trés. Au  No.  462,  l'auteur  établit  d'une  manière  inéfra- 
gable  que,  quand  il  s'agit  du  seul  cas  d'exclusion  de  com- 
munauté, le  mari  a  droit  de  percevoir  à  son  profit  tous  les 
fruits,  tant  civils  que  naturels,  qui  naissent  ddrant  le  ma- 
riage, pour  se  récompenser  des  charges  du  mariage  qu'il 
supporte  ;  de  même  que  lorsqu'il  y  a  communauté,  ces  fruits 
appartiennent  à  la  communauté,  pour  la  dédommager  des 
charges  du  mariage  qui  sont  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté. C'est  pourquoi  l'opposition  doit  être  renvoyée  avec 
dépens. 

Stuart,  Justice. — The  contract  of  marriage  upon  which 
the  opposition  in  question  in  this  cause  is  based,  and  under 
which  it  is  sought  to  establish  the  right  of  the  wife  to  the 
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properly  seized  in  her  qnality  of  séparée  de  biens  with  her 
husband,  is  defective  in  the  object  for  which  it  appears  to 
have  been  intended.  This  marriage  contract  contains  an 
exclasioB  ofcommnnity,  bat  it  woold  have  been  far  more 
effective  had  it  contained  the  stipulation  mentioned  in 
^  Potbier^Tmité  de  la  Communauté,''  No.  464,  Que  chacun 
des  eanfainis  jouira  séparément  de  ses  biens.  On  appelle  cette 
eanventian  séparation  contractuelle^  elle  a  celç  de  plus  que  la 
simple  exclusion  de  communauté^  qu^elle  prive  le  mari  de  la 
jouissance  des  biens  de  la  femme. 

Jugement. — L'opposition  est  renvoyée  avec  dépens. 

Talbot  et  Toussionavt,  pour  le  demandeur. 

Plahondon  et  Guilbault,  pour  l'opposante. 


SUPERIOR  COURT.— QUEBEC. 
Before  : — ^Taschsrjbav,  Justice. 

C  LsMxsvBisR,  e/  a/.,  • Plaintif Sy 

No.  1S09.J  vs. 

(  Lbaht,  et  al.j  •  •  •  •  • Defendants. 


Hald  ^— Thaitfae  appoiatment  of»  wife, 
M  oaratriz  to  hor  Interdietad  hoBband, 
MMMsrily  oonUiiii  the  aathoriiatioii  to 
■dminîitor  the  eatete  of  her  hnsbud  m 
well  Bê  her  own. 


Jvgé  :*-^e  U  BOoinAlon  d'une  fei 
comme  enrfttrioe  à  ion  mail  interdit»  con- 
tient nëcoMidrement  l'antoriMitScn  d'ad- 
ministrer les  biens  de  son  mari  anssi  bien 
qnelesi' 


Judgment  rendered  the  lOth  March,  1864. 

The  plaintiffs,  merchants  trading  at  Quebec,  brought 
suit  against  the  defendants,  John  Leahy,  Grocer,  and 
Catherine  Leahy,  wife  of  Maurice  Horan,  as  well  in  her 
own  name  as  a  marchande  publique^  as  in  her  quality  of 
cufatrix  to  the  said  Maurice  Horan,  an  interdicted  lunatic, 
for  $S2S.43j  the  amount  of  a  certain  promissory  note  made 
by  John  Leahy  in  favor  of  Catherine  Leahy,  and  by  her 
endorsed  and  delivered  to  the  plaintiffs,  and  for  the  costs  of 
protesting  the  same. 

The  declaration  of  the  plaintiflb  set  forth  that  Catherine 
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Leahy  was,  and  had  been  for  a  long  time  previous  to  the  in- 
terdiction of  her  husband,  and  with  his  consent  and  autho- 
rity, carrying  on  business  as  a  marchumde  publique^  and 
still  continued  to  carry  on  business  as  such,  and  as  such 
had  endorsed  and  delivered  the  promisiiory  note  in  question 
to  them,  for  and  in  consideration  of  matters  appertaining 
to  her  commerce  as  a  marchande  publique^  and  in  the  course 
of  her  trade  dealings  with  them  ils  such,  and  that  as  such 
she  had  bound,  both  herself  and  Maurice  Horan,  her  hus- 
band ;  that  the  defendants  had  often  acknowledged  to  owe 
and  promised  to  pay  the  amount  demanded  ;  and  concluded 
that  the  defendants  should  be  condemned,  as  well  in  their 
own  names  as  in  their  qualities  set  forth  in  the  action,  so- 
lidairementy  to  pay  to  the  plaintiffs  the  amount  of  the  note^ 
with  costs  of  protest  and  suit. 

Catherine  Leahy»  one  of  the  defendants,  in  her  quality  of 
curatrix  duly  appointed  to  her  interdicted  husband,  pleaded 
by  défense  au  fonds  en  droit  and  perpetual  peremptory  excep- 
tion, that  since  the  interdiction  of  the  said  Maurice  Horan,  he 
could  not  legally  give  any  consent  or  authority  to  her  to  act 
as  a  trader  or  marchande  publique^  and,  consequently,  that 
she  could  not  bind  or  oblige  the  said  Maurice  Horan,  or 
his  estate  f  that  she  and  the  said  Maurice  Horan  were 
married  in  Eillamey,  in  the  County  of  Kerry,  in  Ireland, 
and  had  no  contract  of  marriage,  and  that  by  the  law  of 
Ireland,  no  community  of  property  exists  between  persons 
so  married,  and  that,  in  virtue  of  the  premises,  she  could 
not  exercise  the  calling  of  a  marchande  publique^  and  could, 
in  no  way,  bind,  oblige  or  render  her  said  husband  liable  ; 
that  she  had  endorsed  the  promissory  note  in  question, 
as  an  accommodation  endorser,  and  without  having  received, 
as  a  marchande  publique^  or  otherwise,  any  value  whatever 
therefor,  and  that  the  said  endorsation  did  not  in  any  way 
arise  out  of  her  trade  or  commerce,  or  the  gestion  of  the 
estate  of  the  said  Maurice  Horan,  her  interdicted  husband, 
but  was  wholly  separate  therefrom  ;  of  all  which  the  plaintiffs, 
at  the  time  of  receiving  the  said  note  and  endorsation,  were 
well  and  fully  cognizant. 
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Tascrereau,  Juge. — Dans  cette  cause,  le  demandecrr 
demande  un  jugement  contre  une  femme  quMl  allègue  être 
rnarchande  publique,  et  la  question  qui  se  présente  est,  ''  si 
***  cette  femme  marchande  publique  peut  se  lier  elle-même, 
"**  et  si  comme  marchande  publique,  curatrice  de  son  mari, 
^*  (interdit  pour  cause  de  démence,)  elle  peut  lier  son  dit 
mari."  A  Particle  186,  Coutume  de  Paris,  il  est  dit  qu'une 
femme,  marchande  publique,  se  peut  s'obliger  sans  son  mari, 
touchant  le  fait  et  dépendance  de  la  dite  marchandise.  Mais 
il  est  prétendu  par  la  défense  que,  quoique  marchande  pu- 
blique, cette  femme  ne  peut  seule  ester  en  justice,  qu'elle 
doit  être  autorisée  à  cet  effet,  ou  par  son  mari,  ou  par  le  Juge. 
Cette  objection  delà  part  de  la  défenderesse  devra  dispa- 
raître si  l'on  consulte  les  articles  25  et  26  au  Traité  de  la  puis- 
sance du  mari  par  Polhier,  où  il  est  dit,  que  lorsqu*un  mari 
est  tombé  dans  un  état  de  démence,  cet  état,  étant  tme  in- 
firmité qui  peut  lui  être  survenue  sans  sa  faute,  ne  doit  le 
priver  d'aucnnde  ses  droits,  ni  par  conséquent  du  droit  de 
puissance  qu*il  a  sdr  sa  femme  ;  la  femme  demeurant  donc 
toujours  sous  puissance  de  mari,  à  défaut  de  l'autorisation 
que  ce  mari  ne  petft  lui  donner,  etle  doit  avoir  recours  à 
celle  du  Juge  qui  en  est  représentative.  Lorsque  dans  ce 
-cas  la  femme  est  créée  ^curatrice  par  le  Juge,  à  la  personne 
«t  aux  biens  de  son  mari,  sa  nomination  à  cette  curatelle 
•renferme  nécessairement  une  autorisation  pour  administrer 
^ant  les  biens  de  son  mari  que  les  siens,  la  femme  n'a  donc 
besoin  d'aucune  autre  autorisation.  Mais  elle  ne  pourait, 
«ans  une  autorisation  particulière  du  Juge,  aliéner  quelqu'un 
de  ses  héritages,  ni  faire  aucun  autre  acte  qui  excéderait 
les  bornes  d'une  administration.  En  conséquence,  la  femme 
doit  être  condamnée,  mais  pas  en  sa  qualité  de  curatrice 
de  son  mari,  qui,  tombé  en  démence,  ne  pouvait  pas  auto- 
4riser  sa  femme,  ni  consentir  que  sa  femme  s'obligeât  comme 
^marchande  plublique.  ' 

L'action  contre  la  femme  dans  sa  qualité  de  curatrice  de 
«on  mari  doit  donc  être  renvoyée. 

Jugement:: — La  Cour  &c.  Considérant  le  bilkft  promis- 
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9oîfç  mentionné  en  la  déclaration  des  demandetiis,  jaî(  par  le 
défendeur^  Joho  W.  licaky,  à  Qiiêbec,  le  ringt^six  'mai, 
1862,  pour  la  somme  de  $320.96,  payable  à  trois  mois  de 
date,  à  l'ordre  de  la  dite  Calbeiine  Leahy,  et  |»r  elle  en- 
doesé  :  CoBj9Îdérant  que  les  demaodenrs  ont  pronvé  lear 
demande  contre  le  dit  John  W.  Leahy,  qui,  comme  faiseur 
du  billet  en  cjiiestion,  pour  bonne  et  valable  eoasidération, 
est  responsable  envers  les  demandeurs  :  C(Ki8idérant  que 
le  fait  que  la  défendeies9e  Catherine  Leahy,  non  commune 
en  biens  avec  son  mari,  Maurice  Uoraa,  à  été  nommée  cik 
ratriee  à  son  dit  mari  tombé  en  démence,  comporte  et  ren^ 
ferme    nécessairement  une  autorisation  pour  administier 
tant  les  biens  de  son  dit  mari  q,ue  les  siens,  Qt  qn^elle  n'a 
P4S  besoin  d'antre  autorisation  pour  ester  en  justice,  et  dé- 
îepdre  à  la  présente  action  :  Con»}dérant  d^aillenrs  qu'elle 
est  prçmvée  ^re  marchande  publique,  et  qu'elle  pouvait 
comme  telle  se  lier  :  Considérant  que  lors  de  la  confectioD 
du  dit  billet,  le  dit  Maurice  Horan  était  depuis  près  de 
deux  ans  en  démence  et  interdit  r  )a  Cour  çondanme  le» 
dits  John  W.  Leaby  et  Catherine  Leahy,  conjointement  et 
solidairement,  à  payer  aux  demandeurs  la  somme  de  |323' 
46,  avec  intérêt,  et  les  frais  de  la  présente  action,  de  plas, 
maintient  la  défense  en  droit  et  l'exception  péiemptoire  en 
droit  perpétuelle  de  la  dite  Catherine  Leahy,  e&-nom  et 
qualité,  avec  dépens,  et  renvoie  l'action  des  demandeurs* 
quant  à  la  dite  Catherine  Leaby»  es-qualité  de  ciuntriee 
au  dit  Maurice  Horan,  avec  dépens. 

Anbrxws  and  Andrews,  for  plaintiffs. 

Alletst  and  AiiLeitn,  for  defendants* 
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^^AotIl'Sm?^  i     DISTRICT  OP  MONTREAL. 

Before  : — ^Duyal,  Chief-Jostioe)  MxRUDnrtt,  MôirratM  and 
Babolxx,  Jofltioes. 

^jnuirnr.  ••««•••  •••/••  • Appellant^ 

\                                and 
JuDAX.  •««•••« .^...Sespamlenl. 


Held.— >lo.  TikAt  in  aa  1iyf«|hM»i7 
settoB  btouht  hy  a  pUiatiff,  «MwiMnaiiv 
«f  ft  d«K  »•  lifBifiofttioB  of  Che  «otton 
on  the  dft&nden^  «iert  détenteur,  Oftnnot 
fMheldéeaeinUlmtioB  of  tke  tnatfer 
to  the  prinoipal  debtor.  « 

%K  Thai  whm  ft  pliiBtiff  btiagi  hte 
•elion  ae  npon  a  deht  doe  and  payable, 
«aditaopean  fkom  tfieittiw  deeréemeê 
oodneëd  V  hiaaetf  that  the  debt  la  not 
dae,   Uaeigible}  the    aetkn   oaonot  be 


So.  That  by  the  f  nriapradenee  of  Loarer 
Caaada»  the  «ettMmnaîr»  of  a  debl  may 
maintain  an  aetion  acainst  the  debtor 
4iithottt aprerloQa  rigâfleattou  to hUacf 


Jncé.— W.  Qna  dana  nna  aetion  hypo- 
tfaéeure  portée  par  nn  demandeur,  eea- 
aioaaaice  d'oae  Mtte,  la  aignifloation  de 
l'action  an  défendeur,  tiers  détenteur,  ne 

SBuftétn  eonaidéréa  aatame  aignifleatioa 
airanaport  an  débiteur  prineipal. 
So.  Que  lawqn*ttn  daiaandanr  porta  aoa 
aetton  eomme  aur  une  dette  due  et  exi- 
gible, et  il  appert  dea  titras  de  eréaaoe 
produits  par  im-méma  qoe  la  dette  n'eat 
paa  ezigiDle,  Taotion  ne  ponrratAtre  main- 
tsane. 

do.  Que  par  la  juriapmdenoe  du  Baa- 
Canada,  le  eesskwnaira  d'une  dttla  peut 
porter  son  notion  contre  le  débiteur  sana 
aignifltetion  {fféalaUa  de  raeto  d«  trans- 
pori» 


Jadgmeat  rendeved  the  9tk  March,   1864. 

The  jadgment  appealed  from  was  rendered  in  the  Sa- 
perior  Conrt,  Montreal»  on  the  28th  Februaiy,  1857|  (Smith, 
Mondelet  and  Chabot,  Josticea.)  (1) 

The  aetion  was  an  hypothecary  aetion  bronglK  Against  the 
respondent  by  the  appellant,  Ûie  debt  bei«g  based  on  a 
Notarial  obligation  of  the  2Srd  November,  1840,  for  £1000, 
eonsented  to  by  the  Honorable  Jean  Roch  Rolland,  in 
iavor  of  the  Honorable  Samuel  Gale,  registered  in  Decem- 
ber, 1843,  under  which  a  general  hypothèque  was  ereated. 
This  obligation  was  transfered  to  one  Rowand,  by  acte  of 
Iransfer  of  the  Slst  November,  1850,  and  was  ceded  by 
Rowand  to  Willian  Aylwin,  by  transfer  of  the  19th  August, 
1852,  to  both  of  which  transfers  the  debtor  was  a  party, 
acknowledging  himself  duly  notified.     On   the   19ith  No- 


(l)  J  L.  C.  B^poctii,  p.  tXL 
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vember,  1855,  William  Aylwin  transferred  the  debt  lii' 
question  to  the  plaintiff,  and  the  action  was  brought  ia 
September,   1856* 

The  deed  of  sale  to  the  respondent  of  the  property  hypo- 
thecated bore  date  the  6th  November,  1862,  and  contained 
a  clause  mentioning  a  rente  hs  due  to  the  Ladies  of  the 
Hôtel  Dieu,  adding  :  ^^  déclarent  de  plus  la  propriété  pré- 
"  sentement  rendue  franche  et  quitte  de  toutes  autres 
"  charges  et  hypothèques." 

An  action  en  garantie  was  brought  by  the  respondent, 
against  his  vendor,  Rolland,  but  no  plea- was  filed  on  behalf 
of  the  principal  defendant,  nor  of  the  defiMidant  en  garantie  : 

The  judgment  of  the  Superior  Géurt- wfts  based  upon  a 
clause  in  a  notarial  acte  appended  to  the  transfer  to  Wm. 
Aylwin,  of  19  August,  1862,  by  which  Wm.  Aylwin,  acting 
by  the  appellant^  as  his  attorney,  gave  delay  of  payment  to 
the  defendant  en  garantie  for  ten  years.  In  consequence  of 
the  delay  so  given,  the  Court  dismissed  the  principal  action 
with  costs,  the  judgment  further  declaring,  ^^  that  inasmuch  as 
^^  the  plaintiff  hath  failed  to  establish  by  law  any  right  to  the 
^^  eonchisions  taken  by  his  decharation,  as  this  Couit 
**  cannot  now  adjudicate  upou  the  said  action- e»  garantièy 
*^  the  Court  condemns  thesaid  plamûïïj  demandeur  principaty 
^^  to  pay  the  costs  thereof.  '* 

Duval,  Chief-Justice  : — Stated  in  effect  that  this  was  an 
hypothecary  action  based  on  a  debt  transferred  to  the  ptein- 
tiff,  but  without  signiffcation  of  the  transfer  to  the  principal 
debtor.  Is  a  signification  by  the  institution  and  service  o£ 
an  ac\ion  sufficient  in  such  a  case,  even  as  against  the 
debtor  himself?  It  was  maintained  by  the  best  writers  that 
a  signification  of  the  assignment  should'  precede  the  insti- 
tution of  an  action.  A  different  jurisprudence  had  been 
established  in  Lower-Canada,  under  which  the  service  of 
the  action  is  held  as  a  sufficient  signification  to  the  debtor. 
But,  in  this  oase,^  the  defendant  was  not   the  personal 
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debtor,  bat  a  tiers  détenteur^  and  there  was  no  signification 
.  to  the  principal  debtor.  The  judgment  below  dismissing 
the  action  of  the  principal  plaintiff  with  costs  was  a  correct 
judgment,  but  there  was  error  (probably  arising  from  over- 
sight)  in  condemning  the  original  plaintiff  to  the  costs  of 
the  action  en  garantie^  and  except  as  to  these  latter  costs, 
the  judgment  would  be  confirmed. 

Meredith,  Justice: — Stated  that  it  was  a  doubtful 
point  whether  as  against  the  original  debtor  a  signifi- 
cation of  transfer  could  be  held  as  validly  made  by 
action.  He  was  a  member  of  the  Court,  which  held  in  the 
case  of  MaHin  vs.  CAté,  (1)  that  signification  of  a  transfer 
previous  to  the  action  was  not  necessary,  and  that  the  signi- 
fication of  the  action  was  sufficient.  But  this  judgment  was 
founded  upon  the  jurisprudence  adopted  by  the  Courts  in 
the  districts  of  Quebec  and  Montreal,  rather  than  upon 
authority.  In  Paré  vs.  Dérouselle  (2)  he  had  concurred 
in  a  judgment  by  which  it  was  held,  that  without  previous 
signification  of  the  transfer,  no  costs  would  be  awarded 
to  the  plaintiff,  and  that  the  plaintiff  would  be  condemned 
to  pay  costs  where  the  defendant  tendered  the  monies 
due  into  Court. 

In  the  present  case,  the  defendant  was  a  tiers  détenteur ^ 
and  signification  of  an  hypothecary  action  could  not  be 
held  a^  a  signification  to  the  debtor. 

It  had  been  urged  that  partial  payments  by  the  debtor 
shewed  a  knowledge  of  the  transfer,  and  were  equivalent 
to  a  signification.  This  was  true  as  against  the  original 
debtor  ;  l)ut  not  where  a  third  party  was  concerned.  As  to 
the  ground  taken,  that  delay  or  terme  of  payment  must  in 
all  cases  be  invoked  by  a  defendant,  and  ought  not  in  this 
case  to  have  been  supplied  by  the  Court  below,  there  was 
DO  doubt  that  ordinarily  it  was  for  the  defendant  to  allege 
and  prove  that  he  had  term  of  payment.     But  if  the  plaintiff, 
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J  C  L.  0.  Sep.,  p.  411. 


484 

making  out  his  own  case  in  proof,  shewed  that  a  delay  had 
been  giveny  he  could  not  expect  to  obtain  judgment  until 
the  term  had  expired. 

if  the  proof  of  the  plaintift  was  complete,  and  shewed  on 
its  face  a  debt  that  was  due  and  payable,  then  the  defendant 
must  invoke  and  prove  the  delay  of  payment. 

In  the  present  case,  the  notarial  actes  produced  by  the 
plaintiff  shewed  that  delay  of  10  years  bad  been  given. 

These  actes  formed  a  link  in  the  chain  of  the  plaintiff's 
proof,  and  shewed  that  instead  of  a  promise  to  pay,  as  alleged, 
there  had  been  a  different  promise,  a  promise  to  pay  after 
ten  years.  So  in  England  it  was  held  that  when  there  are 
exceptions  in  the  enacting  clause  of  a  statute,  the  plaintiff 
must  allege  and  shew  that  the  case  did  not  fall  within  any  of 
the  exceptions  ;  but  if  the  exceptions  were  founded  on  a  dif- 
ferent statute,  or  on  a  different  clause  of  the  same  statute, 
then  the  defendant  must  allege  and  prove  them  as*  matter 
of  defence. 

This  rule  he  held  applicable  to  the  present  case.  Courts 
must  decide  secundum  allegata  et  probata^  and  if  a  plain* 
tiff  comes  and  says,  the  debt  is  due  now,  and  by  his 
evidence  proves  it  will  only  be  due  in  ten  years,  his  action 
cannot  be  maintained  : 

Judgment  :^Considering  that  in  the  judgment  pronounced 
on  the  «8th  February,  1867,  by  the  Superior  Court,  sitting 
at  Montreal,  dismissing  the  action  of  the  appellant,  plaintiff 
in  the  said  Court,  against  the  said  defendant,  with  costs  as 
well  of  the  principal  action  as  of  the  action  €»  garanUe^  in 
favor  of  the  said  respondent  against  the  said  appellant,  there 
is  no  error,  save  and  except  in  that  part  of  the  said  judg- 
ment which  condemns  the  appellant  to  pay  the  costs  in» 
curred  on  the  action  en  garantie^  this  Court  doth  confirm 
the  judgment  pronounced  by  the  Superior  Court,  save  and 
except  that  part  which  condemns  the  said  appellant  to  pay  ^ 
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the  costs  of  the  action  en  garantie^  which  part  of  the  said 
judgment  is  heielqr  reversed,  annulled  and  set  aside. 

And  this  Court  doth  order  that  each  party  do  pay  the 
costs  by  him  incurred  in  the  present  appeal. 

SnTABT,  H.,  for  appellant. 

JuDAH,  T.  S.,  for  respondent. 


^^^^E^fÂ^BL.^'^^'  I  DISTRICT  DE  MONTREAL. 

Présents  2 — ^Duyal,  Jage-en-Chief,  Mkrebith,  Mondslxt 
et  Badglxt,  luges. 


DAinaou*.*... 
4I1TOHIS,  et  usDor» 


et 


»  Appelant  J 
•  Intimée. 


Jugé  :-le.  Qm,  dani  Vmpèùe,  vue  femme 
ne  pent  être  tenue  retponieble,  ifurte  le 
déoèê  de  son  meri,  d'nn  billet  qu'elle  n 
eonaenii  mum  «n  antofintion»  et  i«if 

Kaye  ane  le  séparation  de  corps  et  de 
!■  obtenue  eentre  loi  eût  été  ezéeo* 
iée. 

si».  QaWe  ne  pent  être  nen  {Ane  tenue 
an  paiement  d'nn  compte  de  marohan- 
^bea  teçaec  dans  les  mêmes  oifuonstaaees, 
et  en  l'absence  de  pieuTe  que  telles  mar- 
ébeadisec  étaient  néeeisairet  pour  ion 
antretlen. 


Èeld  :<i-lo.  That,  In  the  caae  submitted, 
a  woman  will  not  be  held  lesponsiblo» 
after  the  death  of  her  husband,  for  a  nota 
made  b  j  her  without  his  authority,  and 
without  proof  that  the  t^jMmtftoa  de  earpê 
u  dé  h&mê  obtained  hf  her  had  been 
exeouted. 

So.  That»  Hkewiee,  the  cannot  be  made 
to  pay  for  merohandJ»  purohased  under 
similar  cironmstanoes,  wd  inthe  absence 
of  proof  that  the  effeeta  were  neoenuy 
for  her  maintenance^ 


JngemenI  rendu  le  9  mars,  1864. 
«  - 
Cette  aeti<Hi  avait  été  instituée  devant  la  Cour  Supérieure 
pour  le  district  de  Montréal,  pour  le  recouvrement  de  la 
somme  de  six  cent  onze  dollars  et  onze  oents,  argent  cou- 
rant de  cette  province,  que  l'appelant  prétendait  lai  être 
due  par  les  intimés  en  vertu  de  deux  billets  promissoires,  et 
d'an  compte  pour  marchandises  vendues  et  livrées.  Les 
billets  en  question  étaient  respectivement  donçus  comme 
eoit: 
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Montreal,  April  12th,  1860. 

On  demand,  for  value  received,  I  proinifie  to  pay  to  the 
order  of  myself,  at  the  Bank  of  Montreal,  the  sum  of  three 
hundred  and  thirty  six  dollars  -AV,  with  interest. 

Marousritb  Labklul 

Montreal,  April  23, 1861. 

On  demand,  for  value  received,  I  promise  to  pay  to  the 
order  of  myself,  at  the  Bank  of  Montreal,  in  Montreal,  the 
sum  of  one  hundred  and  fifty  dollars  ninety  six  cents,  with 
interest. 

Marouxritk  Labellk. 

Ces  deux  billets  avaient  été  endossés  par  la  dite  Mai^ 
guérite  Labelle  et  rerois  à  l'appelant  qui,  dans  sa  déclara- 
tion, alléguait: 

Que  la  dite  Marguerite  Labelle  était  veuve,  en  premières 
noces,  de  Patrick  Foley,  en  son  vivant  de  Montréal,  gen- 
tilhomme, de  qui  elle  était  séparée  quant  aux  biens.      * 

Que  le  dix-sept  août,  mil  huit  cent  soixante-deux,  la  dite 
Marguerite  Labelle  avait  convolé  en  secondes  noces  avec 
James  Henry  Ritchie,  l'un  des  intimés,  dans  l'Etat  de  New- 
York,  l'un  des  Etats-Unis  d'Amérique,  mais  avec  l'inten- 
tion de  revenir  à  Montréal  pour  y  demeurer  avec  Boa  dit 
époux  ;  que  de  fait,  les  intimés  étaient  revenus  à  Montréal 
et  y  demeuraient. 

Qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  contrat  de  mariage  «ntre  les  in- 
timés, et  que  par  conséquent,  il  y  avait  communauté  de 
biens  entre  eux. 

Qu'avant  de  convoler  ainsi  en  secondes  noces,  la  dite 
Marguerite  Labelle  était  marchande  publique,  et  était  en- 
dettée, en  cette  qualité,  envers  l'appelant  en  une  somme 
de  $611  tVir  pour  le  montant  des  billets  ci-dessus  mention- 
nés, y  compris  l'intérêt  accru  sur  iceux,  et  pour  balance 
d'an  compte  de  marchandises  vendues  et  livrées,  au  mon- 
tant de  $45  1^  ;  laquelle  somme  l'appelant  avait  droit  d'exi- 
ger et  recevoir  des  intimés  comme  étant  communs  en  biens« 
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Cette  action  fut  rapportée  en  la  Cour  Supérieure  pour  le 
district  de  Montréal  le  huit  avril,  mil  huit  cent  soixante-et- 
trois. 

Les  intimés  plaidèrent  par  exception  que  ki  dite  Mar- 
guerite Labelle  m'avait  jamais  été  marchande  publique,  et 
ne  l'était  pas  aux  dates  des  billets  et  du.  compte  en  ques- 
tion ;  qu'à  toutes  ces  époques,  la  dite  Marguerite  Labelle 
était  sous  puissance  de- mari,  savoir,  le  dit  Patrick  Foley, 
son  époux  :  que  celui-ci  ne  l'avait  jamais  autorisée  à  sous- 
crire les  dits  billets  ou  à  acheter  les  dites  marchandises  ;. 
qu'elle  n'avait  contracté  aucun  engagement  valable  et  légal 
envers  le  dit  appelant,  et  que,  par  conséquent,  les  défen- 
deurs, intimés,  ne  devaient  rien  au  demandeur,  appelant. 
Les  intimés  opposèrent  encore  à  l'action  de  l'appelant  une 
défense  au  fonds-  en.  fait.. 

Il  fut  dit  par  Tintimé  que  rappelant  avait  failli  de  prou- 
ver que  la  dite  Marguerite  Labelle  avait  été  marchande 
publique,  et  qu'elle  l'était  aux  époques  indiquées  en  sa 
déclaration  ;  et  que  l'appelant  n'avait  pas  prouvé  non  plus 
que  la  dite  Marguerite  Labelle  eût  été  séparée  de  bien» 
du  dit  Patrick  Foley,  son  premier  mari.  Le  jugement 
prononçait  la  séparation,  mais  l'appelant  n'avait  pas  prou- 
vé, et  rie»  dans  le  dossier  ne  faisait  voir,  que  ce  jugement 
eût  été  suivi  d'exécution. 

Les  intimés  ne  firent  point  d'enquête  et  se  bornèrent  à 
produire  une  admission  de  l'appelant  qu'asx  datés  des  dits 
billets  et  de  la  fourniture  des  marchandises,  le  dit  Patrick 
Foley,,  premier  mari  de  la  dite  Marguerite  Labelle,  était 
vivant.  La  cause  était  en  cet  état  lorsqu'elle  fut  inscrite  et 
plaidée  ;  M.  le  Juge  assistant  Monk  rendit  le  jugement 

suivant:  ' 

I 

^'  The  Court  &c.     CcMlsidering  that  the  plaintiff  hath  not  | 

^  established  in  evidence  the  allegations  of  his  declaration 
^  in  this  cause  filed,  and  more  particularly  that  the  said 
*^  defendant.  Marguerite  Labelle,  was  legally  liable  andi 
^  indebted  to.  the  plaintiffs,  as  by  him  alleged  in  his  said 
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«^déclalratimi,  doth  dismiss  the  aciiûii  of  the  plaintifi;  with 
^  eo6t9." 

Duval,  ChiefJastiee  : — ^Stated  in  effect  that  the  action 
-^iiras  on  a  note,  the  defendant  being  the  second  husband  of 
the  woman  who  tnade  It.    The  plea  was  that  she  was  not 
authorized  to  make  the  note.    It  would  appear  that  the  first 
husband  went  away  to  the  United  States  and  died  there, 
and  that  the  goods  were  obtained  long  after  the  husband 
left.    By  law  the  authorizntion  of  the  httsbaftd  is  absolutely 
necessary.    It  is  incorrect  to  assimilate  Ûm  wife  not  autho- 
rized to  the  minor  who  oontracts.    Pothiet  in  his  Treatise  | 
of  the  puissance  maritale  shews  the  cases  are  not  similar.  { 
If  the  wife  goes  to  the  baker  or  butcher,  the  husband  is  { 
surely  as  much  bound,  as  if  a  servant  had  gone.    But  the  | 
difficulty  here,  was  that  the  consideration  of  the  note  is  not  | 
proved.     We  cannot  say  whether  under  the  circumstances,  | 
the  articles  were  or  were  not  necessaries.    In  addition  to 
this,  the  judgment  of  séparation  de  bienSy  from  her  first 
husband,  was  not  executed.  The  judgment,  therefore,  must 
be  confirmed.  ' 

MowDBLBT,  Juge. — Le  jugement  dont  est  appel,  est,  i 
mon  avis,  d'une  parfaite  exactitude.  Il  n'y  a  aucune  preuve 
que  cette  femme  fût  marchande  publique,  séparée  légale* 
ment  de  biens  de  son  mari,  et  qu'elle  eût  la  moindre  auto* 
rite  de  s'obliger. 

Indépendamment  de  ees  raisons,  il  suffitde  jeter  un  coup- 
d'œil  sur  le  compte  dont  l'appelant  réclame  la  balance.  Les 
effets  vendus  sont  évidemment  de  la  sorte  qu'une  femme 
vivant  de  prostitution,  comme  il  paraît  qu'elle  le  faisait,  est 
dans  le  cas  d'acheter. 

J'approuve  le  jugement,  sous  tous  les  rapports,  et  je 
n'hésite  aucunement  à  dire  qu'il  doit  être  confirmé. 

Jugement  confirmé. 

Leblanc  et  Cassidt,  pour  l'appelant. 

DO0TRJB  et  D'AousT,  pour  les  intimés. 
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*^^^?«ÎlS»Î.^^'   I  district  of  MONTREAL. 

Beibie; — DmrAi.,    ChiefJustice,  MnsDixBy  MonDBirnf 
and  Badoubt,  Juatiees. 


Ross,  et  al.j  • . 


and 


,  Appellants  J 
•  Respondents. 


HiBld:— Xhat  in  tbe  earn  of  an  affldftTit 
to  obtam  a  toUiêHorrét  before  jndgmenty 
the  prothonotary  mast  state  in  the  jurat 
that  the  affidatit  waa  gwofii  to  before 


Jugé  :  -Qua  dans  le  eaa  d'an  affldaftt 
pour  obtenir  une  saide^arrét  avant  juge' 
ment,  le  pivlonotaivo  dans  son  eertifloal 
d'affirmation  doit  déolarer  que  le  serment 
a  été  prêté  devant  lui. 


Judgment  rendered  on  the  9th  March,  1864. 

MoNDELXT,  Justice  ; — The  sole  question  is  whether  the 
Jurat  to  an  affidavit  to  obtain  »  capias  ad  respondendum  is 
sufficient. — It  is  in  the  following  words  ; 

**  Sworn  and  acknowledged  at  Montreal,  this  28th  day  of 
October,  186S. 

Monk,  Comir  &  Pafinkav,  P.  S.  C«  *' 

On  the  one  hand,  the  Court  may  and  should  presume  that 
what  was  done  by  its  officer^,  was  well  done.  But,  on  tbe 
other  bapd,  should  it  not  appear  that  the  act  in  question 
was  done  before  or  by  them  ?  Is  it  sufficient  for  them  to 
attest  that  the  party  was  swcntu,  wâhout  certifying  it  was 
before  them?  Supposing  tbe  party  was  sworn, in  chambers, 
before  a  Judge  who  omitted  signing,  and  that  there  was  not 
a  minute  to  be  lost,  the  Judge  having  left  chambers,  the  pro- 
thonotaries  had  certified,  as  they  did,  and  do  when  ia  c^n 
Court,  the  Jurat  would  be  rtrictly  true,  but  incomplete 
and  insufficient 

N'ow,  upon  a  prosecution  on  an  indictment  for  peijury, 
Boaie  6  or  6  or  10  years  after  the  date  of  the  Jurats  how 
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^Qonld  the  protfaonotaries,  or  any  of  them,  assume  the  re»' 
ponsability  of  swearing  in  the  witness  box,  that  on  such  a 
«day,  such  a  party  was  sworn  before  them  t  With  the  words 
^^  before  us,  "  I  understand  they  could  assist  their  memory, 
and,  from  those  words,  confidently  presume  that  such 
was  the  case.  But  when  no  such  words  are  to  be  found, 
«ind  their  memory  fails  them,  a  guilty  party  might  escape, 
and  public  justice  be  defeated. 

I  think  that  the  Jurat  is  insufficient,  and  that  the  judgment 
of  the  Court  below,  quashing  the  capias^  is  correct,  and 
should  be  confirmed. 

Badglet,  Justice: — ^The  difficulty  arises  from  an  alleged 
omission  in  the  Jurat  of  the  affidavit  taken  by  the  prothono- 
tary  of  the  Superior  Court,  for  the  issue  of  the  attachment 
in  this  cause.  The  omission  complained  of  is  the  want  of 
the  words,  before  us^  above  the  signature  of  the  officers.  The 
affidavit  was  taken  by  the  prothonotary  under  the  authority 
of  the  46th  section  of  the  Consolidated  Statute  of  Lower 
Canada,  cap.  83,  which  enacts  that  no  process  of  attach- 
ment shall  issue  except  there  be  proof  on  oath  made  before  a 
Judge  of  the  Superior  Courts  or  before  the  prothonotary  of  the 
Superior  Courts  or  before  a  clerk  of  the  Circuit  Court.  This 
section  gives  authority  to  the  prothonotary  or  clerk  aforesaid, 
which  neither  had  otherwise,  to  take  the  affidavit  required 
in  such  case  ;  to  that  extent  only  has  a  stamtoiy  change  in 
the  law  been  made,  and  the  affidavit  being  chily  taken  be- 
fore  either  officer  the  writ  issues  of  coarse.  In  the  same 
manner,  under  the  6Sd  section,  a  commissioner  to  take 
affidavits,  &c.,  having  first  previously  received  before  him 
the  oath  or  affidavit  required  to  be  made,  may  issue  his 
warrant  &c.  In  all  this,  there  is  really  no  more  judicial 
power  given  to  the  prothonotary  or  clerk,  than  to  the  com- 
missioner, and  the  taking  of  the  affidavit,  whether  by  the 
prothonotary,  clerk  or  commissioner,  is  merely  ministerial, 
and  thereupon  the  attachment  issues  of  course. 

Oar  affidavit  has  been  borrowed  from  engiish  precedent, 
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and  the  rulings  upon  the  question  which  prevail  in  England 
may  be  safoly  adopted  as  our  legal  guide  here. 

Now  to  the  affidavit  itself  there  are  two  persons,  the  one 
who  swears  to  the  contents,  and  the  other  the  Judge,  officer 
or  commissioner  before  whom  it  is  taken.  The  act  of  the 
receiver  of  the  affidavit  is  a  very  important  part  of  it,  and 
should  be  perfect  in  shewing  both  the  jurisdiction  of  the 
party  administering  the  oath,  and  also  in  certifying  thai  it 
had  been  administered  before  him.  As  regards  himself,  the 
knowledge  of  his  jurisdiction  is  personal  or  self  contained, 
as  regaids  others,  that  knowledge  «an  only  be  communi- 
cated in  the  certificate  which  he  gives  officially  of  the  affi- 
davit having  been  taken  before  him,  by  the  authentication 
under  his  official  signature,  shewing  that  the  oath  or  affidavit 
was  so  taken  before  him.  In  1  New  Sessions  Cases,  p.  370, 
Regina  vs.  Inhabitants  of  Bloxham,  Mr.  Justice  Coleridge 
held  :  "  That  the  omission  was  not  an  irregularity  simply,  but 
^  went  clearly  to  the  jurisdiction  of  the  •commissioner,  being 
"  of  the  very  essence  of  the  swearing  :  '*  and  Mr.  Justice 
Wightman  said  :  "  Affidavits  must  be  sworn  before  a  person 
**  authorized  to  take  them,  the  jurisdiction  must  appear  on 
"  the  face  of  the  affidavit.  "  In  2  New  Sessions  Cases,  p. 
846,  Regina  vs.  Inhabitants  of  Wooking,  it  was  held,  ^^  that 
**  the  Jurat  without  the  words  *  before  me  '  was  bad.  "  In- 
deed an  affidavit  without  these  words  in  no  way  indicates 
its  having  been,  actually  taken  before  the  officer. 

In  England  this  preciseness  is  not  recfuired  in  affidavits 
taken  before  Judges.  It  is  usual  to  uphold  affidavits  signed 
by  Judges  there  without  those  words,  because  by  the  com- 
mon law.  Judges  are  always  considered  in  curiae  and  as 
acting  in  this  respect  judicially  ;  no  statutory  authority  is 
required  by  them  to  receive  or  take  affidavits,  and  the  Chief 
Baron,  in  IS  Mees.  and  Wels.,  p.  519,  said  :  ^^  Although  in  the 
case  of  an  affidavit  sworn  before  a  commissioner,  the  omis- 
sion of  the  words  before  me  may  be  objectionable,  we  think 
it  is  not  so  here  ;  this  form  of  jurat  has  been  invariably  used, 
and  we  are  unwilling  to  question  its  validity,*'  and  Baron 
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Parke  said  :  ^^  The  fomi  of  this  jurat  is  in  eonfoimity  with 
the  invariable  practice.  In  that  case  the  jant  was  sworn 
at  my  chambers,  &c.  " 

The  common  law  has  attributed  to  the  Judges  in  England, 
as  our  law  does  here  to  our  Judges»  power  and  jurisdic- 
tion in  legal  proceedings  to  take  affidavits  independent  of 
statutory  authority,  and  the  practice  of  the  Courts  has  recog- 
nized their  official  signatures  as  assurances  that  those  legal 
documents  were  taken  before  them. 

Apart  from  the  Judges,  no  peison  or  office  has  legal 
authority  to  take  affidavit  and  to  administer  oaths  in  civil 
matters,  except  by  statute,  and  therefc^  prothcmotaries,  clerks 
of  Courts  and  commissioners  appointed  to  take  affidavits 
ai)e  in  the  saoie  categoiy  by  law.  In  these  officers  the  doty 
in  this  respect  is  not  a  judicial  office,  the  Court  practice 
which  recognizes  the  Judge^s  signature  does  not  extend  to 
them,  and  when  they  shall  have  administered  the  oath,  it 
is  essential  that  their  delegated  jurisdiction  should  be 
«hewn  expressly  in  their  Jurais  under  their  official  signature, 
to  have  been  exercised  before  them. 

It 'was  observed  in  England  in  one  of  the  cases  in  this 
connection,  as  follows  :  ^^  Now  there  is  no  rule  more  whole- 
some and  proper  than  that  the  Jurat  of  an  officer  should  state 
that  which  is  essential  to  its  validity,  namely  :  that  the  affi- 
davit was  taken. before  a  party  who  had  proper  authority  to 
administer  the  oath  and  did  do  so  ;  without  these  there  is  a 
defect  of  jurisdiction,  &g.  '' 

It  has  been  observed  that  the  power  to  take  the  affidavit 
given  to  the  prothonotary  is  not  judicial,  and  in  taking  it 
he  is  no  more  assimilated  to  the  Judge,  than  the  comims- 
sioner  who  is  empowered  not  only  to  take  the  affidavit  bat 
also  himself  to  issue  the  warrant  of  attachment,  and  yet  in 
the  case  of  the  latter,  his  omission  in  this  respect  would  un- 
questionably be  fatal  to  the  affidavit:  why  not  equally  so 
in  the  case  of  the  prothonotary  ? 

The  necessity  of  having  substantially  in  affidavits  not 
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before  the  proper  authority  has  been  settled  in  England. 
The  signature  of  the  Judge  to  the  Jurai  is  conclusive  there 
by  the  practice  of  the  Courts,  but  the  current  of  authorities 
does  not  equally  recognize  the  signature  of  other  delegated 
officials  1o  affidavits,  or  sufficient  to  concliide  the  fact  that 
they  were  taken  before  them  unless  by  their  Jural  they 
certify  the  fact,  //  is  not  alone  the  perjury  of  the  person 
making  the  affidavit  that  is  to  be  considered,  but  also,  the 
misfeasance  of  the  official  delegate  certifying  to  what  might 
luive  been  done  by  himself. 

The  appellants  in  their  factum  have  laboured  to  shew  a 
Court  practice  here  contrary  to  the  necessity  of  using  the 
words  in  question,  but  their  legal  statistics  are  clearly 
against  fhemselves.     They  have  given  the  following  : 

Total  number  of  depositions  examined  in  28 
causes  in  1862  and  1863,  taken  at  random,  in 
which  the  words  "  before  us  "  or  "  before  me,'* 

were  not  found  ••••i. •.•••• 286 

Total  with  the  words  ^^  before  as  "  in  1862....   2T 
"  "  in  1863...  •   34 

--61 
Total  with  words  *'  before  us**  struck  out  in  1862. 19 
^'  "  "  "  in  1863.  4 

—  23 

—  84 
Oot  of  twenty  affidavhs  for  t7a/ita.v  and  attachment  l>erore 

judgment,  all  sworn  before  the  prothondtafy  of  (he  Court, 
ihefollowing  was  the  '^result  : 

Number  with  the  word  "  before  us  "  in  JuraU . . .  •    11 
Number  with  the  words  "  before  me  "  in  Jural. ...     6 
Number  without  either  the  words  '^  before  us"  or 
before  me  " -.»..•••..«..•••••     4 

—  20 

Now  the  ddposhion:9'âb(/ve  r«^fe.red  1o  cannot  be  taken 
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into  account  at  all,  in  this  controversy,  because  tbey  aier 
all  taken  or  presumed  to  be  taken  in  open  Conrt,  in  the 
presence  of  the  Judge,  and  as  a  portion  of  the  judicial  prcK 
ceedings  in  the  record  of  the  pending  eause,  therefore,  as 
regards  them,  the  practice  of  the  Courts  has  invariably 
sustained  themr  as  judicial  proceeding»,  and  in  conformity 
with  invariable  practice,  independent  of  the  ad(li4ion  or 
omission  of  the  words  before  us. 

But  the  affidavits  above  referred  to  are  more  legitimate 
examples  in  the  eontroversy,  aiid  yet  of  the  above  number 
of  20  given,  sixteen  had  the  words  before  me  oi  before  us 
inserted,  and  only  four  were  without  tbem  :  as  mere  practice 
cases,  therefore,  the  figures  are  strongly  against  the  preten-^ 
sions  of  the  appellants,  as  4-&th  to  l-5th.  The  appeal  there- 
fore  under  all  these  circumstances  should  not  be  maintained. 

The  judgment  of  the  Superior  Court  was  rendered  a» 
follows  : 

^^  The  Court,  &c.,  upon  the  motion  of  the  defendantaof 
**  the  17th  November,  instant,  that  for  the  reasons  set  forth 
^*  in  said  motion,  the  writ  of  altaebment,  saisie^rrét^  in  this 
^*  cause  issued,  and  the  seizure  and  attachment  made  there- 
*^  under,  and  all  proceedings  of  the  Sheriifor  his  bailiff 
*^  under  such  writ,  or  in  respect  of  such  seizure  and  attach^ 
*^  ment  be  quashed,  set  aside,  and  declared  null  and  void, 
**  with  costs,  having  examined  the  proceedings,  and  the 
*^  affidavit  filed  in  the  said  cause  for  the  obtaining  of  the 
**  writ  of  saisie-arrêt  issued  in  this  cause,  and  deliberated, 
"  doth  grant  the  said  motion,  with  costs,  in  consequence 
^'  doth  qa^T.^],  set  aside,  vacate  and  declare  null  and  void 
*^  the  said  writ  of  attachment,  saisie-arréi^  in  this  cause 
*^  issued,  and  the  seizure  and  attachment  made  thereunder, 
^'  and  all  proceedings  of  the  sheriifor  his  bailiff  under  such 
*'  writ,  or  in  respect  of  such  seizure  and  attachment.  ^* 

Judgment  confirmed,  Meredith,  Justice,  di^sentiente. 

Robertson,  A.  &  W.,  for  appellants  ex  parte. 
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CIRCUIT  COURT.— MONTREAL. 
Before  : — Loranokr,  Justice. 

(Barretts Plaintiffs 

No.  1268.  ]  V8. 

(  Bkenaro • Defendant. 


Held  :— lo.  That  the  fine  of  $300  im- 
pooed  by  the  Ooneol.  Stat,  of  OamuU, 
ohap.  9,  fleet.  60,  for  falaely  Mfoming  to 
vote  in  the  name  of  a  penon  whoie  name 
appears  on  the  list  ofToten  cannot  be 
leoorered  in  a  Ooort  of  CItU  Jnrifldietioo. 

So.  That  the  offence  is  made  a  misde- 
meaaonr,  and  can  be  tried  only  In  a 
Oriminal  Court,  and  the  fineimpond»  on 
eonfiotion,  in  snoh  Court. 


Jngé  :^lo.  Qne  l'amende  imposée  par 
le  Stat.  Réf.  du  Canada,  chap.  6,  sec.  oO» 
pour  aToir  l^nssemont  Toté  au  nom  d'une 
personne  dont  le  nom  figure  sur  la  lists 
des  électeurs,  ne  peut  être  recouvrée  dans 
une  Cour  do  Jurisdictica  Civile. 

2o.  Que  l'olfonse  est  constituée  un  délit» 
et  ne  peut  être  purs ui vie  one  devant  une 
Cour  Criminelle,  et  l'amenae  imposée,  sur 
conviction,  par  telle  Cour. 


Judgment  rendered  the  SOth  March,  1864. 

The  action  was  brought  against  Hercule  Bernard,  ad- 
vocate.— ^The  declaration  set  forth  that  at  an  election  for  the 
Electoral  Division  of  Montreal  East,  held  in  June,  1863,  for 
the  election  of  a  member  of  the  Provincial  Parliament,  the 
defendant  falsely  and  knowingly  voted  for  the  Hon.  6.  E. 
Cartier,  in  the  St.  Louis  Ward,  in  the  City,  in  the  name  of  J. 
Bte.  Bernard,  whose  name  was  inscribed  on  the  List  of 
voters  as  "  J.-Bte.  Bernard,  Gent.  44  Vitre  St.,  "  and  had 
thereby  become  guilty  of  a  misdemeanor  punishable  by  fine, 
not  exceeding  $200,  payable  sous  contrainte  par  corps. 

Conclusions  for  condemnation  for  $200,  and,  in  default  of 
payment  within  a  fixed  delay,  for  imprisonment  until  pay- 
ment be  made. 

The  defendant  pleaded,  lo.  That  he  voted  as  a  duly 
qualified  elector,  and  was  a  legal  voter  :  2o.  défense  au  fonds 
en  fait. 

The  clauses  of  the  statute  under  which  the  action  was 
brought  were  Ihe  60th  and  87th  sections  of  Consol.  Stat,  of 
Canada,  chap.  6,  which  are  in  the  following  terms  : 

Sect.  60.  ^^  If  at  the  Election  of  a  Member  to  serve  in  the 
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Legi9latîve  Council  or  Assembly,  any  person  knowingly 
personates  and  falsely  assumes  lo  vote  in  the  name  of  any 
other  person  whose  name  appears  on  the  proper  list  of 
voters,  whether  such  person  be  then  living  or  dead,  or  if 
the  name  of  the  said  other  person  be  the  name  of  a  fictitious 
person,  every  such  person  shall  be  guilty  of  a  misdemean- 
our, and  on  being  convicted  thereof,  shall  be  liable  to  a 
fine  not  exceeding  two  hundred  dollars,  or  to  be  imprisoned 
for  a  term  not  exceeding  six  months,  or  both,  at  the  discre- 
tion of  the  (/ourt. " 

Sect.  87.  ^^  All  penalties  imposed  by  this  Act,  shall  be 
recoverable,  with  full  costs  of  suit,  by  any  person  who  will 
sue  for  the  same  by  action  of  debt  or  information,  in  any  of 
Her  Majesty's  Courts  in  this  Province  having  competent 
jurisdiction,  &c. 

LoRANOKR,  Justice. — Said  that  the  action  could  not  be 
maintained  in  any  Civil  Court  ;  that  the  offence  charged 
was  a  misdemeanour  and  the  defendant  was  liable  to  trial 
in  a  criminal  Court,  and,  on  conviction,  to  a  fine  not  ex- 
ceeding $200.  It  was  true  this  had  not  been  pleaded,  bat 
the  Court  must  notice  it,  as  a  matter-of  jurisdiction. 

Judgment  dismissing  action. 

DouTRB  and  D'Aoust,  for  plaintiff. 

DxâROCHERS  and  X)uimst,  for  defendant. 
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^^Apm2.^^m!^^'  s    district  of  MONTRExVL. 

Before  : — Dctyal,  Chief-Justice,  Mkredith,  Mondslet  and 
Badolbt,  Justices. 


The  Mayor,  Aldermen  and  Citizens  of  the 

CiTT  OF  Montreal Appellants^ 

and 
Mitchell  e/  a/., Respondents, 


Held  :— lo.  That  the  Corporation  of  the 
atj  of  Mootreal  is  liable  for  damage 
caused  to  goods  stored  in  a  cellar  forming 
cart  of  the  premises  leased  to  the  plain- 
Uffs,  in  oonseqaenoe  of  the  choking  of  a 
shatt  in  one  of  the  pnblic  drains  under  the 
charge  of  the  Corporation,  thereby  causing 
the  water  to  flow  back  into  the  cellar 
through  the  private  drain. 

2o.  That  tno  cost  of  hiring  other  storase 
for  the  goods,  will  be  included  in  the 
damage  awarded,  and  is  not  a  damage  too 
remote  to  be  reoovered. 


Jugé  : — lo.  Que  la  Corporation  de  la 
Cité  de  Montréal,  est  responsible  pour 
dommage  causé  à  des  eifets  emmagasinés 
dans  une  cave  formant  partie  de  lieux 
loués  aux  demandeurs,  en  conséquence 
de  l'engorgement  d'un  puit  dans  un  des 
canaux  publics  aux  soins  de  la  Corpora- 
tion,  les  eaux,  en  conséquence,  refluant 
dans  la  cave  par  le  canal  privé. 

2o  Que  les  frais  de  louage  d'autres  lieux 
pour  Temmagasinage  des  effets,  seront  in- 
dus dans  les  dommages  accordés,  ces 
dommages  n'étant  pas  le  résultat  d'une 
cause  trop  éloignée. 


Judgment  rendered  the  9th  March,    1864. 


The  declaration  set  forth  that  the  respondents  were 
lessees  and  occupanls  of  a  store  in  Water  Street,  in  the 
City  of  Montreal  ;  that  the  street  drains  in  the  street  and 
the  shaft  running  into  the  same,  had  been  made  by,  and 
were  under  the  jurisdiction  of,  the  Corporation,  which  was 
bound  to  keep  them  in  order  and  repair;  that  the  respon- 
dents were  taxed  and  paid  assessments  for  that  and  other 
purposes,  and  that  the  Corporation  was  bound  to  keep  the 
drains  and  shaft  free  from  obstructions,  and  to  prevent  water 
and  other  filth  from  flowing  backward  into  the  premises  of 
the  respondents.  It  then  set  up  the  storing  of  sugar  in 
the  cellar,  and  that  owing  to  the  negligence  of  the  ap- 
pellants, on  or  about  the  first  or  second  of  October,  1»55, 
water  flowed  into  the  cellar  from  the  drain  and  damaged 
the  sugar  to  the  extent  of  £547  7  8,  currency  ;  that  a  survey 
was  held  upon  the  sugar  and  the  same  was  sold  for  £258. 
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8.  2,  after  deduction  of  the  expenses  £5.  6.  9,  the  previous 
value  of  the  sugar  having  been  £805.  12.  11. 

The  respondents  also  claimed  à  sum  of  £lt)0,  forexpen- 
ses  incurred  by  them  in  storing  their  goods  elsewhere,  in 
consequence  of  having  lost  the  use  of  the  cellar. 

The  plea  denied  the  allegations  of  the  respondents,  or 
that  they,  the  appellants,  had  caused  the  damage,  and 
declared  that  at  the  said  time  the  drains  belonging  to  the 
Corporation  were  in  good  order,  and  that  if  the  respondents 
suffered  damage  it  was  not  the  fault  of  the  appellants,  but 
their  own  fault  or  that  of  the  proprietors  of  the  store, 
owing  to  the  bad  order  of  the  private  drains. 

The  parties  went  to  proof  and  the  following  judgment 
was  rendered  by  the  Superior  Court. 

Monk,  Justice. — The  Court,  &c.  Considering  that  it  is 
established  by  the  evidence  adduced  that  the  loss  and 
damage  sustained  by  the  plaintiffs,  and  mentioned  and 
complained  of  in  the  declaration  and  demand  in  this  cause 
made  and  filed,  resulted  ^rom  the  obstruction  in  the 
shafts  and  drain  of  the  defendants,  in  Common  or  Water 
Stieet  of  the  City  of  Montreal,  as  alleged  in  the  plaintiffs* 
declaration  :  Considering  that  the  said  loss  and  damage  so 
complained  of  was  caused  by  the  neglect  and  default  of 
the  said  defendants,  and  not  by  reason  of  any  default, 
neglect  or  omission  of  the  said  plaintiffs  :  Seeing  that  the 
plaintiffs  have  proved  the  material  allegations  of  their  said 
declaration,  doth  adjudge  and  condemn  the  said  defendants 
to  pay  and  satisfy  to  the  said  plaintiffs,  1st  the  sum  of 
£547.  7.  8d,  current  money  of  the  Province  of  Canada,  for 
loss  and  damage  to  the  sugar  of  plaintiffs,  mentioned  in 
their  said  declaration;  and  the  sum  of  £68.  1(>.  2,  for 
storage  and  rent  of  other  stores  which  the  plaintiffs  were 
obliged  to  pay  in  consequence  of  the  flooding  and  inunda- 
tion of  their  cellars,  as  stated  in  their  declaration,  the  said 
two  sums  making  together  £616.  2..  10,  said  currency,  with 
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interest  on  said  sura  of  £616.  2.  10,  from  fhis  day' imtil 
actual  payment,  and  costs. 

STVAtRV,  for  Ahe  appellants^  contended  : 

lo.  That  tbe  Corporation  was  not  liable  to  indemnify 
parties  for  any  damage  caused  by  the  reflux  of  water  in 
their  drains  entering  into  private  drains. 

2o.  That  the  respondents  were  guilty  of  gross  -negligeiice 
;and  want  of  care  in  laying  their  private  drain  and  ocxinect- 
ing  it  with  that  of  the  appellants,  and  consequently  under 
Qo  circucBstances  could  be  entitled  to  damages  from  them. 

ToBAANCB,  for  respondents,  urged  ^ 

lo.  Thai  the  damage  in  question  resulted  from  a  reflux 
of  water  arising  from  the  choking  and  improper  construction 
of  a  shaft  belonging  to  the  appellants.  They  were  liable  for 
Ihelr  negligence,  and  ought  to  reimburse  the  respondents  in 
4he  loss  they  sustained,  and  which  was  directly  traceable  to 
«the  tort  and  negligence  of  the  ly^pellants. 

So.  That  the  legal  responsibility  of  the  Corporation  for  the 
injury  sustained,  was  beyond  question.  In  England,  an 
action  on  the  case  would  lie  against  a  Corporation  for  a 
•neglect  of  a  corporate  duty,  as  for  not  repairing  a  creek 
which  they  were  bound  to  do.  (1) 

So.  That  in  omr  own  jurisdiction,  in  similar  circumstances, 
ihe  Corporation  of  Montreal  had  been  condemned  to  pay 
«uch  damages,  and  had  admitted  the  liability  by  submitting 
4o  the  condemnation.  (2) 

4o.  That  in  Upper  Canada,  in  a  somewhat  similar  action, 
the  Corporation  of  Toronto  was  held  liable  for  damages 
•caused  by  water  and  filth  flowing  into  a  cellar,  owing  to  the 
improper  construction  of  the  draia  leading  into  the  main 
«ewer.  Reeves  vs.  Corporation  of  the  City  of  Toronto,  8  U. 
C.  Law  Journal,  p.  35. 

(1)  Angell  on  Corporationa,  §382. 

(2)  Kingan  et  al.,  ys.  The  Mayor,  &q,,  2  L.  C.  Jurist,  78  :— Walsh  vs.  The  Mayor 
AtaX^  5  L.  C.  Jnrutf  p.  335  :— BeliToan  tb.  Coxporatioa»  6  L.  C.  Reports,  487. 
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Badolet.,  Jastice. — Recapitulated  the  pleadings  axnf 
evidence,  and  held,  that  the  damage  was  evidently  caused 
by  the  choking  of  the  shaft  in  the  street  near  the  respondents^ 
premises  ;  that  the  water  finding  no  outlet,  naturally  flowed 
back  and  entered  the  cellars  of  the  stores,  causing  theœby 
the  damage  complained  of.  This  damage  was  not  too  remote. 

It  was  the  immediate  and  natural)  consequence  of  the 

choking.. 

* 

Meredith,  Justice. — Said  that  a  cttizen  had  a  right  to 
connect  his  private  drain  with  the  Corporation  drains,  at 
the  most  convenient  point.  He  could  be  compelled  to  cany 
the  connexion  to  a  distance  where  it  would  be  beyond  all 
possibility  of  obstruction.  He  considered  that  in  this  case 
the  respondents'  drain  was  proved  not  to  have  joined  to  the- 
Corporation  drain  in  the  best  manner,  if  projected  too  far 
into  the  Corporation  drain.  But  this  could  not  have  caused 
the  damage  complained  of.  It  could  only  have  obstructed 
the  water  flowing  past  it,  and  getting  to  the  shaft,  whereas 
it  was  evident  that  the  water  had  passed  the  point  connec- 
ting the  two  drains  and  had  reached  the  shaft,  and  finding  na 
passage  there,,  had  flowed  back  into  the  respondents'  cellar. 
The  respondents  had  a  right  to  act  on  the  supposition  that  the 
drains,  of  the  Corporation^  \Yere  good,  and  sufficient  drains; 
the  proof  established  their  defects,  and  the  judgment  below^ 
must  be  confirmed. 

Stuabt^  il,  fox  appellants. 

ToBRAifCK  and  Morris,  for  respondent». 
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CmCUIT  COURT.— MONTREAL- 
Before  : — Loranokr,   Justice. 

C  Layoie Plainiiff,, 

No.  7093.  <  vs. 

(  Hotte,  ei  al.j •   Defendants. 


Hel4 .— lo.  Thatt  UBder  «  Hie  Lower 
CaoAda  Consolidated  Municipal  Act,  "  a 
winter  nmd  wae  yalidl^  traced  ont  and 
made  aerofls  the  plaintifTs  lands  without 
hie  consent,  his  fence,  which  was  of  stone 
laid  up  wiÂoat  mertar,  heing  held  to  he 
a  fence  which  oonld  "  without  great  diffi- 
enUy  or.  ejmeiiee  be  removed  or  re- 
placed. " 

So.  Thai  an  action  of  damages  against 
the  Iiisi>ector  for  so  laying  out  the  road, 
and  against  anoâier  who  assisted  in  re- 
moTing  the  fence,  must,  therefore,  bedis- 


Jngi6:— Yo.  Qu'en  yertn  de  «L'Aetfr 
Municipal  Refondu  du  Bas-Canada,  "  un 
chemin  dliiTer  avait  été  yalablement 
tracé  et  fait  sur  les  terrains  du  demanr 
deur  sans  son  consentement,  sa  clôture, 
%v\  était  de  pierres  sans  mortier,  étant 
^putée  être  une  clôture  qui  pouvait  "être 
abattue  ou  replacé»  sans  beaucoup  de 
difficultés  ou  de  nandes  dépenses.  " 

2o.  Qu'une  aotion  en  dommage  contre 
l'inspecteur  pour  a^r  tracé  ce  chemin, 
et  contre  un  autre  pour  avoir  assisté  au 
déplacement  de  la  olôtnve  doit»,  par.  conr 
sequent,  être  renvoyée. 


Judgment  rendered  the  SOth  March,   1864. 


This  was  an  action  brought  against  the  defendants  to 
recover  damages  caused  by  their  having  traced  a  winter 
road  over  the  plaintiff's  farm  in  St.  Martin,  and  removed 
bis  fences.  The  defendants  pleaded  that  one  of  the  de- 
fendants, Hotte,  was  Inspector  of  roads  for  the  municipality 
of  St.  Martin,  and  acted  under  his  directions,  and  that  the 
winter  road  was  laid  out  across  the  plaintift's  lands  in  the 
place  where  it  was  ordinarily  traced,  and  that  the  plaintiff's 
fences  could  without  great  difficulty  and  expence  be  re- 
moved and  replaced. 

LoRA>N6Es,  Justice. — Referred  to  the  section  of  the  law 
under  wbiob  winter  roads  were  laid  out,  Consol.  Stat,  of 
Lower-Canada,  chap.  24,  sect.  42,  sub-sects.  2  and  3. 

"  2.  Winter  roads  shall  be  laid  out  in  such  places  as  the 
^^  Inspectors  shall  from  time  to  time  determine.." 

*'  S.  They  may  be  laid  out,  and  carried  through  any  field. 
^^  or  any  inclosed  ground,  except  such  as  are  used  as  oxr> 
**  chaid»,  guldens  or  yards  or  arc  fenced  with  quick,  hedges-^ 
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**  <or  with  fences  which  canDot  without  great  difficulty  or 
^  expence  be  removed  or  replaced,  through  which  they 
^^  shall  not  be  carried,  without  the  consemt  of  the  occupant." 

LoRANOER,  Justice. — The  evidence  in  the  cause  shewed 
that  the  plaintiff's  fences  could  be,  and  that  they  were 
removed,  without  much  difficulty  or  expenco.  The  fence 
was  a  wall  of  rough  stones  laid  up  without  mortar.  It 
faad  been  said  that  in  a  case  decided  by  another  Judge  it 
was  held  that  the  road  could  not  legally  be  traced  or  made 
across  the  same  fence.  (1)  He  could  omVf  decide  from  the 
evidence  as  given  in  the  case  before  him,  bat  it  did  not 
appear  that  in  the  former  case  the  defendant  was  Inspector 
of  roads,  which  was  a  point  of  importance.  Here,  Hotte 
was  the  servant  of  the  municipality,  acting  in  virtiue  of 
orders  given  hisi,  and  the  other  defendant  was  legally 
earrying  out  the  instruetions  of  the  officer.  The  action 
must  therefore  be  dismissed. 

OiRouARo,  for  plaintiff. 

Cartier,  Pominville  and  Betourn at,  for  defendants. 


CIRCUIT  COURT.— MONTREAL. 
Before  : — Loranoer,  Justice. 


!GAt7THiER ...•«•••••••..  •••««.   Plaintiffs 
vs. 
Grattok  ».••• •••••««••  Defendant. 


Held: — TkBt  where  a  defendant  was 
sued  for  a  prix  de  vente  of  a  land  sitnated 
in  the  distriot  in  which  the  aetion  was 
oommenoed,  and  Berrice  was  made  upon 
J&e  defendant  at  his  domioile,  witnin 
another  district,  in  which  also  the  deed  of 
jale  was  passed  ;  the  Court  has  no  juris- 
diction, tne  cause  of  action  haring  arisen 
in  anotiier  district. 


Jugé  :— Que  dans  le  cas  d'un  défendeur 
poursuivi  pour  le  prix  de  Tente  d'une 
terre  située  dans  le  distriot  oh  l'action  a 
été  commencée,  et  la  signification  faite  an 
défendeur  dans  un  autre  distriot»  où  il 
avait  son  domicile,  et  dans  lequel  l'acte  de 
vente  avait  été  exécuté  ;  la  Ooor  n**  V^ 
jurisdiction,  la  cause  d'action  a/ant  ori- 
gine dans  un  autre  distrioL 


Judgment  rendered  SOlh  March,  1864. 

This  was  an  action  against  the  defendant,  deserifoed  as  of 
the  Parish  ol  Ste.  Thérèse,  in  the  District  of  Terrebonne,  to 

XO  Lavoie  vs.  Oravel,  6  L.  0.  Jurist  p.  113. 
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recover  portion  of  a  prix  de  vente  of  a  piece  of  land  sold 
nnder  a  notarial  deed  of  sale  passed  at  St.  Thérèse  on  the 
12  April,  1860,  by  one  Leblanc,  by  whom  the  monies  were 
transferred  to  the  plaintiff. 

The  defendant  pleaded  by  declinatory  exception,  that  he 
could  not  be  sued  by  process  served  at  his  domicile,  from 
the  Circuit  Court  in  the  District  of  Montreal,  but  should 
have  been  sued  in  the  Circuit  Court  at  Terrebonne,  on  the 
well  known  principle  aeior  gequitur  forum  ret.  The  plaintiff 
answered  that  the  land  sold  lay  within  the  District  of 
Montreal,  and  that  therefore  the  suit  was  properly  com- 
menced. 

LoBANOKB,  Justice. — Held  the  exception  to  be  well 
founded.  The  cause  of  action  arose  from  the  sale  ;  the  deed 
was  passed  in  the  District  of  Terrebonne  within  which  the 
defendant  resided.  The  attempt  made  in  the  cause  to 
prove  that  the  negotiations  for  the  sale,  and  the  sale  itself» 
took  place  within  the  District  of  Montreal  had  failed  ;  nor 
could  parol  evidence  to  prove  such  facts  be  allowed.  It 
could  not  be  said  that  the  whole  cause  of  action  had  arisen 
within  the  District  of  Montreal,  and  the  defendant  must 
therefore  have  congé  of  the  demand. 

Judgment. — ^^  Considérant  que  lorsde  Tassignation  le  dé- 
fendeur était,  comme  il  est  encore,  domicile  en  la  paroisse 
de  Ste.  Thérèse  de  Blainville,  dans  le  district  de  Terrebonne, 
où  il  a  été  assigné,  que  la  cause  d'action  qui  est  la  vente 
consentie  par  le  nommé  Julien  Leblanc  au  défendeur,  en  la 
paroisse  susdite,  est  née  dans  le  district  de  Terrebonne,  et 
que  l'exploit  d'assignation  et  les  libelles  de  la  demande 
n'offrent  aucune  des  conditions  voulues  par  la  loi,  et  dont 
le  demandeur  a  justifié,  pour  donner  jurisdiction  au  tribunal 
sur  le  présent  litige,  maintient  l'exception  déclinatoire  pro- 
duite par  le  défendeur,  déclare  que  le  défendeur  étai  mal 
assigné,  et  lui  donne  congé  de  la  demande  et  exploit  d'as- 
signation, avec  dépens.  " 

MoRCAU,  OuiMETTE  àud  Chapeleau,  for  plaintiff. 

Belle,  for  defendant. . 
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COUR  DE  CIRCUIT.— QUEBEC. 
Présent  : — Taschkreau,  Juge. 


No. 


Sl.i 


Rhéaume • Appelant. 

et 
La  Corporation  du  Comté  de  Lot- 
BiNiÈRE  •  •  •  •  • Intimée. 


Jugé  :— lo.  Que  le  Conteil  Manioipal 
d*im  comté,  et  la  Corporation  de  ce  mdme 
oointé,  sont  une  se,ule  et  même  personne. 

2o.  Que,  dans  l'espdce,  les  délais  dans 
lesquels  la  signification  du  cautionne- 
ment et  de  la  re(uidtB  doit  être  faite,  ne 
ibnt  pas  à  peine  de  nullité. 


Held  :— lo.  That  the  Municipal  Council 
of  a  oounfy,  and  the  Corporaeon  of  the 
same  county,  are  one  and  the  same. 

2o.  That,  in  the  ease  submitted,  the 
delays  within  which  the  serrice  of  the 
bail  bond  and  petition  must  be  made,  tfs 
not  on  pain  of  nullity. 


Jugement  renda  le  2i  mars,  1864. 

Celle  cause  était  un  appel  à  la  Cour  de  Circuit,  d'une 
décision  d'un  conseil  de  comté,  homologuant  un  procès 
verbal,  relatif  à  un  chemin  et  pont,  et  institué  sous  l'em- 
pire de  la  section  67  chap.  24,  du  Statut  Refondu  du  Bas- 
Canada.  (1) 

Par  les  sous  sections  5  et  8  de  la  section  sus  citée,  il  est 
réglé  que  l'appelant  devra  signifier  copies  du  cautionne- 
ment et  de  la  requête  en  Appel,  sous  quinze  jours  du  juge- 
ment, au  Juge  qui  aura  prononcé  le  jugement,  et  sous  vingt 
jours  à  la  partie  intimée.  L'appelant  ne  s*étant  pas  con- 
formé à  cette  exigeance  de  la  loi,  et  n'ayant  fait  faire,  dix- 
neuf  jours  après  le  jugement,  qu'une  seule  signification  an 
secrétaire-trésorier  du  Conseil  Municipal  du  comté  de  Lotbi- 
nière,  l'intimée  fit  motion  que  l'appel  fût  débouté  pour  insuf- 
fisance de  signification. 

Bossé,  J.  G.,  pour  l'intimée. — L'intimée  en  cette  cause 
est  la  Corporation  du  comté  de  Lotbinière,  et  le  tribunal  qui 
a  prononcé  le  jugement  dont  est  appel  est  le  Conseil  Munici- 
pal du  même  comté. — Ce  sont  deux  personnes  morales  bien 
distinctes  en  loi  ;  l'une  est  la  Corporation,  le  corps  poli- 


pi  Vide  24  Vie,  oli»p.  80. 
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fique,  incorporé,  représenlant  le  comté  ;  J'anlre,  le  Juge 
on  pouvoir  exécutif  de  la  Corporation. — Les  deux  sections 
du  Statut  pouvaient  et  devaient  donc  être  suivies,  puisque 
les  deux  significations  voulues  pouvaient  se  faire  sur  deux 
différentes  personnes  ;  or,  une  seule  signification  a  été  faite, 
dix-neuf  jours  après  le  jugement,  au  secrétaire  trésorier 
du  Conseil,  ce  qui  ne  peut  valoir,  comme  signification 
sor  l'intimée,  qui  ne  peut  être  assignée  par  le  secrétaire 
trésorier  du  Conseil,  et  ne  peut  valoir  non  plus  comme  si- 
gnification au  Juge,  puisqu'elle  est  faite  après  les  délais 
voulus. — D'ailleurs,  de  deux  choses  Tune,  ou  bien  le 
Conseil  de  comté  et  la  Corporation  sont  deux  personnes 
distinctes,  et  alors  il  aurait  fallu  deux  significations,  ou 
bien  elles  sont  une  seule  et  même  personne,  et  alors  la 
même  personne  se  trouverait  à  la  fois  Juge  et  intimé,  ce 
qui  est  impossible.  Le  Statut  a  donné  un  appel  sous  les 
conditions  qu'il  indique,  et  à  ces  conditions  seules;  et  si 
l'appelant  ne  s'y  est  pas  conformé,  son  appel  doit  être  dé* 
bouté. 

Gleason,  pour  l'appelant. — J'admets  que  la  signification 
faite  au  Juge  n'a  pas  été  faite  dans  les  délais  voulus,  mais 
le  Conseil  et  la  Corporation  du  comté  sont  une  seule  per- 
sonne. C'est  là  ce  qui  arrive  le  plus  souvent,  et  c'est  là  ce 
que  la  loi  a  dû  avoir  eu  en  vue.  L'on  permet  ordinairement 
d'amender  les  défauts  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  les 
appels,  et  l'irrégularité  dont  on  se  plaint  n'est  pas  une  de 
celles  qui  doit  faire  priver  une  partie  de  son  recours  devant 
un  tribunal  Supérieur. 

TASCHERKA.U,  Jogc. — La  motion  dcMt  étte  renvoyée. 

lo.  Parceque  le  Conseil  Municipal  d'un  comté,  et  la 
Corporation  de  ce  même  comté  sont  une  seule  et  même  per* 
sonne. 

2o.  Parce  que  les  clauses  du  Statut  qui  prescrivent  le 
temps  dans  lequel  les  significations  des  cautionnement  et 
requête  doivent  être  faites,  ne  sont  pas  à  peine  de  nullité, 
et  que  les  délais  n'y  sont  pas  fixés  d'une  manière  absolue. 
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So.  Parce  que  les  règles  d'interprétation  veulent  que  l'on 
applique  plutôt  l'esprit  que  la  lettre  de  la  loi. 

Motion  renvoyée. 

FouRiaKa  et  Gleason,  pour  l'appelant 

Bossé  et  Bossé,  pour  l'intimée. 


SUPERIOR    COURT.— MONTREAL. 
Before  : — Bkrthklot,  Justice. 


Conte Plaintiff  y 

vs. 
CrABCBAu , •  •  Defmdonl. 


Held  :— ThAt  In  an  aoUon  by  a  pUintIff 
Mainit  hia  father  in  law,  for  harborintf 
the  plaintifra  wife  and  refniiiw  to  send 
ber  baok  to  the  plaintiiTe  domioUe,.  the 
action  wae  anbetantialty  an  action  of 
damMes  for  personal  wnrngs»  and  that, 
therefore,  the  defendant  wae  entitled  to 
demanda  trial  bj  Jniy. 


Jngé:— Qne  dans  oao  aetUm  per  m 
demandenr  oontra  eon  bean-pèrs,  poor 
aToir  reço  la  femme  du  demaadear  et 
avoir  reftiaé  de  la  renToyer  au  domldle 
dn  demandenr,  l'aotion  {tait  de  dit 
une  notion  en  dommages  pour  ii^mf 
personnelles,  et  one,  partant,  le  deman- 
denr avait  le  droit  à  nn  proois  par  jsréi. 


Judgment  rendered  the  SOth  March,  1864. 

In  this  case,  the  plainlifF  alleged  his  marriage  in  Septem- 
ber, 1861,  to  Marguerite  Garceau,  the  defendant's  daughter; 
that  in  August,  186S,  the  wife  abandoned  the  conjugal 
domicile,  and  went  to  the  bouse  of  the  defendant  who  had 
ever  since  kept  her,  and  refused,  as  well  verbally  as  in 
writing,  to  send  her  back.  Then  followed  an  allegation 
that  *^  by  such  conduct  "  the  piaintifF  had  been  deprived  of 
his  wife,  and  of  her  semces  and  attention,  and  had  suffered 
damage  in  his  reputation,  his  feelings  and  his  honor,  to  the 
extent  of  £60. 

Conclusions  : — That  the  defendant  be  condemned  to  send 
back  the  plaintiff's  wife  within  a  delay  to  be  fixed  hy  the 
Court,  in  default  whereof,  that  the  plaintiff,  without  any  other 
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judgment,  be  authorized  to  seek  foF  his  wife  in  the  defen^ 
dam's  house,  and  to  take  her  away  by  ail  legal  means, 
praying  also  that  the  defendant  be  forbidden  tc  take  the 
wife  back  into  bis  bouse,  and  for  a  condemnation  for  £60 
damages. 

By  his  plea,  the  defendant  declared  his  option  for  a  trial 
by  jury,  s^en  rapportait  au  pays^  and  the  plaintiff  alter* 
wanls  moved  to  strike  out  that  part  of  the  conclusions  of  the 
plea  having  reference  to*  a  jury  trial. 

Berthkvot,  Justice. — Stated  the  pleadings  and  held 
that  the  action  as  brotight  was  substantially  an  action  of 
damages  against  the  father  in  law,  for  alleged  injuries, 
done  by  him  to  the  plaintiff.  He  held  that  this  constituted 
a  *^  personal  wrong,  proper  ta  be  compensated  in  damages  '^ 
under  the  Statute,  (l)and  that  a  trial  by  jury  ought  therefore 
to  be  allowed.     Motion  dismissed. 

Lafbeii ATB  and  Armstbono,  for  plaintiff. 

LSBJUAVC,  Cassidt  and  Leblanc,  for  defendantr 


SUPERIOR  COURT.— MONTREAL, 
Before  i — BebtheiiOV,  Justice. 


No.   628. 


(  OiBoux Pla'niiffy 


<  Y8. 

(Oabeau Defendant. 


Held  :— That  an  affldaTit  for  a  writ  of 
mwie-orrér  boforo  Jadgment,  and  the  writ 
Iteelf,  maj  be  attaoked  bj  wntxctption  à 
lafi 


Jaffé  :— Qu'an  affldaTit  pour  un  writ 
de  awdieoaiTét  aTant  Judgment,  et  le  writ 
même,  peuTentétre  attaquée  par  une  ez* 
oeption  à  la  former  * 


Judgment  rendered  30  March,  1864. 


Tiie  case  was  commenced  by  a  writ  of  saisie^arrit  be- 
fore judgment,  and  the  defendant  filed  an  exception  à  la 

[1 J  CoiiMl.  sut  L.  0^  chap.  63,  Mot.  26. 
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ffifine  **  lo  the  writ  and  affidavit,  ''  on  the  ground  thai  flic 
defendant  was  not  a  trader  ;  that  the  plaintiff  had  failed  to 
set  forth  that  after  the  alleged  refusal  to  settle  with  the 
plaintiff)  he  the  defendant  had  continued  to  carry  on  trade  ; 
denying  the  alleged  secretion  of  effects,  and  the  intention 
to  defraud,  and  all  the  allegations  of  the  affidavit  ;  conda- 
sion  that  the  affidavit  be  declared  insufficient  and4rregalar, 
ami  that  the  writ  and  attachment  under  it  be  set  aside.  The 
exception  was  met  by  an  answer  in  law  on  the  ground  that 
the  allegations  were  not  msLliers  of  exception  à  laforme^  ox 
of  any  preliminary  exception,  and  were  wholly  unfounded 
in  law. 

Behthblot,  Justice. — Stated  i«  effect  that  the  judgment 
of  the  Court  of  appeals  in  the  ease  of  Molson's  Bank  and 
Leslie,  ^1)  had  settled  the  point  ^raised  in  the  cause;  and 
that  an  affidavit  for  ^otjrte-arr^/  niight  be  attacked  by  an  excep- 
tion à  la  forme.  The  jurisprudence  as  settled  by  that  case, 
had  been  followed  by  the  other  Judges  of  the  Court,  and  be 
would  not  give  é  judgment  adverse  to  the  decision  in 
appeal — at  the  same  time  he  did  not  decide  that  the 
affidavit  could  not  be  attacked  by  another  form  of  plea. 
Judgment  dismissing  answer  in  law. 

Johnson  and  Piché,  for  plaintiff. 

MoREAu  and  Ouimkttb,  for  defendants 

<1)  12  II.  0.  Rep.,  p.  205. 
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SUPERIOR   COURT.— MONTREAL. 
Before  : — Smith,  Justice. 

i  Beaudrt •   Plaintiffs 

No.  2604. 1  vs. 

(  OuiMST,  et  a/., Defendants. 


Held  : — That  the  Court,  on  cause  shewn, 
will  disoharge  a  ease  from  the  roll  for 
hearing  on  me  merits,  and  permit  the 
tnkqviu  to  be  reopened  for  the  examination 
of  a  witness,  and  will  also  permit  the 
plaintiff  to  file  his  declaration  that  he 
mtends  to  make  use  of  the  defendants' 
deposition,  notwithstanding  that  a  de- 
claration to  that  effect,  preTÎonsly  made, 
had  been  rejected  firom  the  record,  on  the 
defendants'  motion,  as  irregularly  filed. 


Jugé  :  —Que  la  Cour,  pour  cause  suffi- 
sante, rayera  une  cause  du  rôle  de  droit 
pour  être  entendue  aux  mérites,  et  per- 
mettra  que  l'enquête  soit  rouyerte  pour 
l'ejuunen  d'un  témoin,  et  permettra  aussi 
an  demandeur  de  produire  sa  déclaration 

Su'il  entend  se  servir  de  la  déposition  du 
éfendeur,  nonobstant  qu'une  déclaration 
à  cet  effet,  faite  antérieurement,  eût  été 
rejetée  du  record,  sur  motion  du  défen- 
deur, comme  irrégulièrement  produite. 


Judgment  rendered  the  1st  April,  1864. 

Smith,  Justice. — In  this  case  the  plaintiff  has  moved  that 
the  case  be  struck  from  the  roll  for  hearing  on  the  merits, 
and  that  the  enquête  of  the  plaintiff  be  reopened  for  the 
examination  of  a  witness  ;  and  also  to  be  allowed  to  file  a 
declaration  that  he  intends  to  make  use  of  the  deposition  of 
the  defendants  as  witnesses,  which  declaration  had  been 
rejected  by  a  judgment  rendered  in  December  1863,  (1)  as 
irregularly  £led. 

The  cause  shewn  for  the  examination  of  the  witness,  in 
the  affidavit  filed,  is  sufficient.  Although  the  declaration 
previously  made  has  been  rejected  as  irregularly  filed  after 
enquête  closed,  I  am  disposed  to  permit  the  declaration  to 
be  filed  of  record  on  the  reopening  of  the  enquête.  The 
Court  has  a  discretion  in  a  case  like  this  for  the  furtherance 
oi  Justice,  and  it  may  even  be  said  that  although  the  statute 
has  fixed  a  delay  within  which  a  party  must  declare  whe- 
ther he  avails  himself  of  the  deposition  of  an  adverse  party, 
yet  the  common  law  gives  to  a  suitor  the  right  to  submit 
the  cause  to  the  oath  of  his  adversary,  the  permission 
now  given  only  assists  to  forward  the  substantial  rights  of 
the  parties. 

Rot,  for  plaintiff. 

MoREAu,  for  defendants. 

(1)  Vide  Sujrtra  p.ior. 

29 
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COUR  SUPERIEURE.— QUÉBEC. 
Présent  :— ^Taschereau,  Juge. 


No.  1579.  i 


BOSWELL. 


Appdant^ 


et 


Le  Maire,  les  CoNâsiLLERs  et  les 

Citoyens  de  la  Cité  de  Québec.  Intimés. 


Jugé  : — lo.  Que  U  Cour  Supérienre  a 
jarindiction,  comme  Cour  d'Appel,  des 
-  inçements  de  la  Cour  du  Recorder,  re> 
lativement  aux  taxes  imposées  par  la 
Corporation  de  la  Cité  oe  Québeo^  en 
vertu  de  ses  règlements. 

2o.  Que  lorsqu'une  personne  possédant 
une  propriété  destinée  a  un  objet  spécial, 
tel  qu'une  brasserie,  a  été  taxée  àpins  que 
la  valeur  actuelle  de  sa  propriété,  en 
conséquence   de  la  valeur  saditioneUe 

Îiu'elie  acquiert  par  le  négoce  que  Ton  y 
ait,  elle  ne  peut-être  taxée  en  sus  flur  le 
revenu  annuel  de  tel  négoce. 


Held  :— lo.  That  the  Superior  Court 
has  jurisdiction^  as  a  Court  of  apneals^ 
from  judgments  of  the  Recorder's  Court, 
relating  to  taxes  imnosid  by  the  Corpmu 
tion  of  the  City  of  Quebeof  under  its 
by-laws. 

2o.  That  when  a  party  holding  a 
property  used  for  special  purposes,  such 
as  brewing,  has  been  taxed  at  more  than 
the  actual  value  of  his  premises,  owing  to 
the  increased  value  g^ven  them  by  the 
business  carried  on  therein,  he  cannot  be 
further  taxed  on  the  annual  revenue  of 
his  business. 


Jugement  renda  le  5  septembre,  1864. 

L'appelant  en  cette  cause  se  plaignait  dos  cotisations 
municipales  de  Québec  sur  sa  propriété,  comprenant  €es 
bâtisses  dont  il  se  servait  comme  brasserie,  alléguant  : — 
*'That  the  aggregate  value  of  nine  thousand  pounds  had 
"  been  placed  upon  his  real  estate  in  St.  Valier  street,  by 
"  the  assesment  books  for  the  year  1862.  That  the  said 
**  real  estate  consisted  of  a  brewery,  and  that  the  machinery 
"  and  appointments  thereof  give  the  same  its  value,  and 
"  without  them,  the  said  real  estate  would  only  be  worth 
**  about  £5000.  0.  0,  and  would  not  have  a  yearly  rental  of 
'*  more  than  £250.  0.  0. 

"  That  he  has  also  been  assessed  at  the  sum  of  seventy 
"  five  pounds  for  special  tax  on  brewers,  the  said  tax  being 
"  based  on  the  yearly  valuation  of  five  hundred  pounds  as 
"  assessed  in  the  said  assessment  book  ;  that  were  the  yearly 
•"  valuation  reduced  to  the  sum  of  two  hundred  and  fifty 
^^  pounnds  as  it  should  be,  the  said  special  tax  should 
•**  aJso  have  a  proportional  reduction.  " 
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Sur  cette  plainte  qui  avait  été  portée  devant  la  Cour  du 
Recorder  de  cette  cifé,  jugement  fut  rendu,  déboutant  le 
plaignant  de  la  dite  plainte,  et 'c'est  de  ce  jugement  que 
l'appel  en  cette  cause  a  été  institué. 

Tascrsreait,  Jage. — Il  s'agit  en  cette  cause  d'un  appel 
'de  la  décision  rendue  par  le  Recorder  de  la  cité  de  Québec, 
déboutant  la  plainte  portée  par  M.  Boswell  contre  les 
retours  de  cotisations  apparaissant  contre  lui  aux  livres 
de  cotisations  de  cette  cité.  i 

Il  s'élève  efa  celte  cause  trois  questions  :— 

La  1ère  est  celle  de  savoir  si  cette  Cour,  ou  la  Cour 
du  Banc  de  la  Reine,  a  jurisdiction  comme  Cour  d'Appel 
de  la  décision  du  Recorder. 

La  2nde.  Si  les  cotisations  portées  dans  les  livres  de  la 
Corporation  de  la  cité  de  Québec,  contre  l'appellant, 
Boswell,  sont  exagérées  sous  le  rapport  du  montant. 

La  Sème.  Si  la  Corporation  de  Québec  avait  le  droit 
d'imposer  ces  cotisations. 

La  1ère  de  ces  questions  est  soulevée  par  les  intimés, 
savoir  : — La  Corporation  de  la  cité  de  Québec,  qui  nie  à 
ce  tribunal  la  jurisdiction  d'appel  en   semblable  matière. 

En  référant  au  Statut  19  et  20  Victoria,  chap.  106,  on  voit 
que  ce  Statut  établit  la  Cour  du  Recorder,  en  la  cité  de 
Québec. — On  voit  par  le  22  Victoria,  chap.  30.  sect.  Tl,  que 
cette  Cour  du  Recorder  a  jurisdiction  exclusive,  en  révision 
des  plaintes  relatives  aux  cotisations  en  la  cité  de  Québec, 
et  qu'un  Juge  de  la  Cour  Supérieure,  en  terme  ou  en  va*> 
cance,  est  le  tribunal  d'appel  des  déci.^ions  du  Recorder. 
Mais,  d'un  autre  côté,  l'on  voit,  que  quoique  par  le  Statut  24 
Vict,,  chap.  26,  qui  amende  et  consolide  les  lois  relatives  à 
la  Cour  du  Recorder,  et  définit  ses  pouvoirs,  il  ne  soit  pas 
donné  à  la  Cour  du  Recorder  jurisdiction  sur  les  plaintes 
•en  révision  de  ces  cotisations,  que  lui  confère  le  Stat.  22 
Vict.,  chap.  SO^sect.  U,  néanmoins^  conformément  à  laseot. 
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15  de  cet  acte,  c'est  devant  la  Cour  d'à  Banc  de  la-  Rèine- 
que  l'on  doit  porter  appel  des  décisions  du  Recorder  de 
Québec; 

Il  est  vrai  que  le  Stat.  2i  Vict.,  chap.  26,  amende  et  con^ 
solide  les  lois  relatives  à  la  Cour  du  Recorder,  et  définit 
ses  pouvoirs,  mais  on  remarque  que  ces  pouvoirs  ainsi» 
définis,  ne  sont  que  ceux  de  sa  jurisdiction  originaire  (ori- 
ginal jurisdiction)  lesquels  consistent  à  décider  "  toute  ac- 
tion portée  par  la  Corporation  de  Québec  pour  le  recouvre- 
ment de  taxes  et  loyers  dûs  à  la  Corporation  ;  taxes  des 
marchés,  de  l'aquedue,  coût  de  l'introduction  de  l'eau  en 
aucune  maison,  taxes  payables  par  le  propriétaire,  le  loca- 
taire, toute  offense  contre  la  police,  et  le  recouvrement  de 
certaines  amendes  par  suite  d'infi-acfîon  aux  lois  ef  règles* 
ments  dé  la  dite  Corporation.  " 

Mais  cette  loi  n'enlève  pas  spécifiquement  au  Recorder 
la  jurisdiction  que  lui  donne  le  22  Vict.,  chap.  30,  sur  lés 
plaintes  en  reformation  de  cotisations  ;  de  fait,  cette  der- 
nière loi  ne  fait  aucune  mention  du  droit  de  révision  des 
cotisations. — Il  aurait  fallu  une  législation  spéciale  pour 
enlever  au  Recorder  une  jurisdiction  exclusive  que  lui 
donne  un  Statut  partIruiieT,  et  il  ne  suffit  pas  de  dire  que 
par  implication  une  jurisdiction  ou  un  pouvoir  aitétê  enlevé 
par  un  c^utre  Statut  ;  seloh.  ee  raisonnement  le  Statut  22 
Vict.,  chap.  30,  n'est  nullement  affecté  ni  modifié  par  le 
Stat.  24  Vict.y  chap.  26,  elle  est  en  toute  sa  force,  et  no^- 
tamment  en  ce  qui  concerne  la  révision  des  cotisations. 

Maintenant  quant  au  droit  d'appel  qui,  par  la  24me  Vict.,. 
est  conféré,  des  décisions  du  Recorder,,  à  la  Cour  da  Banc 
de  la  Reine,  on  voit  que  ce  droit  n'est  donné  que  pour  le» 
cas  spécifiquemment  énumérés  en  le  S)at.  24  Vict.,  ehap. 
26,  sect  15,  et  qui  sont  ceux  dont  il  est  parié  plus  hau». 
Nulle  mention  n'est  faite  dans  ce  Statut  de  la  révision  de» 
cotisations,  ni  du  droit  d'^appel  des  déclinions  du  Recorder, 
à  un  Juge  de  la  Cour  Supérieure,  et  il  est  à  conclure  que 
la  législature  n'a  pas  voulu  affecter  par  le  Stat.   24   Vict., 
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«c^ap.  86,  les  pottvoirs^qu'elle  avait  conférés  au  Recorder  et 
4UX  Jagès  de  la  Cour  Supérieure,  en  vertu  de  la  22  Yict., 
•chap.  SO,  sect.  11. 

Si  l'on  décidait  que  le  Stat.  24  Viet.,  chap.  26,  exprime 
tous  et  chacun  les  pouvoirs  de  la  Cour  du  Recorder,  il  n'y 
aurait  pas  d'autorité  légalement  et  spécialement  chargée  de 
réviser  les  cotisations;  or  la  loi  n'a  pu  avoir  en  contempla- 
tion une  telle  idée,  de  laisser  à  un  cotiseur  le  droit  d*é  valuer^ . 
et  À  une  Corporation,  le  droit  de  cotiser  qui  que  ce  soit,  sans 
fournir  à  cette  personne  le  droit  d'appeler  de  cette  cotisa- 
tion, ou  de  ia  faire  reviser,  ce  qui  serait  le  cas,  si  le  Stat. 
24  Viet.,  chap.  26,  rappelait  le  Stat.  22  Vict.,  chap.  80. 

Ce  premier  point  décidé,  il  devient  évident,  comme  il  est 
dit  plus  haut,  par  la  simple  application  de  la  sect.  15,  du 
Stat.  24  Vict.,  chap.  26,  que  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine 
n'est  instituée  tribunal  d'appel  des  décisions  du  Recorder, 
<]ue  dans  les  matières  spécialement  énumérées  en  cet  acte, 
-ei  que  la  jurisdiction  de  cette  Cour  (celle  de  la  Cbur  Supé- 
rieure) quant  à  l'appel  de  la  décision  du  Recorder,  relative 
aux  plaintes  contre  les  cotisations  n'est  nullement  affectée 
et  reste  en  pleine  force. 

La  2nde  question,  qui  est  celle  de  savoir  si  Je  montant 
de  la  cotisation  est  exagéré  ou  non,  ne  souffre  pas  de  dif- 
ficulté sous  le  point  de  vue  du  quantum.-  La  preuve  faite 
devant  la  Cour  du  Recorder,  ne  donne  pas  à  la  brasserie  de 
M.  Boswell  une  valeur  exagérée,  si  l'on  inclu  dana  la 
ivaleur  de  la  propriété  celle  du  mécanisme  nécessaire  pour 
faire  fonctionner  une  brasserie  :  mécanisme  tenant  à  fer  et 
à  doux,  tellement*indispensable,  que  sans  ce  mécanisme 
la  brasserie  ne  serait  plus  une  bâtisse  où  l'on  fabriquerait 
la  bière  ou  autre  liqueur,  et  tomberait  dans  la  catégorie  des 
propriétés  sans  nom,  sans  but  et  sans  utilité  spéciale.  Les 
•côtiseurs  ont  donc  bien  fait  de  cotiser  la  propriété  de  la 
brasserie  en  y  comprenant  la  valeur  du  mécanisme  ;  on  a 
voulu  faire  une  distinction  entre  le  métier  de  mailing  et  de 
Jkewing  qui  s'exerj^ait  dans  le  même  édifice,  comme  dis- 
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tinct  et  séparé)  mais  on  perd  de  vue  qne  le  malHng  est  le 
procédé  de  préparation  an  brewings  et  que  le  tout  se  con* 
fond  dans  l'occupation  principale,  qui  est  le  bmoing. 

Mais  s'élève  sous  la  Sème  question,  le  point  décisif  em 
la  cause.  La  Corporation  a-t-elle  le  droit  d'imposer  une 
taxe  sur  la  brasserie  comme  brasserie,  et  en  même  temps 
imposer  une  taxe  sur  le  brasseur,  en  raison  directe  de  la 
cotisation  qu'il  paie  pour  sa  brasserie,  ou  le  lieu  où  il  exerce 
son  industrie? 

En  un  mot,  cette  dernière  taxe,  ne  serah-elle  pas  la  ré- 
pétition de  la  première,  sous  un  autre  noçi)  au  lieu  d'être 
uniforme  pour  tous  les  brasseurs,  savoir,  d*un  prix  fixe,, 
déterminé,  comme  nous  en  donne  l'idée  du  mot  ^^  taZj  " 
duty  9 

Je  crois  que  la  Législature,  en  donnant  à  la  Corporation 
le  droit  de  taxer  les  propriétés  et  les  personnes,  n'a  point 
voulu  lui  donner  le  droit  de  taxer  deux  fois  une  propriété, 
mais  seulement  une  seule  fois,  à  raison  de  sa  valeur  an* 
nuelle,  et  que,  quant  au  métier  de  la  personne,  la  Légis- 
lature a  voulu  qu'il  pût  être  taxé,  non  pas  en  raison  de  soa 
profit,  de  sa  valeur,  de  son  rapport,  eu  égard  à  la  valeur* 
plus  ou  moins  grande  an  local  où  s'exerce  ce  métier,  itlais 
qu'il  fût  taxé  comme  métier,  d'une  manière  uniforme  pour 
tous  ceux  qui  exercent  ce  métier,  sans  savoir  si  ce  métier 
s'exerce  dans  une  propriété  de  £tO,000  ou  de  ifôOO.  Car, 
en  réalité,  c'est  taxer  deux  fois  le  brasseur  pour  la  même 
chose,  que  de  lui  imposer,  comme  la  Corporation  l'a  fait  à 
l'égard  de  M.  Boswell,  d'abord  une  taxe  de  $150  sur  sa 
brasserie,  estimée  à  $500  par  année,  ef  ensuite  de  lui  im- 
poser une  taxe  de  $S00,  comme  taxe  des  brasseurs  ;  suc  le 
principe  que  M.  Boswell,  d'après  le  règlement  de  la  Cor-- 
poration  de  Québec,  doit  payer  comme  brasseur  une  taxe 
de  15  polir  cent  sur  la  valeur  annuelle  de  la  brasserie.  Le 
règlement  de*  la  Corporation  de  Québec,  du  25  août,  1859^ 
en  ce  qui  concerne  la  taxe  que  la  Législature  lui  permettait 
d'imposer,  par  l'acte  18  Vie,  chap.  159,  sec.  51|  sous-sec. 
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2,  aux  brasseurs,  comme  métier,  est  illégal  et  non  conforme 
à  Tesprit  de  la  loi  ;  car  ce  règlement  dit,  par  les  articles 
Nos.  1  et  2,  qu'il  sera  imposé  un  chelin  et  demi  de  taxe 
sur  le  revenu  annuel  de  toute  propriété,  ce  qui  renferme  une 
brasserie  ou  toute  autre  fabrique  ;  et  ensuite  ce  règlement, 
par  la  sec.  28,  impose  une  taxe  de  15  par  cent  sur  le 
revenu  annuel  de  chaque  brasserie,  ce  qui,  dans  mon  opi- 
nion, est  contrair.i  aux  pouvoirs  de  la  Corporation — qui  ne 
peut  imposer  aux  brasseurs  qu'une  taxe  fixe,  uniforme, 
eomme  métier,  et  non  proportionnée  aux  revenus  du  local 
où  s'exerce  ce  métier. 

Pour  ces  raisons,  je  crois  devoir  dire  que  la  taxe  de  $150, 
imposée  sur  la  brasserie,  comme  propriété,  a  été  légale- 
ment imposée,  mais  qu'en  raison  de  Pillégalité  du  règle- 
ment au  dit  article  28,  la  Corporatioii  de  Québec  ne  peut 
recouvrer  de  M.  Boswell  la  taxe  de  $300,  imposée  sur  lui, 
comme  brasseur,  calculée  sur  le  revenu  annuel  de  sa  bras- 
serie : — en  conséquence,  le  jugement  du  Recorder  est  mo- 
difié, en  ce  que  l'item  de  8300,  chargé  contre  l'appelant, 
est  retranché,  et  il  est  ordonné  que  ce  montant  soit  retranché 
du  livre  de  cotisations,  avec  dépens  contre  la  Corporation. 

La  Cour,  etc. — Considérant  que  cette  Cour  a  jurisdiction 
ppur  connaître  d^  l'appel  susdit,  et  considérant  que  telle 
jurisdiction,  comme  Cour  d'Appel  en  pareille  matière,  n'a 
pas  été  enlevé;^  par  l'acte  ou  statut  proviqcial  passé  en  l'an- 
^  née  vingt-quatrième  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  vingt- 
six,  et  que  Tappel  accordé  par  le  djt  statut  à  la  Cour  du 
Banc  de  la  Reine,  n'est  que  de  la  décision  de  certaines 
causes  civiles  ou  infractions  des  lois  et  règlements  de  police 
énumérées  au  dit  acte,  et  que  le  statut  passé  en  la  vingt- 
deuxième  année  de  Sa  Majesté,  dhapitre  trente,  section 
onze,  n'est  nullement  rappelé  par  le  dit  statut  24  Victoria, 
chapitre  26,  ou  aucun  autre  statut  : 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  eu  exagération  dans  l'évalua- 
tion de  la  brasserie  du  dit  Joseph  Knight  Boswell,  ni  dans 
l'estimation  de  sa  valeur  annuelle,  et  que  la  Corporation  de 
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Québec  était  légalement  revêtue  du  pouvoir  dMmposer  la 
taxe  ou  cotisation  apparaissant  sous  le  No.  1,  dans  Pétat  on 
extrait  des  livres  de  cotisations  de  la  dite  Corporation  de 
Québec,  au  montant  de  cent  cinquante  piastres,  et  qu'il 
était  permis  aux  cotiseurs  de  faire  entrer  dans  Testimatioa 
de  la  propriété  de  la  brasserie,  et  dans  la  cotisation  d'icelle, 
la  valeur  du  mécanisme  d'icelle  brasserie  : 

Considérant  que  la  Corporation  de  Québec,  n'avait  pas, 
par  la  loi,  lors  du  vingt-cinq  août,  mil  huit  cent  cinquante- 
neuf,  le  pouvoir  de  taxer  deux  fois  le  même  immeuble  pour 
le  même  objet,  mais  pouvait  taxer  une  seule  fois  la  bras- 
serie du  dit  Joseph  Knight  Boswel),  et  le  taxer  lui-même 
comme  exerçant  un  métier,  savoir  :  celui  de  brasseur  : 

Considérant  que  la  cotisation  de  trois  cent  piastres,  que 
les  intimés  réclament  contre  l'appelant  a  été  imposée  contre 
l'appelant,  par  suite  de  la  section  28,  du  règlement  de  la 
dite  Corporation,  fait  et  passé  le  vingt-cinq  avril,  mil  huit 
cent  cinquante-neuf  : 

Considérant  que  la  dite  section  du  dit  règlement  impose 
contre  les  brasseurs  une  taxe  de  quinze  louis,  pour  chaque 
cent  louis  de  la  valeur  annuelle  cotisée  de  la  brasserie  de 
tel  brasseur,  et  que  ce  moyen  de  taxer  n'est  pas  uniforme, 
et  n'est  pas  conforme  aux  exigences  de  la  loi;  la  Cour 
déclare  la  section  28,  du  susdit  règlement,*  illégale,  et  or- 
donne que  la  somme  de  trois  cent  piastres  imposée  et  chargée 
contre  le  dit  Joseph  Knight  Boswell  comme  brasseur,  el  ap- 
paraissant dans  le  livre  de  cotisations  de  la  dite  Corpora- 
tion, contre  le  dit  Joseph  Knight  Boswell,  soit  retranchée 
des  dits  livres  de  cotisations,  et  condamne  le  Maire,  les 
Conseillers  et  les  Citoyens  de  la  cité  de  Québec,  à  payer  à 
l'appelant  Joseph  Knight  Boswell,  les  frais  par  lui  encourus 
sur  son  présent  appel. 

Campbell  et  Gibsonjb,  pour  l'appelant. 

Baillargé,  L.  6.,  pour  les  intimés. 
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BANC  DE  LA  REINE,  j  jjjg^jjj(3^  DE  MONTREAL. 
Eur  Appel.  ) 

Présents  : — Duval,  Juge-en-Chief,  Meredith,  Mondelet, 
Drummond  et  Badolet,   luges. 


Boston,  et  al Appelants^ 

et 
Lelièyre  etcU Intimés. 


Jagé  : — Qu'an  jugement  de  la  Cour 
Supérieure  sur  un  writ  de  Certiorari  est 
un  jugement  final  et  en  dernier  ressort  ;  et 
que,  dans  l'espàee,  il  n'y  a  pas  appel  de 
tel  jugement  a  la  Cour  du  Bano  de  la 
Beine,  telle  que  constituée  dans  le  Bas- 
Canada. 


Held  : — That  a  judgment  of  the  Su- 
perior Court  rendered  on  a  writ  of  Cer- 
tiorari is  a  final  judgment  ;  and  that,  in  the 
ease  submitted,  no  appeal  from  such  judg- 
ment lies  to  the  Court  of  Queen's  Bench, 
as  constituted  in  Lower  Canada. 


Jugement  rendu  le  6  septembre,  1864. 


Appel  d'un  jugement  de  la  Cour  Supérieure,  (Monk, 
Juge)  rendu  le  27  juin,  1862,  annulant  un  bref  de  certiorari 
émané  de  la  même  Cour,  le  4  décembre,  1861,  à  la  requête 
de  feu  M.  Boston,  en  son  vivant  seigneur  des  seigneuries 
Tbwaite  et  St.  James,  pour  la  révision  de  la  décision  finale 
rendue  le  29  mai,  1861,  par  MM.  Lelièvre,  Dumas  et  De- 
lagrave, — Commissaires  Réviseurs  sous  l'autorité  de  l'acte 
seigneurial — la  dite  décision  finale  confirmant  un  jugement 
de  Henry  Judah,  commissaire  sous  l'autorité  du  même  acte, 
dont  feu  M.  Boston  avait  appelé  devant  eux. 

Le  2  mars,  1863,.les  intimés  présentèrent  une  motion  pour 
faire  rejeter  le  bref  d'appel  en  cette  cause  ;  lo.  "  Parce  que 
le  jugement  rendu  en  la  dite  cause  ou  instance  par  la  dite 
Cour  Supérieure  du  et  pour  le  Bas-Canada,  siégeant  en  la 
dite  Cité  de  Montréal,  lé  27  juin,  1862,  et  dont  se  plaignent 
les  dits  appelants,  est  un  jugement  final  et  en  dernier  res- 
sort "  ;  2o.  "  Parce  que  par  et  en  vertu  d'un  Acte  du  Parle- 
ment de  cette  Province,  il  est  déclaré  qu'il  n'y  aura  aucun 
appel  de  tel  jugement.  "  (1) 


(1)  Stat.  Bef.  B.-C.,  oap.  88,  see.  17  :— Ibid.  cap.  41»  seos.  19  et  buIt  :— Ibld.  oap. 
89,  860.  6  :— Bazin  et  Crener,  3  Bévue  de  Leg.,  p.  40. 
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Le  5  septembre,  1863,  la  même  motion  fut  renouvelée  de 
la  part  de  l'Honorable  A.  A.  Dor  ion,  alors  procureur-général 
pour  le  Bas-Canada,  le  jugement  sur  cette  motion  est  comme 
suit  : — 

The  Court,  &c.  Considering  that  in  and  by  the  judgment 
and  decision  of  Henry  Judah,  Esquire,  one  of  the  commis- 
sioners under  the  Seigniorial  Act,  in  the  matter  of  the  said 
Fiefs  of  Thwaite  and  St.  James,  dated  the  sixteenth  April, 
one  thousand  eight  hundred  and  Cfty  seven,  and  complained 
of  by  the  said  petitioner,  there  does  not  appear  to  be  or  to 
have  been  any  excess  of  authority  or  jurisdiction  exercised 
by  the  said  Henry  Judah  :  Considering  that  by  his  petition 
in  appeal  from  the  Judgment  and  decision  of  the  said  Henry 
Judah,  in  due  course  of  law,  to  the  revising  commissioners 
Simeon  Lelièvre,  Norbert  Dumas  and  Cyrille  Delagrave, 
he  the  said  petitioner  did  in  effect  recognize  the  jurisdiction 
and  authority  of  the  said  Henry  Judah,  and  of  the  said 
revising  commissioners  to  adjudicate  and  decide  upon  all 
and  every  the  claims,  pretensions  and  rights  of  him,  the  said 
petitioner,  in  the  natter  of  the  said  Fiefs  and  seigniories  of 
Thwaite  and  St.  James  :  Considering  that  in  the  final 
judgments  and  decisions  of  the  said  revising  commissioners, 
Simeon  Lelièvre,  Norbert  Dumas  and  Cyrille  Delagrave, 
made  and  rendered  in  the  matter  of  the  «aid  Fiefs  and 
seigniories  of  Thwaite  and  St.  James,  on  the  twenty  ninth 
day  of  May,  one  thousand  eight  hundred  and  sixty  one, 
confirming  the  aforesaid  judgmçnt  and  decision  of  the  said 
Henry  Judah,  of  the  sixteenth  April,  one  thousand  eight 
hundred  and  fifty  seven,  and  of  which  final  judgments  and 
decisions  the  said  petitioner  has  also  in  and  by  his  said 
petition  complained,  there  does  not  appear  to  be  or  to  have 
been  exercised  any  excess  of  authority  or  jurisdiction  by  the 
said  revising  commissioners,  notwithstanding  that  some  of 
the  claims  for  indemnity  made  by  the  said  petitioner,  which 
were  rejected  by  the  said  Henry  Judah,  and  the  said  revising 
commissioners,  as  illegal,  appear  to  be  well  founded  in  law, 
and  that  the  said  petitioner  ought  to  have  been  admitted  to 
proof  in  respect  thereof  : 
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Considering  that  none  of  the  aforesaid  jadgmenls  and 
decisions  can  in  law  be  impeached,  questioned,  invalidated 
or  qnashed  by  proceedings  under  and  in  virtue  of  a  writ  of 
certiorari  in  the  manner  and  from  sought  by  the  said  peti- 
tioner, doth  grant  and  declare  absolute  the  said  rule  to 
quash  and  set  aside  the  said  writ  oi  certiorari^  with  costs, 
and  the  proceedings  and  record  in  this  matter  are  ordered 
to  be  remitted  to  the  said  revising  commissioners. 

Barvari),  for  appellants  : — Besides  the  question  whether 
the  English  law  grants  a  writ  of  error  in  a  case  of  cer^ 
Horary  and  the  other  question  whether  under  the  Statutes 
giving  special  powers  to  our  Court  of  Appeals,  an  appeal 
lies  here,  if  it  does  not  in  England — there  is  the  further 
question  Whether  this  is  strictly  the  case  of  an  appeal  on  a 
certiorari. 

As  to  the  law  in  England,  no  case  is  cited  specially 
relating  to  certiorari.  The  only  cases  relate  to  peremptory 
mandamus.  ^^  As  at  common  law,  says  Tapping,  on  Man- 
"  damus^  p.  397,  a  writ  of  error  does  not  lie  except  upon 
*'  a  judgment,  or  on  an  award  in  the  nature  of  a  judgment, 
'^  the  words  of  the  writ  being,  *  Si  judicium,  redditum 
"  5i7,  &c^  '  so  it  was  at  an  earjy  period  held  not  to  lie  to 
"  review  the  decision  or  judgment  of  the  Court  of  B.  R.  on 
^'  the  award  of  peremptory  mandamus^  because  there  was 
"  no  record  on  which  error  could  be  brought,  it  being  a 
"mere  award  oJ  the  writ.  " 

The  reason  given  in  R.  vs.  Trinity,  8  Mod  ,  27,  and  1 
Strange,  526,  is  the  omission  in  the  judgment  of  the  words, 
idea  consideralum  est.  If  we  suppose  in  existence  a  Court 
of  Revision  with  the  powers  naturally  inoident  to  such  a 
Court,  such  reasoning  must  be  considered  very  unsatisfao* 
tory  ;  for  whatever  the  form  adopted,  there  is  a  decisioa 
involving  perhaps  the  most  important  matter  which  can  be 
conceived,  and  that  decision,  it  might  be,  a  ffnal  one.  It  is^ 
possible  the  form  of  the  proceedings  worked  in  a  manner 
which  was  not  intended,  the  absence  of  record  niaking  ai^ 
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-appeal  mipossible.  The  Court  of  B.  R.  issaiftg  prerogative 
writs,  was  moreorer  for  a  long  period  absolutely  the  Couft 
of  last  resort,  the  Court  of  Exchequer^  as  first  created, 
having  been  invested  with  the  powers  of  a  Court  of  error 
•only  in  cases  expressly  limited,  (I)  and  the  jurisdictioa  of 
the  House  of  Lords  being  considered  an  usurpation,  and 
-constantly,  if  not  always,  openly  resisted.  (2) 

In  two  of  the  leading  cases,  (8)  the  Judges  were  inclined 
to  think  error  would  lie,  if  <3osts  had  been  awarded  hj  the 
Court  below. 

The  stals.  9  Ann,  c  20 — 1st  Wm.  4,  c.  21,  having  per- 
mitted the  joinder  of  issue  on  the  return  to  a  writ  of  manr 
ilamus — the  objection  founded  on  the  absence  of  a  formal 
judgment,  and  probably  of  a  record,  disappeared,  and  error 
was  held  to  lie.  In  a  more  recent  statute,  6  and  7  Vic.,€. 
•67,  the  right  to  an  appeal  was  specially  recognized,  even 
it  is  thought  in  cases  of  pereûaptory  mandamuê.  *  But  what- 
ever progress  the  question  seems  to  have  made  in  England, 
a  special  reference  to  the  last  mentioned  statute,  and  to  tbe 
case  of  R.  vs.  Manchester  R.  S  Q.  B.  R.,  p.  528, 'decided  in 
1842,  previous  to  the  passing  of  the  stat.  6  and  7  Vic,  c.67, 
«nust  produce  the  conviction  that  the  question  has  not  yet 
been  considered  in  England  in  all  its  relations,  and  that 
much  remains  to  -be  done  before  it  is  placed  upon  a  logical 
basis. 

In  the  year  1842,  the  question  received  much  attention 
in  the  United  States,  on  tbe  occasion  of  the  celebrated  Ca- 
nadian case  of  Holmes — who  asserted  the  principle,  that 
Courts  of  revision  of  right  have  the  revision  of  decisions 
rendered  on  prerogative  writs.  Such  was  in  effect  the  view 
taken  by  Judge  Story,  Chief-Justice  Taney,  and  two  other 
Judges  of  the  Supreme  Court  of  the  United  States,  and  it 
was  the  means  of  saving  Holmes'  life.  (4) 

(1)  3  Stopben's  Com.,  p.  419. 

(2)  2  Chitty'B  Practice,  p.  585, 

(3)  Deao  vs.  Dowgatt  P.  Wmi.,  348,  and  Bean  Dnnblii  tb.  Eing—I  Bio.,  P.  C 

^li)  Tbe  oiM  IB  taVLj  xeported  in  14  Peters,  p«  i40. 
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It  is  upon  a  coirsideratfon  of  ali  that  can  be  said  on  the 
subject  that  Chief-Justice  Redfield  seems  to  have  arrived  at 
the  very  natural  and  reasonable  conclusion  that  where  the 
Court  having  jurisdiction  to  award  the  writ  is  not  the  Court 
of  last  resort,  its  judgments  are  révisable.  (I) 

It  must  be  obvious  that  to  establish  that  error  lies  in  the 
case  of  mandamus^  is  to  establish  that  it  lies  in  the  case  of 
ail  prerogative  writs.  By  the  wril  of  certiorari^  the  Court 
exercising  the  superintending  jurisdiction  controls  the  in- 
ferior jurisdictions,  as  it  controls  them  by  the  writ  of  man- 
damus.  The  essence  of  both  writ«  is  the  same — only  that 
in  practice  mandamus  is  used  to  set  a  jurisdiction  in  motion^ 
and  the  certiorari^  in  general,  to  correct  its  judgments.  But 
in  practice  the  two  writs  are  oftea  merged,  certiorari  be- 
coming mandamus  and  vicewersa,  vide  an  instance  in  Red- 
field  on  Railways,  p.  469. —  Vide  also  on  the  identity  of 
nature  of  certiorari  and  mandamus,  &  Stephen's  Com.^  p» 
405.  (2) 

If  the  views  above  expressed  be  concurred  in  it  could 
not  be  considered  strange  that  «while  the  proceedings  in 
error,  on  mandamus  and  habeas  corpus  remained  in  such  an 
unsatisfactory  position,  uo  proceeding»  in  error  should  have 
been  attempted  in  certiorari,  with  which  are  seldom  con- 
nected matters  of  great  importance. 

So  much  for  the  law  in  England.  But  whatevev  doubt,  if 
any  could  exist  there,  none  under  the  constitution  of  our 
Court  of  appeals  can  exist  here.  (3).  The  language  used 
is  in^mensurably  stronger  than  that  used  in  the  Statutes 
creating  Courts  of  Error  in  England,  or  the  United  States  ; 
and  moreover  an  appeal  under  the  last  mentioned  section 
is  given  from  any  judgment  in  all  cases  where  the  matter 
in  dispute  exceeds  £%0  sterling  ;  attention  is  particularly 
called  to  the  observations  of  the  judges  already  mentioned 

(1)  Radfield  on  Ridlwsys,  p.  46S. 

[2]  1  Tidd.  397,  et  soq  :^Idem.,  2nd  Yol.  pp.  1134,et  a«q:— 2  CUUy,  pp.  863.  •! 
tM  : — Idem  pp.  218»  ot  aoq.»  and  p.  376. 
[8]  Confc  bUu  L.  0.,  oap.  77,  idea,  i,  5,  23. 
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in  the  case  of  Holmes^  on  the  question  whether  the  Word 

9uit  wad  sufficiently  broad  to  cover  a  writ  of  prohibition.  (I) 

With  regard  to  the  effect  of  sec.  16,  cap.  88.,  Cons.  Stat. 
L.  C,  it  is  net  apprehepded  it  could  give  rise  to  much  diffi- 
culty. If  the  appellants  have  not  the  right  of  appeal  aliunde, 
this  Statute  does  not  give  it  to  them.  Bui  if  they  have  it, 
this  Stalutç  does  not  take  it  away.  (2) 

With  regard  to  the  last  question,  although  the  judgment 
has  been  rendered  on  the  occasion  of  proceedings  in  a  case 
of  certiorari^  the  appeal  from  that  judgment  cannot  strictly 
be  said  to  be  an  appeal  on  a  certiorari^  The  question  raised 
on  the  appeal  has  nothing  whatever  to  do  with  the  right  of 
the  Superior  Court  to  issue  the  wnt,  or  with  the  expedieacy 
of  issuing  it,  or  wil^i  the  illegality  of  the  proceedings  sought 
to  be  corrected.  All  these  quêtions  are  settled.  The  writ 
has  issued.  The  commissioners  in  compliance  with  its  exi- 
gency, have  relumed  their  proceedings,  and  the  Superior 
Court  has  declared  they  ought  to  be  corrected. 

The  object  of  this  appeal  is  éimply  to  establish  that  the 
Superior  Court  has  the  poWer  to  grant  the  redress  which  it 
declares  ought  to  be  granted  ;  and  that  section  39  and  the 
second  paragraph  of  sec.  19  of  cap.  41,  of  the  Cons  Slat. 
of  L.  C,  have  not  taken  away  the  power  to  give  re- 
dress. Upon  this  point  the  appellants  have  every  confidence 
they  will  be  able  to  convince  this  Court,  and  they  send 
herewith,  a  memorandum  of  the  authorities  upon  which 
they  rely.  But  certainly  the  objections  taken  in  England 
cannot  apply  here — since  there  is  a  formal  judgment  drawn 
up  in  the  ordinary  form,  and  it  carries  costs,  and  there  is 
moreover  a  record,  since  it  has'  been  transmitted  and  it  is 
now  before  this  Court. 

MoNDELST,  Juge. — Je  ne  comprends  pa»  comment  il  se 
pourrait  faire  qu'il  y  eût  lieu  à  un  app^l  à  cette  Cour,  d'un 
jugement  rendu  par  la  Cour  Supérieure  sur  un  Certiorari^ 
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Holmes  vs.  Jennisson,  14  Peton*  Rop.,  p,  666» 
DwuTii>  p«  673. 
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La  Conr  Supérieure  a,  à  l'égard  de8t0riùs  de  prérogative, 
et  de  la  surveillance  inhérente  à  sa  constitution,  sur  tous  les 
tribunaux  inférieurs,  la  même  jurisdiction  que  la  Cour 
du  Banc  de  la  Reine,  en  Angleterre, ^laquelle  est  une  Cour 
de  première  instance. 

Il  n^en  est  pas  ainsi  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  en 
Canada,  dont  le  nom  est  une  anomalie,  qui  n'eût  pas  existé 
si,  comme  à  Madyas,  Bombay,  Calcutta,  Ceylan,  Hong- 
Kong,  à  la  Nouvelle-Zélande,  dans  la  Terre  de  Van- 
Diemen,  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  à  la  Jamaïque, 
dans  les  provinces  du  Nouveau-Brunswick,  de  la  Nouvelle-' 
Ecosse,  de  Terreneuve,  dans  toutes  les  Colonies  An- 
glaises enfin,  à  l'exception  de  l'Isle  de  Jersey,  où  la  Cour 
en  dernier  ressort,  porte  le  nom  de  Cour  Royale  de  l'Isle  de 
Jersey,  (Royal  Court  of  the  Island  of  Jersey,)  et  du  Haut  el 
du  Ba'^-Canada, — on  eût  appelé  notre  Cour  du  Banc  de  la 
Reine  *' Cour  Suprême,"  en  lui  attribuant,  en  même  tems, 
cela  va  sans  dire,  une  jurisdiction  appellative.  Eu  Canada, 
la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  en  matières  civiles,  n'a  au- 
cunement la  surveillance  des  tribunaux  inférieurs.  Sa  ju- 
risdiction est  appellative,  voilà  tout.  Quant  aux  writs  de 
prérogative,  elle  n'a  d'autre  jurisdiction,  dans  leur  exercice, 
que  relativement  à  Vhabeas  corpus. 

Si  Poir  prétendait  que  la  Cour  Supérieure,  en  s'occupant, 
comme  elle  l'a  fait,  de  la  matière  qui  lui  était  soumise,  a 
excédé  sa  jurisdiction,  la  seule  conclusion  à  en  tirer,  c'est 
que  son  jugement  serait  une  nullité  ;  il  n'y  aurait  pas  de 
jugement — et  alors,  il  y  aurait  encore  bien  moins  un  droit 
d'appel  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  en  Canada. 

Je  pense,  donc,  que  l'appelant  doit  être  éconduit  de  celte 
Cour,  avec  dépens,  c'est-à-dire,  que  la  motion  des  intimés 
pour  faire  mettre"  au  néant  le  larii  d'appel,  doit  être  ac- 
cordée, avec  dépens. 

Badglkt,  Justice. — Under  the  seigniorial  acts,  schedules 
prepared  by  commissioners  are  subject  to  revision  by  a 
Court   composed   of  three   commissioners,    extsluding  xhe 
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schedule  commissioner,  the  decision  of  any  two  of  whcMxi 
shall  be  final.  (1) 

For  this  purpose  of  revision  that  Court  shall  hear,  try  and 
determine  the  matters  alleged  in  the  petition  for  revisioa 
(sec.  22)  and  may  award  costs,  (sec.  23). 

The  place  of  the  sittings  for  the  Court  are  fixed  by  sec.  24. 

And  this  Court  of  revision  is  authorized  to  decide,  of 
itself,  points  not  settled  by  the  special  sçigniorial  Court.- ^ 
(sec.  25). 

The  commissioners  thus  acting  in  revision  are  therefore 
constituted  a  Court,  having  the  attributes  thereof  as  above. 

By  Con.  Stat.  L.  C,  cap.  78,*  sec.  4,  the  Superior  Court 
for  Lower  Canada  has  the  power  following  :  "  Excepting 
the  Court  of  Queen's  Bench,  all  Courts  and  magistrates, 
and  all  other  persons,  and  bodies  politic  and  corporate  with- 
in Lower  Canada,  shall  be  subject  to  the  superintending  and 
reforming  power,  order  and  control  of  the  Superior  Court 
and  of  the  Judges  thereof,  in  such  sort,  manner  and  form 
as  by  law  provided  ;  "  and  the  Superior  Court  is  sub- 
stituted in  effect  for  the  Court  of  Queen's  Bench  abolished 
by  the  12  Vic.  c.  38,  and  endowed  with  all  its  superin- 
tending and  reforming  power. 

The  attributes  of  the  Superior  Court  are  therefore  in  this 
respect  extremely  general  and  very  large  over  all  inferior 
Courts,  but  mention  is  not  made  or  specified  of  its  particu- 
lar constituents  or  of  its  mode  of  application  of  its  superin- 
tending power,  and  diftering  from  the  more  limited  power  of 
this  character  conferred  upon  the  Circuit  Court  by  ch.  79, 
sec.  3,  sub-sec.  2,  which  gives  to  the  latter  a  concurrence  of 
jurisdiction  with  the  former  for  the  issuing  of  writs  of  cer- 
tiorari  relative  to  proceedings  had  before  Justices  of  the 
peace  and  Commissioners  of  small  causes.  '  In  the  Circuit 
Court,  therefore,  the  superintending  jurisdiction  is  specified 
and  limited,  and  the  mode  of  operating  it  by  certiorari 
is  settled. 


(1)  Con.  Stat.  II.  0.»  0»p.  41,  MC.  19,  inb-NOf.  1«S,  3,  pp.  409, 410. 
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Now  the  seigniorial  statutes  provide  that  the  judgment  of 
revision  shall  be  final  ;  but  this  provision  of  finality  does 
not  take  away  or  control  the  superintending  power  of  the 
Superior  Court,  and  beside  this,  speaking  for  myself  as  to 
the  extent  of  finality,  I  consider  it  a  restricted  one,  because, 
taken  in  connection  with  the  peculiar  and  exceptional  ju- 
risdiction attributed  to  the  commissioners,  the  finality 
appears  to  me  to  be  personal  as  regards  them  and  their  ac- 
tion. But  be  that  as  it  may,  that  Court  is  unquestionably 
subject  to  the  superintending  power  of  the  Superior  Court. 

The  question  remains,  how  that  .power  of  the  Superior 
Court  is  to  be  applied  in  this  case.  The  question  is  solved 
by  the  parties  themselves  by  the  issue  of  a  writ  of  certiorari  ; 
and  the  right  to  use  that  writ  appears  to  me  to  be  entirely 
undeniable,  because  it  is  a  beneficial  writ  for  the  subject, 
and  in  general  cannot  be  taken  away  without  express  words 
^  in  the  statute.  The  seigniorial  statute  contains  no  such 
words,  and  hence  the  writ  o{  certiorari^  issued  herein,  and 
which  is  a  legitimate  means  of  enforcing  the  reforming 
power  of  the  Superior  Court  over  inferior  jurisdictions,  was 
well  issued.  (1) 

In  principle,  certiorari  lies  to  all  Courts  where  the  Supe- 
rior  tribunal  can  administer  the  same  justice  as  the  Court 
below,  and  also,  though  the  cause  cannot  be  determined 
in  the  higher  tribunal,  yet  this  writ  may  be  granted 
if  the  inferior  tribunal  have  no  jurisdiction  over  the  mat- 
ter, or  do  not  proceed  therein  according  to  the  provi- 
sions of  lawj^  hence,  though  the  jurisdiction  of  the 
Superior  Court  is  not  taken  away  expept  as  above,  its  power 
is -limited  Xo  judicial  proceedings^  ^nA  therefore  the  c^/t.vrart 
does  not  go  to  try  the  merits  of  the  question,  but  to  see 
whether  a  limited  jurisdiction  has  exceeded  its  bounds  and 
has  not  acted  in  conformity  with  the  law.  It  is  therefore 
rnore  beneficial  than  a  habeas  corpus^  jsvhich  only  removes  the 
plaint,  the  certiorari  brings  up  all  the  proceedings  of  the 
inferior  Court  for  examination  and  for  comparison  of  its 

[1]  1  BL  ft.  S3i  :— 2  Burr.  1040  :-^  Petendoff,  153. 
30 
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proceedings  with  the  law  of  its  action.  The  certiorari  doe» 
not  take  away  the  jurisdiction  of  the  Inferior  Court  ;  and 
that  power,  consequently,  (1)  of  Superior  Courts  of  record, 
to  inspect  proceedings  of  Inferior  Courts,  and  enable  them  to 
set  aside  the  whole  or  part  of  the  proceedings  of  those 
Courts  had  beyond  their  power  or  contrary  to  their  duty  or 
authority,  and  if  partial,  to  leave  the  remaining  part  un- 
touched, clearly  exists. 

Now  assuming  the  legality  of  the  principles  above  stated, 
the  test  of  the  jurisdiction  in  this  case  is,  whether  the  Court 
of  the  Commissioners  had  or  had  not  power  to  revise  and  did 
revise  in  conformity  with  the  law  ;  not  whether  the  conclu- 
sions of  that  Court  were  true  or  false,  legal  or  illegal; 
therefore,  in  this  sense,  and  in  this  case,  it  is  unquestiooable 
that  the  Court  of  the  commissioners  had  jurisdiction. 

It  appears  that  the  Superior  Court,  by  its  judgment  upon 
the  certiorari^  has  undertaken  to  pass  *upon  the  proceedings' 
of  the  Commis$ion*er  in  the  preparation  of  the  schedule, 
which  was  revised  by  the  judgment  of  revision  complained 
of,  as  well  as  upon  that  judgment  of  revision.  It  would 
seem  that  the  judgment  of  the  Superior  Court  upon  the 
Commissioner's  proceedings  in  the  preparation  of  the  sche- 
dules is  questionable,  but  that  judgment  upon  the  judgment 
of  revision,  whether  correct  or  not  in  part,  must  stand  un- 
disturbed by  the  Court,  because  being  a  judgment  on  Cff- 
tioran  this  Court  has  no  authority  to  entertain  an  appeal 
thereupon. 

Whatever  are  the  legal  attributes  of  this  Court  in  ordinary 
cases  submitted  to  it,  proceedings  upon  certiorari  are  sub- 
jected to  and  governed  by  express  enactments  which  con- 
trol this  Court  in  such  proceedings. 

By  Con.  Stat.  L.  C,  cap.  89,  proceedings  upon  writs  of  pro- 
hibition, certiorari  and jscire  facias  are  provided  for  and  regu- 
lated, and  by  the  6th  section,  it  is  enacted,  that:  "  Appeals 
from  final  judgments  rendered  under  the  Act,  except  in  cases 
o{  certiorari^  are  provided  for  by  chapter  eighty  eight.  " 

[1]  1  Ld.  Raym.,  213  :— 5  Peteradofi;  162. 
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By  cap.  88^  sec.  17,  it  is  enacted  :  "  That  an  appeal  shall 
lie  to  the  Court  of  Queen*s  Bench  sitting  in  appeal,  from 
all  final  judgments  rendered  by  the  Superior  Court,  in 
all  cases  provided  for  by  this  Act,  and  chapter  89,  of 
these  Consolidated  Statutes,  except  ccues  of  certiorari.  " 

It  is  true  in  principle  that  error  in  point  of  law  in  giving 
judgment  can  only  be  avoided  by  an  appeal,  but  it  is 
equally  true  that  when  that  appeal  is  prevented  clearly  by 
statute,  the  error,  if  it  be  one  upon  the  certiorari^  must  stand. 

Now  the  words  of  the  statutes  as  above  are  clear  and 
precise,  and  render  it  imperative  upon  this  Court  to  declare 
that  the  statutory  exception  as  to  appeals  to  this  Court,  pre- 
vents the  judgment  of  the  Superior  Court  upon  the  certiorari 
in  this  cause,  from  being  brought  within  its  appellate  juris- 
diction for  any  proceeding  whatever,  and  particularly  by  a 
writ  of  appeal,  which  cannot  therefore  be  sustained. 

Mjbredith,  Justice. — The  Provincial  Court  of  Appeals, 
in  the  case  gf  Coffin  appellant  and  Oingras  respondent,  (1) 
allowed  an  appeal  from  a  judgment  upon  a  writ  of  certio- 
rari ;  but  subsequently  the  same  Court  held  that  there  can- 
not be  an  appeal  in  such  case.  (2) 

The  latter  decision  seems  to  me  to  be  justified  by  the 
statute  defining  the  powers  of  this  Court,  (S)  and  also  by 
the  statute  determining  the  powers  of  the  Superior  Court 
with  respect  to  inferior  jurisdictions.  (4) 

The  matter  in  controversy  in  this  cause  is  as  to  whether 
the  seigniorial  commissioners  exceeded  their  jurisdiction. 
There  is  not  any  sum  of  money,  or  property  of  any  kind, 
in  dispute  between  the  parties  before  us  ;  and  therefore  the 
case  does  not  seem  to  come  within  any  of  the  ^  categories 

PJ  Stuart's  Rep.,  560. 

(2)  Basin  et  Crevier,  3  Rev.  de  Leg.,  p.  401.  "  Lea  intimés  firent  motion  que  le 
"  bref  d'appel  fût  déclaré  nul,  et  l'ap^l  mis  an  néant,  sor  le  principe  que  la 
"  Cour.  d'2ijp{>el  n'avait  aucune  jurisdiction  pour  réviser  un  jugement  rendu  dans  la 
**  Cour  Inférieure  sur  etiiiorart.-'La  Cour  est  unanime  à  déclarer  cette  prétention 
"  f<mdée,  et  déboute  l'appel  avec  dépens. — Présents,  Sir  James  Stuart,  MM.  Bowen, 
««  J.  Stewart,  L.  Panet,  P.  Panet,  Bédurd. 

(3)  Con.  Stat.  L,  C,  cap.  7T,  sec.  23. 

(4)  Con.  sut   L.  C,  cap.  78,  sec.  4. 
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mentioned  in  the  28rd  section  of  chap.  77,  of  the  GoA' 
solidated  Statutes  of  Lower  Canada,  which  declares  in 
what  caseR  an  appeal  is  allowed  from  the  judgments  of  the 
Superior  Court,  (5) 

When,  in  addition  to  the  provisions  of.  law  already 
referred  to,  we  bear  in  mind  that  by  the  17lh  section  of 
chapter  88,  of  the  Consolidated  Statutes  of  Lower  Canada, 
it  is  declared  th^t  an  appeal  shall  lie  to  thig  Court  from  all 
final  judgments  rendered  by  the  Superior  Court,  in  all  cases 
provided  for  by  that  act,  and  by*the  chapter  89,  of  the  Con- 
solidated Statutes  of  Lower  Canada,  ^^exCeptin  cases  of  ceriio- 
rariy^^  and  certain  other  excepted  cases,  it  seems  to  me  that 
it  cannot  have  been  the  intention  of  the  Legislature,  either 
when  they  defined  the  jurisdiction  of  this  Court,  or  when 
they  determined  the  rights  of  the  Superior  Court  with  res- 
pect to  subordinate  jurisdictions,  or  when  they  framed  the 
other  provisions  of  law  already  referred  to,  to  give  a  right 
of  appeal  to  this  Court,  from  judgments  of  the  Superior 
Court  in  cases  of  certiorari;  and  I  am  therefore  of  opinion 
that,  in  conformity  with  the  judgnAent  of  this  Court  in  the 
case  of  Bazin  vs.  Crevier,  we  ought  to  bold  that,  according 
to  the  law  of  Lower  Canada,  there  is  no  appeal  in  such  cases. 

Whether  there  ought  not  to  be  a  right  of  appeal,  in  some 
cases  of  rer/torart,  is  a  matter  which,  it  appears  to  mè,  is 
well  deserving  of  the  consideration  of  the  Legislature. 

The  Court,  &c. — Considering  that  the  law  does  not  allow 
an  Appeal  to  this  Court  fronfi  judgments  rendered  by  the 
Superior  Court  on  writs  of  certiorari  issued  out  of  this  said 
Court,  the  motion  of  the  said  attorney  general  for  the 
quashing  and  rejection  of  the  writ  of  Appeal  issued  in  this 
cause,  is  granted,  and  the  said  writ  of  Appeal  is  quashed 
and  rejected. 

Barnard,  pour  les  a.ppelant8. 

PoMiNviLLs,  pour  les  intimés. 

DoRioN,  W.,  pour  le  procareur-général. 

m  Seeutothif  pointaiigyTB.ang7,lL.aB0p.,  Î74»  «ad  IiMpénMt  fi.  11- 
\m,  note  1,  Mme  PH** 
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DISTRICT    OF    QUEBEC. 


QUEEN'S  BENCH,  )* 
Appeal.  SiDK.       \ 

Before  : — Duyal,    Chief-Justice,    Meredith,    Drummond, 
MoNDELET  and  Badgley,   Jusiices. 

The  Grand  Trunk  Railway  Company  of 

Canada • Appellants^ 

and 
Mitille  dit  Deschêne • • •  Respondent. 


Held  : — ^lo.  That  a  railway  Ck>mpaD7 
U  responsible  for  damages  suffered  oy  a 
party,  in  eonseqoenoe  of  the  cutting  of 
oertain  line  ditoiies  by  the  Company  in 
the  bnilding  of  their  road  ;  whioH  fine  dit- 
ches serred  to  carry  away  the  waters,  the 
•wrpLut  waters  being  thereby  made  to 
flow  into  a  water  course  upon  the  land  of 
the  plaintiff,  which  land,  in  consequence  of 
the  insnffleienoy  of  the  water  course  to 
cany  of  such  nur^%u  waters,  was  inun- 
dated. 

2o.  That,  in  such  ease,  the  rule  of  law 
which  says  :  "That  he  who  in  the  construc- 
■<tlon  of  any  work  upon  his  property, 
"  uses  his  right  without  yiolating  any  law, 
**  or  i^ge,  or  title,  or  contrary  poeses- 
**  sion,  is  not  held  for  the  damage  resnlt- 
<«  ing  therefirom  ;  "  is  not  applicable. 


min  de  fer  est  responsable  âes  dommages 
soufferts  par  un  individu,  en  raison  de  ce 
a  ue  par  la  construction  de  son  chemin,  la 
Compagnie  a  coupé  oertains  fossés  de 
ligne  qui  serrfûent  auparavant  à  Técou- 
lement  des  eaux,  et  a  par  cela  porté  le 
surplus  des  eaux  dans  un  cours  d^eau  sur 
la  terre  du  demandeur,  laquelle,  par  Tin- 
suffisance  de  tel  cours  d'eau  à  porter  le 
surplus  de  ces  eaux,  a  été  inondée. 

2o.  Qu'en  pareil  cas,  la  règle  de  droit 
qui  dit  que  :  "  Celui  qui,  faisant  un  nouvel 
"œuvre  sur  sa  propriété,  use  de  son 
**  droit  sans  blesser,  ni  loi,  ni  usage,  ni 
«  titre,  ni  possession  contraire,  n'est  pas 
«  tenu  du  dommage  qui  pourra  arriver;  " 
n'est  pas  applicable. 


Judgment  rendered  the  16  th  September,  1864. 


The  action  was  brought  for  the  recovery  of  the  sum  of 
forty-five  pounds,  damages  alleged  to  have  been  suffered  by 
the  plaintiff,  by  reason  of  his  land  having  been  overflowed, 
in  consequence  of  the  neglect  of  the  appellants  to  keejJ 
the  ditches  on  each  side  of  the  railway  of  the  company  in 
proper  order.. 

The  plaintiff  alleged  that  by  deed  of  sale,  executed  at  St. 
Roch  des  Aulnets,  before  Michaud,  notary,  9th  April,  1858, 
he  sold  to  the  defendants  a  piece  of  land,  described  as 
follows  :  "  La  dite  pièce  ou  portioh  de  terre,  étant  partie 
d'une  terre  ou  plus  grande  étendue  de  terrain  appartenant 
au  demandeur,  située  au  même  lieu  et  bornée  en  front  par 
le  fleuve  St.  Laurent,  en  profondeur  par  François  Miville, 
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et  le  second  rang,  d'un  côté  par  François  Miville  et  Epbrem 
Hudon,  et  de  l'autre  côté  par  Augustin  Miville.  " 

That  the  sale  was  made  for  the  sum  of  thirteen  pounds 
one  shilling  and  eleven  pence  half-penny,  and  ^^  à  la  charge 
par  la  dite  compagnie  de  faire  ériger  à  ses  frais  et  dépens, 
chaque  côté  du  chemin  à  lisses  sur  la  dite  terre,  une  bonne 
clôture,  devant  être  entretenue  par  la  dite  compagnie  dé- 
fenderesse ;  de  fournir  au  demandeur  un  passage  convenable 
tel  que  voulu  par  la  loi,  pour  communiquer  d'une  partie  à 
l'autre  de  la  dite  terre  à  son  besoin,  et  en  outre  d'entretenir 
le  dit  |)assage  ainsi  que  tout  cours  d'eau  qui  pourront  s'y 
rencontrer,  et  qu'elle  serait  sujette  à  tous  les  règlements  mu- 
nicipaux relativement  à  iceux.  " 

That  in  the  place  where  the  railway  passed  upon  his 
properly,  it  separated  the  said  property  in  two  portions 
nearly  equal,  the  ground  there  lying  low,  and  that  by  the 
negligence  of  the  defendants  to  keep  up  the  ditches  which 
receive  the  waters  which  flow  on  each  side  of  the  said 
railway,  the  plaintiff  had  suffered  and  suffers  continual 
damages  by  the  overflowing  of  the  waters  upon  the  land  of 
him  the  plaintiff. 

The  defendants  pleaded  a  simple  dénégation,  and  issue 
was  joined  by  a  general  replication. 

The  parties  having  gone  to  proof,  the  following  judgment 
was  rendered  : 

"  La  Cour,  etc. — Considérant  que  le  demandeur  a  souffert 
"  des  dommages  par  le  débordement  des  eaux  des  canaux 
"  ou  fossés  de  la  dite  défenderesse  vis-à-vis  la  teire  du  dît 
"  demandeur,  et  par  le  fait  de  la  dite  défenderesse,  tel 
"  qu'allégué  dans  la  déclaration  en  cette  cause,  lesquelles 
"  eaux  ont  couvert  de  temps  à  autre  une  partie  de  la  dite 
"  terre,  et  notamment  dans  le  cours  de  Pété  et  l'automne 
"  mil  huit  cent  soixante,*  condamne  la  dite  défenderesse  à 
"  payer  au  dit  demandeur  la  somme  de  douze  louis  courant, 
"  avec  intérêt  du  cinq  de  Janvier,  mil  huit  cent  soixanle-et- 
"  un,  et  les  dépens  de  la  classe  de  la  somme  adjugée.  " 
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LvLiiYRK,  Q.  C,  for  appellants: — The  action  in  this  cause 
was  an  action  of  damages  brought  by  the  respondent  against 
the  appellants.  In  his  declaration  the  respondent  alleged, 
that  he  bad  sold  to  the  appellants  a  certain  piece  of  land  for 
the  purpose  <)f  builiJing  a  railway  upon  it.  The  respondent 
then  alleges  that  in  the  place  where  the  railway  passes  upon 
bis  property,  it  separates  the  said  property  into  two  portions, 
nearly  equal.  That  the  ground  lies  low  there,  and  that  by 
the  negligence  of  the  appellants  to  keep  up  the  ditches 
to  receive  the  waters  which  flow  upon  each  side  of  the 
railway,  the  respondent  had  suffered  and  suffers  damage. 

Now,  upon  referring  to  the  voluminous  evidence  taken 
on  the  part  of  the  respondent,  it  will  be  found  that  there 
is  not  one  word  to  shew,  that  if  the  waters  overflowed  at 
all,  such  overflowing  was  caused  by  the  '^  negligence 
of  the  appellants  to  keep  up  the  ditches  which  receive  the 
waters  which  flow  on  each  side  of  the  said  railway,"  on  the 
contrary,  all  the  witnesses  produced  by  the  respondent  say  : 
that  the  damage  which  was  alleged  to  have  been  suffered 
by  the  respondent  was  so  suffered  by  reason  of  the  line 
ditches  of  the  respondent's  neighbours  having  been 
cat  by  the  building  .of  the  road,  and  the  waters  which 
usually  flowed  through  these  ditches  being  carried  by  the 
lay  of  the  land  there,  to  the  land  of  the  respondent  and  over- 
flowing it  ;  another  reason  given  by  the  respondents  wit- 
nesses is,  that  the  ditches  of  the  company  on  each  side  of  its 
railway,  have  been  made  so  deep,  that  when  their  waters 
rise  as  they  usually  do  in  the  spring  and  fall,  and  after 
heavy  rains,  the  ditches  tap  the  river,  and*  its  waters  even- 
tually find  their  issue  over  the  land  of  the  respondent  which 
it  submerges. 

It  is  clear  that  evidence  of  this  description  does  not  sup- 
port the  allegations  of  the  respondent,  that  it  is  by  the 
negligence  of  the  appellants  to  keep  up  their  ditches  that 
the  respondent  has  suffered  damages;  in  one  word,  the  proof 
does  not  quadrate  with  the  allegations. 
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With  respect  to  the  law  of  the  case,  assuming  for  a  mo- 
ment that  the  respondent  has  fully  made  out  his  allegation» 
in  evidence,  it  is  respectfully  submitted  on  the  part  of  the 
appellants  that,  even  supposing  that  this  low  lai^  has  been 
flooded  by  the  building  of  the  railway,  they  are  not  liable 
in  damages  if  they  have  done  no  more  than  was  absolutely 
necessary  for  the  building  of  their  road — the  sale  by  the 
respondent  to  the  appellants  of  the  ground  necessaiy  for  the 
building  of  the  railway,  shows  for  what  purpose  the  land 
was  sold  by  the  respondent  and  acquired  by  the  appellants — 
the  respondent  therefore  knew  that  the  appellants  were 
purchasing  for  the  building  of  their  railway  The  rule  of 
law  in  matters  of  this  kind  is  distinctly  stated  by  some  of 
the  most  esteemed  authors  (1). 

(1)  Mais,  pour  qn'im  honune  pniue  étn  responsable  do  mal  dont  il  est  U  eaas», 
il  faut  qu'Û  y  ait  une  faute  dans  son  action  ;  il  faut  qu'il  lui  ait  été  possible»  areo 

plus  de  yigilanoe  sur  lul-mdme,  de  s'en  garantir Partout  oti  un  nomme  nuit  à 

un  antre  par  l'asoendant  d'une  oause  m^eure,  il  est  affranohi  de  la  réparation  ;  il 
a  été  l'instrument  passif,  et  non  pas  la  oause  déterminante  du  malheur  qui  est 
arriré.— 10  Merlin,  Bep.,  vbo.  Quasi-délit,  p.  496. 

Celui  oui,  faisant  un  nouvel  œurre  dans  son  héritage,  use  de  son  droit»  saaa  bles- 
ser, ni  loi,  ni  usage,  ni  titre,  ni  possession  contraire,  n'est  pas  tenu  du  dommage 
qui  pourra  arrirer  ;  par  exemple  si  en  faisant  une  digue  pour  se  garantir  d'un  dé- 
bordement, il  y  exposait  darantage  celui  de  son  voisin,  dans  ce  cas  et  autres  sem- 
blables, les  événements  sont  des  cas  fortuits  et  des  effets  naturels  de  l'état  oti  celui 
qui  fait  des  changements  a  droit  de  mettre  les  choses.  Si  l'ouvrage  qu'un  proprié- 
taire ferait  sur  son  fonds  blessait  ou  quelque  loi  ou  quelque  usaee,  ou  si  c'était  une 
entreprise  contre  un  titre,  ou  contre  une  possession,  le  Voisin  qui  en  souffrirait  quel- 
que dommage,  pourrait  l'empêcher  et  se  faire  indemniser  de  la  perte  çiall  aurait 
soufferte.    Celui  qui  prétend  qu'un  nouvel  œuvre  entrepns  par  son  voisin  lui  faft 


qui  prétend  qu'un  nouvel  œuvre  entrepns  par  son  voisin  lui  faft 
préjudice,  doit  se  pourvoir  devant  le  Juçe,  qui  pourra  faire  défense  de  commencer 
eu  continuer  les  ouvrais,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  jugé  si  cet  ouvrage  doit  être  défendu 
ou  permis.    Merlin,  Kept., — ^vbo.  Dénonciation  de  Nouvel  Œuvre,  pp.  501  et  503. 

On  n'est  même  i>as  censé  en  faute,  en  faisant  ce  que  l'on  était  autorisé  à  onôre 
avoir  le  droit  de  faire. — A  plus  forte  raison,  celui  qui  ne  fait  que  ce  qu'il  a  réellement 
le  droit  de  faire,  celui  qui  n'use  que  de  son  droit,  ne  commet  aucune  faute.  8'il  en 
résulte  quelque  dommage  pour  autrui,  c'est  un  malheur  que  l'auteur  du  fait  n'est 
pas  tenu  de  réparer,  et  qu'il  n'est  même  pas  aux  yeux  de  la  loi,  censé  avoir  eausé. 

Nemo  damnum  faeit,  nm  qui  idfaeU  auod/acerejuê  non  hahef. 

Par  exemple,  en  creusant  un  puits  aans  mon  fonds,  je  détourne  la  souroe  qui  ali- 
mentait le  puits  inférieur  de  mon  voisin.  C'est  un  dommage  qu'il  éprouve,  etqnH 
éprouve  par  mon  fait;  mais  je  ne  suis  point  tenu  de  le  réparer,  paroe  que  je  n'ai 
fait  qu'user  de  mon  droit,  sans  commettre  aucune  faute. 

Il  en  est  encore  de  même  si  je  détourne  la  source,  oapui  atfuœ,  <]^ul  prend  nais- 
sance dans  mon  fonds,  et  dont  les  eaux,  depuis  un  temps  immémorial,  servaient  à 
fertiliser  les  fonds  inférieurs,  ou  même  que  le  propriétaire  de  ces  fonds  avaient  réuniae 
dans  un  canal,  pour  alimenter  un  moulm  qu'il  fait  construire  plus  bas. 

Je  ne  suispomt  obligé  de  réparer  le  dommage,  que  oause  le  détournement  de  ma 
source.    Telle  est  la  loi  de  la  propriété.  11  Touiller,  No.  119,  p.  151. 

NuUu9  videtur  dolofaoere  qui  êuojure  utiiur.    Loi  55,  ffdeÉJ. 

"  Icelui  n'attente  qui  n'use  que  de  son  droit,  "  dit  l'art  107  de  la  Coutume  de 
Bretagne.  C'est  une  maxime  fondée  sur  la  raison  et  universellement  reçue.  «  Celui 
'*  qui  use  de  son  droit  sans  en  excéder  ie»  justes  limites,  n'est  point  tenu  à  réparer  le 
"  dommage  causé  à  un  autre  par  l'exeroico^de  ce  droit."  Coue  prussien.  Ire  part.» 
tit.  6,  no.  86.    Code  prussien,  ioid.,  no.  37. 

11  Touiller,  p.  150,  note.  , 
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Caron,  poar  l'intimé  : — Les  témoins  da  demandeur  se 
sont  tous  accordés  à  prouver  les  faits  suivants  : 

,  La  terre  de  l'intimé,  ainsi  que  les  terres  voisines,  jusqu'à 
la  distance  de  plus  de  quinze  arpents  de  chaque  côté  s'in- 
clinent légèrement  du  sud  vers  le  nord  ;  et  toutes  ces  terres- 
sont  égoutées  par  leurs  fossés  de  lignes,  respectifs,  qui 
coulent  du  sud  vers  le  nord.  Jusqu'au  temps  de  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer,  les  dits  fossés  de  lignes  ont  toujours 
suffit  à  égouter  la  terre  de  l'intimé  et  les  terres  voisines. 
Lors  de  la  construction  du  chemin  de  fer,  l'appelante  a  fait 
creuser  de  chaque  côté  d'icelui,  deux  fossés  ou  canaux  d'en- 
viron dix  pieds  de  largeur,  sur  une  profondeur  de  deux 
pieds  et  demi.  Au  moyen  de  ces  deux  canaux  qui  coupent* 
tous  les  fossés  de  lignes  de  la  terre  de  l'intimé  et  de  celles 
qui  l'avoisinent,  l'appelante  a  changé  le  cours  naturel  de 
l'eau,  sur  les  dites  terres. 

Le  niveau  de  la  terre  de  Pintimé  se  trouvant  un  peu  plus 
bas  que  celui  des  terres  voisines,  Teauqui  avant  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  s'écoulait  par  les  fossés  de  lignes  des 
dites  terres,  prend  maintenant  son  cours  par  les  fossés  ou 
canaux  de  l'appelante  jusqu'à  Tendfoit  où  le  chemin  de  fer 
traverse  la  terre  de  l'intimé.  Rendue  là  cette  eau  n'ayant 
pas  d'issue  du  côté  de  l'est,  oonle  sur  la  terre  de  l'intimé 
vers  le  nord  jusqu'à  la  rivière. 

Dans  les  eaux  un  peu  abondantes,  une  grande  partie  de 
l'eau  de  la  dite  rivière,  au  lieu  de  suivre  son  cours  ordinaire 
à  l'endroit  où  elle  traverse  le  chemin  de  fer,  coule  dans  les 
dits  fossés  ou  canaux  de  l'appelante  vers  Test,  jusque  sur 
la  terre  de  l'intimé,  sur  laquelle  elle  se  répand  en  coulant 
vers  le  nord. 


Ainsi  donc,  tous  les  actes  qai  ne  sont  point  nuisibles  à  la  société,  et  ^oi  ne  portent 
atteinte  ni  aux  droite  perêowMU,  ni  aoz  droite  réeU  d'antrui,  sontpermis,  et  ne  pen- 
▼ent  être  empêchés  ni  punis,  quand  même  ils  causeraient  quelque  dommage  ou  pré^ 
judioe  à  d'antres  personnes  :  car  remarques  bien  qull  n'y  a  que  les  attentats  à  tettrê 
cf roâ«  qui  raient  aéfendus.  Si,  en  exerçant  les  miens,  sans  en  excéder  les  justes 
limites,  je  cause  à  autrui  du  dommage,  je  ne  suis  point  tenu  de  le  réparer,  parca 
que  je  n'ai  fait  qu'user  de  mon  c&oit,  qu'il  est  lui-même  obligé  de  respeotor. 
Siaru  en  aVons  déjà  tu  des  exemples  tuprà,  no.  119«    Il  Touiller»  îu>.  122,  p.  155. 
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Ces  témoins  prouvent  aussi  que  les  inondations  de  la  dite 
terre  de  l'intimé  dans  le  printemps,  Pété  et  l'automne  1860, 
ont  causé  plus  de  trente  louis  de  dommages  à  l'intimé. 

L'appelante  a  essayé  de  contredire  une  partie  de  cette  • 
preuve  par  des  personnes  étrangères  à  la  localité  en  ques- 
tion, dont  les  témoignages  ne  peuvent  avoir  aucun  poids. 

L'appelante  a  soulevé  la  question  de  droit,  savoir  :  si  elle 
était  responsable  de  dommages  causés  à  l'intimé  en  usant 
de  son  droit  de  construire  un  chemin  de  fer.  Sans  doute 
que  l'intimé  ne  conteste  pas  à  l'appelante  le  droit  d'user  de 
sa  propriété,  mais  pouvait-elle  au  moyen  des  canaux  qu'elle 
a  creusés,  changer  le  cours  naturel  de  Teau  et  inonder  la 
terre  de  l'intimé  ?  Pouvait-elle  aussi  changer  le  cours  ordi- 
naire de  la  rivière  et  conduire  une  partie  de  ses  eaux  jusque 
sur  la  terre  de  l'intimé  sans  être  responsable  des  dom- 
mages? Une  pareille  proposition  n'est  certainement  pas 
«outenable. 

Au  reste  l'acte  d'incorporation  de  la  Compagnie  du  Grand 
Tronc  permet  à  l'appelante  de  construire  un  chemin,  pourvu 
qu'elle  ne  fasse  aucun  dommage  ;  cet  acle  lui  permet  aussi 
de  faire  passer  le  chemin  de  fer  sur  les  rivières,  mais  à  la 
condition  expresse  de  remettre  les  lieux  tels  qu'ils  étaient  * 
auparavant.  (1)  L'Appelante  a  creusé  les  bords  de  la  ri- 
vière et  les  a  laissés  en  cet  état,  ce  qui  a  causé  en  grande 
partie  les  inondations  dont  se  plaint  l'intimé. 

MoNDELST,  Justice: — Had  I  had  to  decide  this  case 
alone,  I  am  inclined  to  say  that  I  would  have  dismissed 
the  action,  inasmuch  as  the  evidence  adduced  by  the  plain- 
tiff and  defendants  is  so  contradictory,  that  the  plaintiff  and 
defendants  should  have  had  the  benefit  of  such  contradic- 
tions, and  the  doubt  consequent  thereupon.  1  am,  there- 
fore, of  opinion  that  the  appellants  sould  be  maintained 
in  their  appeal,  and  the  judgment  of  the  Court  below 
reversed. 


<1)  Stat  Eof.  dn  Oanada,  «hap.'  66,  lee.  9,  par.  5. 
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manner  as  to  drain  the  lands,  through  which  the  line  runs» 
as  effectually  as  they  had  been  drained  before  the  construc- 
tion of  the  road,  by  the  old  water  courses. 

• 

The  evidence  adduced  by  the  company  is  almost  entirely 
of  a  negative  character,  having  no  reference  to  the  time 
when  the  injury  complained  of  occurred,  all  the  appellants' 
witnesses  examined  the  land  only  on  one  and  the  same  oc- 
casion, at  the  request  of  the  offices  of  the  company,  after 
the  action  had  been  brought.  They  know  nothing  about 
the  state  of  the  land  during  the  time  when  the  damages 
are  alleged  to  have  been  occasioned. 

Out  of  the  eleven  witnesses  brought  up  by  the  appellants, 
no  less  than  five  were  employés  of  the  company,  and  tho 
remainder  are  persons  who  resided  at  a  distance  from  the 
respondent's  farm. 

On  the  other  hand,  the  respondent's  witnesses  reside  in 
the  immediate  neighborhood  of  the  farm.  Most  of  them 
were  in  the  habit  of  visiting  it  frequently  during  the  season 
when  the  injury  is  alleged  to  have  been  sustained,  and  are 
unanimous  '  in,  their  opinions,  save  some  difference  in  the 
estimation  of  damages.  They  do  not  appear  to  have  any 
interest  in  the  matter;  and  taking  everything  into  consi- 
deration I  do  not  think  the  weight  which  their  testimony 
should  have  in  the  decision  of  the  case,  has  been  materially 
impaired  by  the  evidence  adduced  on  the  part  of  the  ap- 
pellants.     The  judgment  should  therefore  be  confirmed. 

Meredith,  Justice  :— It  is,  I  think,  proved  that  the  drains 
of  the  Railroad,  during  freshets,  cause  to  some  extent,  an 
accumulation  of  water  on  the  parts  of  the  respondent's  farm 
which  adjoin  the  road.  But  it  is  also  proved  that  the  drains 
on  the  respondents*  farm,  were,  at  the  time  of  the  alleged 
injury,  in  very  bad  order  ;  so  much  so  as  to  make  it  im- 
possible to  8ay,  what  proportion  of  any  damage  actually 
sustained,  is  attributable  to  the  drains  of  the  Railroad. 

Besides  this  the  respondent  ought  to  have  given  notice  to 
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the  appellants  when,  as  he  contends,  he  ascertained,  tha 
the  drains  were  injuring  him;  (1)  and  had  this  been 
done,  the  tnie  extent  and  cause  of  the  damage,  could  have 
been  ascertained. 

No  such  notice  however  was  given  ;  and  the  consequence 
ie  that  it  is  impossible  to  say,  with  any  thing  approaching 
certainty,  tot  what  part  the  Railway  company  ought  to  be 
held  liable. 

I  am  satisfied  however  that  the  sum  of  $50,  awarded  to 
the  respondent,  is  amply  sufficient  to  cover  the  whole  of  his 
loss  ;  and  as,  in  my  opinion,  that  loss  was  mainly  owing  to 
the  natural  situation  and  defective  drainage  of  his  farm,  I 
think  the  appellants  have  reason  to  complain  of  the  whole 
loss  having  been  thrown  upon  them. 

In  this,  as  in  most  cases  of  the  same  kind,  there  is  a  very 
great  discrepancy  between  the  opinions  of  the  plaintiff's 
witnesses,  as  to  the  sum  that  ought  to  be  awarded  to  him,  and 
the  facts  to  which  they  testify  ;  and  in  forming  my  judgment, 
I  need  hardly  say,  I  have  been  guided  by  the  facts  proved, 
and  not  by  the  speculative  opinions  of  the  witnesses,  many 
of  whom  have  made  estimates,  which,  even  upon  the  face  of 
them,  are  utterly  unreasonable. 

^  I  now  pass  from  the  consideration  of  the  facts,  to  the 
questions  of  law  raised  in  this  cause. 

On  the  part  bf  the  appellants  it  bas  been  strenuously  con- 
tended that  if  they  have  done  nothing  more  than  was  neces- 
sary for  the  building  of  the  road,  the  respondent,  even  if 
he  has  sustained  damage,  cannot  make  any  claim  against 
them,  for  having  in  a  proper  manner,  exercised  powers 
conferred  upon  them  by  the  Legislature. 

The  pretensions  of  the  appellants  in  this  respect  are  stated 
in  their  factum  as  follows  : 

^^The  appellants  respectfully  submit,  that  even  supposing 

(1)  See  on  this  laljeot»  Chaie  vi.  New  Tork  Central  Bailwây,  24  Bnibonr*!  Bep.» 
p.  2S5,  cited  in  Bedfleld  on  Reflways,  p.  IH  note  C  :~al9o  Lenintz  Tf.  Yftmenl 
Central  Bailway,  eited  flame  page  and  nolo. 
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that  this  low  land  has  been  flooded  by  the  building  of  the 
railway,  they  are  not  liable  in  damages  if  they  have  done 
no  more  than  was  absolutely  necessary  for  the  building  of 
their  road— the  sale  by  the  respondent  to  the  appellants  of 
the  ground  necessary  for  the  building  of  the  railway,  shows 
for  what  purpose  the  land  was  sold  by  the  respondent  and 
acquired  by  the  appellants — the  respondent  therefore  knew 
that  the  appellants  were  purchasing  for  the  building  of  their 
railway,  and  it  cannot  be  doubted  that  the  amount  asked 
by  the  plaintiff,  and  paid  by  the  defendants,  was  intended 
to  cover  such  damages  as  those  pretended  to  have  been 
suffered  by  the  plaintiff.  '* 

The  point  thus  submitted  is  of  great  •  importance  :  but  1 
do  not  think  the  claim  advanced  by  the  appellants  can  be' 
maintained. 

It  is  doubtless  proved  that  the  appellants  have  not  done 
anything  beyond  what  by  law  they  are  authorized  to  do  ; 
and  consequently  they  cannof  be  treated  as  wrong  doers. 
But  if  it  be  trye,  as  it  is,  that  the  law  empowers  the  ap- 
pellants to  build  the  road,  and  therefore  to  make  the  drains 
necessary  for  the  purposes  of  the  road  ;  it  is  also  true  that 
the  law  requires  that  compensation  shall  be  made  to  the 
owners  and  occupiers  of  land  injuriously  affected  by  the  cpn- 
struction  of  the  Railway. — The  provision  of  our  Railway 
clauses  consolidation  ^ct,  on  this  subject)  is  as  follows  : 
'^  And  compensation  shall  be  made  to  the  owners  and  oc- 
^'  cupiers  of  and  all  other  parties  interested  in  any  such  lands 
'^  so  taken  or  injuriously  affected  by  the  construction  of  the 
"  Railway,  for  the  value  and  for  all  damages  sustained 
"  by  reason  of  such  exercise,  as  regards  such  lands,  of  the 
"  powers  by  this  or  the  special  act,  or  any  act  incorporated 
"  therewith,  vested  in  the  company  ;  and,  except  where 
"  otherwise  provided  by  this  act  or  the  special  act,  the 
^^  amount  of  such  compensation  shall  be  ascertained  and 
"  determined  in  the  manner  provided  by  this  act.  (1) 

(1)  Uand  ISAnot,  Cap.,  61,  8eo.  4»  The  lUilwaj  OImum  OonioUdalioa  Aet  ; 
•Qd  see  Con.,  Stat.  C,  cap.,  66. 
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The  appellants,  however,  say  that  if  the  respondent  really 
has  sustained  any  damage,  he  has  been  compensated  there- 
for, and  they  refer  to  the  deed  of  sale  by  which  the  res- 
pondent sold  to  the  appellants  that  portion  of  bis  farm 
required  for  the  purpose  of  the  Railway.  In  that  deed  it  is 
declared  that  the  price  therein  mentioned  is  : 

"  Pour  le  prix  et  la  valeur  de  la  dite  pièce  ou  portion  de 
'^  terre,  et  pour  le  montant  de  la  compensation  accordée  à 
"  la  dite  partie  de  la  première  part  pour  tous  dommages, 
"  lui  résultants  par  suite  de  l'expropriation  d'icelle  pièce 
"  ou  portion  de  terre,  ^ 

As  a  general  rule,  I  think  it  may  be  said  that  the  com- 
pensation awarded,  or  agreed  upon,  for  land  taken  for  the 
construction  of  a  Railway  ought  to  be  regarded  as  covering, 
^'  all  such  incidental  loss,  inconvenience,  and  damage  as 
**  may  reasonably  be  expected  to  result  from  the  construction 
"  and  use  of  the  road  in  a  legal  and  proper  manner.  "  (1) 
But  it  cannot,  in  the  present  case,  be   presumed  that  the 
responuent,  when  his  land  was  taken,  knew  what  drains 
would  be  made  by  the  Railway  company,  or  how  those 
drains  would  affect  the  remainder  of  his  property.  ,  And  if 
proof  were  wanting  to  show  that  the  damage,  of  which  the 
plaintiff  complains,  was  not  foreseen  and  estimated  when 
a  part  of  his  land  was  taken,  it  would  be  found  in  the  pre- 
tensions of  the  appellants  that  their  drains  do  not  cause  and 
cannot  causCy  either  in  whole,  or  in  part,  the  damage  of  which 
the  respondent  complains.  I  therefore  think  that  if  the  land  of 
the  respondent  is  injuriously  affected  by  the  drains  of  the 
Railroad  company,  the  damages,  claimable  on  that,  account, 
cannot  be  regarded  as  a  part  of  the  damages  for  which  the 
respondent  received  compensation  when  his  land  was  taken. 
In  support  of  this  view^  I  may  refer  to  the  Lancashire  and 
Yorkshire  Railway  Company  vs.  Evans,  (2)  in  which,  ac- 
cording to  the  marginal  abstract,  it  appears  that  '^  a  land 

(1)  RodlMd  OD  Baihrayii  page  15S,  $  74,  p.  164,  No.  6  :— >PIeroe  on  Am.  Rail- 
road  Law,  page  234. 

[2]  Lanoauiie  and  Yorkfhire  Ballroad  Company  tb.  Brans,  19  En.  Law.  and  Iq. 
Kep.  296. 
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**  owner  received,  under  arbitration,  compensation  for  land 
•**and  t»  respect  of  damages  which  might  be  sustained  bg 
**  reason  of  making  a  railway ^^^  and  it  was  held  "  thai  he  was 
^*  not  precluded  irotn  insisting  on  a  further  compensation 
**  for  future  unforeseen  damages  subsequently  sustained." 

In  disposing  of  the  case— Sir  JohnRomilly,  the  Master  of 
the  Rolls,  observed  :  ^Mam  of  opinion  that  the  contract 
"  means  nothing  more  than  this,  we  can  now  ascertain 
^^  what  damage  has  already  been  done,  and  what  in  the 
"  ordinary  working  of  the  line  will  be  the  sort  of  damage 
"  which  will  probably  be  produced  ;  that  damage  is  meant 
^Mo  be  compensated  by  this  contract  ;  but  any  future  ex- 
^^  traordinary  damage  is  not  intended  to  be  included  in 
"  it  »'  (4) 

In  considering  the  english  authorities  on  the  subject,  it  is 
proper  to  bear  in  mind,  that  the  english  ^^  Railwi^  clauses 
consolidation  act  of  1845"  (2)  makes  special  provision  for 
ibe  protection  of  persons  owning  lands  adjmning  Railways, 
with  reject  to  the  drainage  of  such  lands — and  that  no 
special  protective  clauses  are  to  be  found  in  our  statutes  on 
the  same  subject. — It  therefore  follows  that  the  general 
clause,  in  our  law,  securing  the  owners  of  land,  adjoining 
a  Railway,  compensatioh  for  any  damage  to  which  they 
may  be  subjected  by  the  Railway  works,  must  comprise  an 
important  class  of  cases  not  intended  to  be  included  in  the 
general  clauses  of  the  English  Railway  acts  on  the  same 
subject  ^  and  this  may  account  for  our  not  finding  many 
cases  in  the  English  Re,ports  analogous  to  the  present. 

The  appellants  also  contended  at  the  argument  before  us 
that  the  proof  kâ  the  respondent  does  not  quadrate  with  his 
allegations  ;  the  pretension  of  the  appellants  being  that  one 
description  of  negligence  is  alleged  and  another  proved. 

(11  Vide  alio,  Pieroe  on  Am.  RaOnMd  Law,  pago  S30.  Also  16  Ad.  and  BL  K.  8. 
661,  Itawianoe  n.  Bailway  Co  :-^  E«  0.  L.  B.  p.  219,  Brogden  ti.  Ujavi  BaU- 
wajGo. 

(t)  Sm  8  Vie.,  oh.  SO,  mo.  68,alao  mo.  16  of  lamo  aot  :— Appendix  to  Woidfworth 
«n  BaUwajt,  68,  page  176':-4  Sbelfiwd,  Am.  Bd.,  page  678. 
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I  do  not  however  think  that  this  objection  could  have  been 
maintained,  even  if  taken  in  due  season.  But,  be  this  as  it 
may,  the  evidence  of  record  has  been  adduced  without  ob- 
jection, and  there  certainly  is  not  such  a  variance  between 
the  allegations  and  the  proof  as  to  make  the  evidence  so 
taken  valueless. 

Upon  the  whole  I  would  give  the  respondent  a  sum  suffi- 
cient to  show  that  we  admit  his  right  of  action  ;  but  I  think 
£12  0  0,  is  considerably  more  than  the  defendants  ought  to 
have  been  condemned  to  pay — because,  as  already  observed, 
the  damage  of  which  the  respondent  complains  is  attribu- 
table, partly  to  the  natural  situation  of  his  own  land,  and 
partly  to  his  own  negligence. 

There  are  many  cases  in  which  the  judgment  of  the  Su- 
perior Court  ought  not  to  be  disturbed  on  account  of  a  sum 
so  small,  as  that,  in  respect  of  which,  I  think  the  judgment 
now  before  us,  ought  to  be  modified  ;  but  it  seems  to  me 
that  by  the  judgment  now  in  question,  the  appellants  are 
made  to  pay  at  a  high  rate  for  the  whole  of  damages, 
the  greater  part  of  which  is  attributable  to  the  negligence 
of  the  respondent,  and  the  situation  of  his  land — and,  besides 
this,  the  present  is  one  of  a  class  of  cases  in  which  I  deem 
it  of  special  importance  that  the  opinions  of  the  Court  should 
not  be  misunderstood. 

On  my  part  I  desire  the  appellants  to  know,  that  the  legal 
pretensions  advanced  by  them  in  this  cause  cannot  be 
maintained  ;  and,  on  the  contrary,  that  they  are  liable  fo  pay 
for  damiages  such  as  those  complained  of  in  the  plaintiiTs 
declaration,  when  really  caused  by  their  works  ;  but  at  the 
same  time,  I  feel  we  ought  not  to  encourage  land  owners 
to  neglect  their  drains,  and  then  when  they  suffer  damage 
from  their  own  negligence,  to  seek,  by  litigation,  to  throw 
the  loss  upon  others.  The  judgment  of  the  Court  below  in 
my  opinion,  does,  in  effect,  hold  out  such  encouragement^ 
and  therefore,  I  think,  ought  not  to  be  confirmed  without 
modification. 

ai 
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Considérant  qu'il  n'y  a  pas  mal  jugé  dans  le  jugenlent 
tendu  par  la  Cour  de  Circuit,  siégeant  à  St.  Jean-Port-Joly, 
comté  de  l'Islet,  district  de  Monlmagûy,  le  3me  jour  d'oc- 
tobre 1862,  et  dont  est  appel  ;  confirme  le  dit  jugement,  avec 
dépens,  etc. 

Dissentiendbus^  PHon.  M.  le  Juge  Meredith  et  PHon.  M* 
le  Juge  Mondelet. 

Lelieyre,  Q.  C,  for  appelJantSé 

Caron,  for  respondent. 


^^A^peLS^^'    j  district  of  MONTREAL 

Before  :  —  Dutal,    Chief-Justice,  Mondelet,  Berthslot 
and   Monk,  Justices. 


The  Bank  of  Montreal  . 


and 


Appellants. 


McDoNELL  et  àL., • • Respondent. 


Held: — lo.  That  by  the  appointment 
nnder  a  will,  of  a  person  namea  as  "  re- 
«idnary  legatee,  "  saoh  legatee  is  selnd 
of  the  estate  of  the  testator  after  the 
death  of  his  ezeeutors,  and  is  entitled  to 
reoover  Bank  Stock  held  in  the  name  of 
the  deceased  ezeontors,  and  also  the 
,  diyidends  on  snch  stock. 

2o.  That  such  residwy  legatee  is 
entifled  to  a  judgment  forae  transmission' 
of  the  shares,  notwithstanding  the  17th 
section  of  the  19  Vio.,  cap.  76,  the  legatee 
haying  made  a  declaration  «ftransmusion 
"  as  heiress  at  law,  daughter  and  nni- 
"  rersal  legatee  "  of  her  faitfaer,  and  as 
haying  from  the  death  of  the  executors 
the  «further  executorship"  of  the  will. 

3o.  That  under  the  9tn  olause  of  the 
will  in  question,  the  plaintiif  must  be 
held  as  haying  not  merely  a  life  ûtierut 
in  the  estate,  but  as  Tested  intfa  the  right 
of  property  therein. 


Jugé  : — lo.  Que  par  l'institution  en  yertu 
d'un  testament  d'une  personne  comme  lé- 
gataire  résiduaire,  telle  légataire  est  saisis 
de  la  succession  du  testateur  après  le 
décès  de  ses  exécuteurs,  et  a  le  droit  de 
recouyrer  des  actions  de  Banque  tenues 
aux  noms  des  exécuteurs  déeédés,  ainsi 
que  les  diyidendes  sur  telles  actions. 

2o.  Que  telle  légataire  résiduaire  a  droit 
d'obtenir  Jugement  pour  la  transmission 
de  telles  actions,  nonoljstant  la  17me  sec- 
tion de  la  19  Vie.,  chap.  76,  la  légatalrs 
ayant  fait  une  déclaration,  "  comme  hé- 
ritière, fille  et  légataire  uniyerselle  "  de 
son  père,  et  comme  étant  en  possesûon  de- 
puis le  décès  des  dits  exécuteurs  de  l'exé- 
cution ultérieure  du  testament 

So.  Qu'en  yertu  de  la  9me  clause  du 
testament  en  queslicn.  In  demanderssse 
deyait  être  considérée  comme  ayant  non- 
seulement  un  droit  d'usufruit  dans  la  sue- 
cession,  mais  aussi  un  droit  de  propriété 
en  icelle. 


Judgment  rendered  the  9tii  March,  1864. 


This  was  an  action   bionght  t^    Ann  McDonell,  the 
'daaghter,  and  Ann  Cameron,  the  widow  of  the  late  Allan 
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McDonell,  to  compel  the  transmission  to  A.nn  McDonell  of 
fifty-three  shares  of  stock  in  the  Bank  of  Montreal,  standing 
in  the  Bank  Register  in  the  names  of  Sir  George  Simpson 
and  Dancan  Flnlayson,  executors  of  the  will  of  Allan 
McDonell,  and  for  the  amounts  of  dividends  payable  on  the 
Isl  December,  1862. 

By  the  last  will  of  Allan  McDonell,  dated  Slst  May, 
1859,  (with  a  codicil  of  Slst  May,  1859,  which  does  not 
aflfecl  the  present  case)  the  testator  directed  his  debts  to 
be  paid,  made  several  special  legacies,  and  bequeathed 
to  his  wife,  during  her  life,  an  annuity  of  two  hundred 
pounds,  to  be  secured  out  of  the  residue  of  his  estate, 
and  further  the  right  to  occupy  during  her  life  the  house 
in  which  he  lived,  situate  on  the  mount^n  in  the  city  of 
Montreal.     He  then  went  on  to  will  as  follows  : 

^  Ninth. — I  will  and  bequeath  the  said  house,  lands  and 
premises,  in  the  said  City  of  Montreal,  and  also  all  my 
houseiiold  furniture,  plate,  plated-ware,  horses  and  carriages 
(subject,  nevertheless;  to  the  bequests  contained  in  the 
eighth  clause  of  my  will),  to  my  daughter  Ann^  and  her  law- 
ful heirSj  as  her  and  their  own  sole  and  absolute  property 
and  effects  for  ever,  and  to  be  by  her  owned,  possessed  and 
enjoyed  as  her  own  property,  free  from  marital  control  ;  on 
the  express  condition  that  the  same  be  exempted,  and  in  no. 
way  held  liable  for  the  debts  of  herself  or  any  husband 
whom  she  may  marry,  and  that  they  shall  be  appropriated 
for  her  maintenance,  and  support,  and  be  altogether'  insai- 
sisgableSj  hereby  constituting  my  said  daughter  my  residuary 
legatee,  " 

"  Eleventh. — I  name  as  my  Executors  and  Trustees,  for 
all  and  every  the  purposes  hereinbefore  mentioned.  Sir 
OeoTge  Simpson,  of  Lachine,  &c.,  and  Duncan  Finlayson, 
of  the  same  place.  Esquire,  and  the  survivor  of  them  :  and  I 
do  will  and  desire  that,  for  the  payment  of  the  annuities 
and  legacies  hereinbefore  mentioned^  and  for  the  proper 
securing  the  several  <sum  and  sums  of  money  hereinbefore 
disposed  of,  ihey  do  get  in  and  dispose  of  all  or  so  much  of 
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my  estate  and  effects  as  they  deem  best  ;  and  I  do  hereby 
expressly  continue  the  powers  and  aathority  of  my  Execu- 
tors beyond  the  year  and  day  limited  by  the  law  of  Lower 
Canada,  and  expressly  give  them  power  to  sell  all  my  real 
estate  of  which  I  may  die  possessed,  except  that  herein- 
before specially  bequeathed,  any  law,  usage  or  custom  to 
the  contrary,  notwithstanding  ;  willing  and  directing  that 
all  and  every  their  powers  and  authority  shall  continue 
until  the  final  accomplishment  of  this  my  last  will  and 
testament  ;  and  I  do  confer  on  my  Executors  and  Trustees 
the  fullest  and  most  ample  powers  which  can,  by  law,  be 
conferred  on  or  exercised  by  Trustees,  " 

Shortly  after  the  testator's  death,  which  took  place  on  the 
16th  June,  1859,  Sir  George  Simpson  and  Mr.  Finlaysbn. 
proved  his  will  and  made  an  inventory  of  the  estate.  By 
that  inventory  there  appeared  to  be  in  the  testator's  estate 
83  shares  of  the  stock  of  the  Bank  of  Montreal,  and  these 
were  afterwards  transmitted,  or  transferred,  in  the  Register 
iof  the  Bank,  from  the  name  of  the  testator  to  that  of  his 
Executors. 

Sir  George  Simpson  died  in  I860,  and  Mr.  Finlayson 
afterwards  acted  alone,  until  he  died  in  July,  1862,  when 
there  remained  in  the  names  of  the  two  Executors  53  of 
the  testator's  83  shares  of  the  Bank  of  Montreal  stock. 

Ann  McDonell  claimed  these  58  shares,  as  appears  by  a 
paper  filed  at  Enquête^  and  in  February,  1863,  made  de- 
claration to  the  Bank,  demanding  that  the  shares  should  be 
transmitted  to  her  as  heiress  at  law  (daughter),  and  uni- 
versal legatee  of  her  lather. 

As  the  Bank  did  not  recognize  her  rights,  the  action 
was  instituted  to  compel  the  appellants  to  transmit  to  Ann 
McDonell,  one  of  the  re9jx)ndents,  and  the  widow  having 
an  annuity  and  usufructuary  right»,  joined  with  her  daughter, 
Ann  McDonell,  in  the  action.  In  the  declaration  against 
the  Bank,  the  respondents  alleged,  among  other  things,  that 
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*^  all  the  trusts  and  duties  which  were  imposed  upon  the  said 
Simpson  and  Finlayson,  as  executors,  or  otherwise,  have 
been  executed,  all  particular  legacies  and  all  debts  paid  ;  the 
legacies  to  his  widow  and  those  to  his  sons  have  all  been 
taken  by  the  said  widow  and  sons  respectively  in  lieu  of  all 
other  rights,  and  the  sons  have  accepted  them  waiving  all 
heirship  rights  whatever,  and  those  sons  and  the  plaintiff 
Ann  McDonell  were  and  are  the  only  children  of  the  testa- 
tor; "  and  ^'  that  said  53  shares  formed  and  form  part  of  the 
residue  of  the  estate  of  the  said  late  Allan  McDonell  ;  " 
Ann  Cameron  for  herself  declared  she  ratified  the  will  of 
Allan  McDonell,  and  both  alleged  that  Ann  McDonell 
was  entitled  to  have  the  53  shares  in  question  transmitted , 
to  her  ;  and  the  dividends  ¥424,  paid  to  her  ;  they  concluded 
accordingly. 

By  their  first  plea  the  appellants  admitted  all  the  facts 
mentioned  in  the  plaintiff's  declaration  as  ^^  leading  facts  '* 
to  be  true  ;  but  they  alleged  that  the  action  could  not  be 
maintained,  because  the  testator  by  the  eighth  and  ninth 
clauses  of  his  will  had  willed  as  therein  stated,  and  by  the 
eleventh  had  named  Sir  George  Simpson  and  Duncan 
Finlayson  his  executors  and  trustees,  as  appeared  by  the  said 
will  ;  that  after  the  testator's  death  his  eighty-three  shares 
in  the  Bank  of  Montreal  were,  by  a  declaration  of  transmis- 
sion made  in  accordance  with  the  17th  section  of  the  19th 
Vic,  cap.  76,  duly  transmitted  to  the  names  of  the  execu- 
tors and  trustees  ;  that  neither  of  those  executors  and  trustees 
had  died  intestate,  but  that  each  had  made  a  will  and  ap- 
pointed executors  in  Canada;  that  at  the  death  of  Mr. 
Finlayson,  the  survivor  of  the  executors  and  trustees,  he  was 
possessed  of  53  of  the  said  83  shares,  and  his  executors  were 
bound  to  account  for  them,  not  to  the  respondents,  but  to  the 
residuary  legatee,  or  other,  the  legal  representative  of  the 
testator  under  his  will  ;  that  the  appellants  did  not  know,  and 
could  not  legally  be  held  or  bound  to  know,  whether  the  said 
53  shares  and  the  dividend  thereon  did  or  did  not  form  the 
residue   of  the   testators  estate  to  which  the    said   Ann 
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McDonell  might,  as  his  residuary  legatee,  be  entitled  ;  and 
that  without  a  declaration  of  transmission  made  by  her  as 
residuary  legatee  in  accordance  with  the  aforesaid  section 
of  the  appellants^ chs^ter,  the  appellants  could  not  be  legally 
held  or  bound  to  transmit  the  said  shares,  or  allow  them 
to  be  transmitted  in  their  books  from  the  names  of  the 
executors  and  trustees,  to  the  name  of  Ann  McDonell,  as 
the  testator's  residuary  legatee,  or  to  pay  her  the  dividend 
thereon  ; — a  défense  au  fonds  en  fait  followed* 

The  evidence  adduced  by  the  plaintiffs  consisted  of  the 
will  and  codicil  of  Allan  McDonell  ;  the  inventory  ;  a  copy 
of  an  account  by  Sir  6.  Simpson  and  D.  Finlayson's  exe- 
cutors, proposed  to  be  rendered  to  the  plaintiflfs,  in  which 
account  the  residue  of  Allan  McDoneH's  estate  is  stated, 
(including  the  53  shares  in  question)  ;  a  declaration  of 
transmission  dated  14th  February,  1863,  by  which  Aon 
McDonell,  as  heiress  at  law,  daughter,  and  universal  lega- 
tee of  her  father,  Allan  McDonell,  and  as  having  from  the 
death  of  his  executors,  any  further  executorship  of  his 
will,  claimed  in  virtue  of  the  19th  Vic,  cap.  76,  the  63  shares 
of  stock  standing  in  his  executors'  names,  as  part  of  the 
residue  of  his  estate  bequeathed  to  her  ;  and,  lastly,  a 
receipt  sous  seing  privé  from  Angus  C.  McDonell,  and  a 
notarial  release  and  discharge  from  the  same  as  .curator  to 
John  L.  McDonell,  an  absentee,  for  the  special  legacies  of 
£100  bequeathed  to  the  former,  and  JË500  bequeathed  to 
the  latter,  the  absentee,  by  their  father,  Allan  McDonell. 

An  admission  was  signed  by  the  defendants  by  which 
they  admitted  service  upon  them,  before  action  brought,  of 
the  petition  and  declaration  of  the  plaintiff  Ann  McDonell, 
dated  14th  February,  1863,  and  vouchers. 

On  behalf  of  the  appellants  there  were  adduced  ;  copy  of 
the  will  of  Mr,  Finlayson,  and  the  respondents'  admission 
that  shortly  after  Allan  McDonell's  death,  his  83  shares  of 
stock  were  duly  transmitted  to  the  names  of  Sir  George 
Simpson  and  Mr. Finlayson,  hisexecutors,  and  in  theirnames^ 
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as  such  executors,  and  that  53  of  those  shares  remained  at 
the  death  of  Mr.  Finlayson,  and  had  ever  since  so  remained. 

The  parties  having  been  heard  on  the  merits,  the  Supe- 
rior Court,  Badgley,  Justice,  rendered  the  following  judg- 
ment on  the  30th  day  of  May,  1863  : 

"  The  Court,  &c. — Considering,  that  by  llie  last  will  and 
"  testament  of  the  late  Allan  McDonell,  produced  in  this 
"  cause  by  the  said  plaintiffs,  and  by  them  mentioned  and 
"  referred  to  in  their  declaration  in  this  cause  filed,  ceitain 
"  particular  legacies  were  thereby  bequeathed,  and  the  said 
"  testator  did  also  thereby  bequeath  to  his  wife,  to  wit  : 
"  Ann  Cameron,  one  of  the  plaintiffs,  for  and  during  her 
"  life,  the  annuity  in  money  and  the  usufruct  of  his  resi- 
*'  dence,  in  the  will  mentioned,  and  did  further  bequeath  to 
"  the  said  Ann  McDonell,  the  other  of  the  said  plaintiffs, 
"  certain  effects  as  stated  in  the  said  will,  and  did  thereby 
"  constitute  the  said  Ann  McDonell  his  residuary  legatee^  to 
"  wit,'of  his  the  Testator's  said  estate  : 

"  And  considering,  that  in  and  by  the  said  last  will,  the 
**  said  testator  did  thereby  nominate  and  appoint  the  late 
"  Sir  George  Simpson,  Knight,  and  the  late  Duncan  Finlay- 
"  son,  esquire,  and  the  survivor  of  them,  to  be  the  execu- 
*^  tors  and  trustees  of  his  said  will,  fqr  the  purposes  thereof, 
"  and  to  carry  the  same  into  effect,  who  did  enter  upon  the 
"  execution  of  the  said  will,  and  the  performance  of  the 
"  said  trusts  therein  mentioned,  and  did  cause  an  inventory 
"  of  the  said  estate  to  be  duly  made  by  Hunter  and  col- 
"  league,  public  notaries,  at  Montreal  aforesaid,  bearing 
"  date  the  sixth  day  of  August,  one  thousand  eight  hundred 
"  and  fifty-nine,  whereby,  among  other  effects  and  properly 
"  of  the  said  testator  and  of  his  said  estate,  there  were 
'*  eighty-three  shares  of  stock  of  the  Bank  of  Montreal,  the 
"  said  defendant,  belonging  to  the  said  testator  : 

*'  Considering,  that  subsequently  to  the  assumption  of  the 
"  said  estate  by  the  said  executors  and  trustees,  they  did 
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^^  obtain  a  transfer  of  the  said  shares  to  be  made  to  them  in 
^^  the  books  of  the  defendant,  to  stand  in  their  names  as 
"  such  executors  and  trustees,  whereof  fifty-three  shares 
'^  still  stand  in  their  names,  as  such  executors  and  trustees  : 

"  Considering,  that  previous  to  the  institution  of  this 
"  action,  the  said  executors  and  trustees  have  both  deceased, 
"  after  having  paid  the  debts  and  particular  legacies  of  the 
^'  said  testator,  and  fulfilled  the  said  trusts  of  the  said  will, 
'^  save  as  to  the  said  annuity  and  usufruct  to  the  said  Ann 
"  Cameron  : 

"  Considering,  that  the  said  Ann  Cameron  hath  joined 
^'  in  this  action,  and  hath  in  and  by  the  said  declaration 
"  declared  her  satisfaction  and  confirmation  of  the  said  will, 
"  and  that  the  said  Ann  McDonell,  the  said  other  plaintiff, 
"  hath,  by  law,  as  sole  residuary  legatee  of  the  said  testator, 
"  saisine  of  the  residue  of  the  said  estate,  including  therein 
"  the  said  fifty-three  shar2s  of  stock  of  the  Bank  of  Montreal, 
"  and  of  the  dividend  thereon  accrued  since  the  deycease 
"  aforesaid  of  the  said  executors  and  trustees,  and  of  the 
"  survivor  of  them,  as  in  the  said  declaration  mentioned, 
"  the  said  dividend  amounting  to  the  sum  of  four  hundred 
"  and  twenty-four  dollars  : 

"  Considering,  that  the  said  plaintiff,  Ann  McDonell, 
**  hath  by  law  and  by  her  said  saisinCj  and  by  and  with  the 
"  consent  of  the  said  Ann  Cameron,  by  the  latter  testified 
"  by  her  becoming  party  to  the  said  action  with  the  said 
<^  Ann  McDonell,  a  right  to  be  put  into  possession  of  the 
*'  said  fifty-three  shares  of  stock,  and  of  the  said  sum  of 
"  four  hundred  and  twenty-four  dollars,  standing  in  the 
^^  books  of  the  defendant  in  the  names  of  the  said  Execu- 
*•  tors  and  Trustees  ; 

"  Doth  order  and  adjudge,  that  the  said  fifty-three  shares 
"  of  stock  of  the  said  Bank  of  Montreal  be  transmitted 
"  from  the  names  of  Sir  George  Simpson  and  Duncan  Fin- 
"  layson,  Executors  and  Trustees  as  aforesaid,  to  the  name 
^^  of  the    said  Ann  McDonell,  and  that  the  said  defendant 
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"  do  record  the  said  transfer  to  her  in  the  register  of  share- 
**  holders  of  the  said  Bank  of  Montreal  ;.and  further,  do 
"  pay  to  the  said  Ann  McDonell  the  said  sum  of  four 
''  hundred  and  twenty-four  dollars,  the  amount  of  the  said 
"  dividend  upon  the  said  shares,  accrued  as  aforesaid,   ' 

Griffin,  Q.  C,  and  Bethunk,  Q.  C.  urged  : — 1®  That  the 
jugdment  of  the  Superior  Court  was  erroneous  in  assuming 
that  by  his  will,  Allan  McDonell  constituted  his  daughter  his 
universal  legatee,  or  absolutely  his  residuary  legatee  ;  that 
the  testator^s  intention  was  to  give  his  daughter  only  a  life 
interest  in  such  residue  of  his  estate  as  should  remain  after 
the  regular  payment  of  an  annuity  of  £200  per  annum  had 
been  secured  to  his  wife,  and  that  that  life  interest  was  to 
be  for  his  daughter's  support,  "  to  be  free  from  marital 
control,"  and  to  be  ^'' insaisissable  :  ^^  2^  That  the  Court 
below  erroneously  assumed  that,  before  their  deaths,  the 
executSrs  and  trustees,  and  the  survivor  of  them,  had  "  paid 
"  the  debts  and  particular  legacies  of  the  testator,  and  ful- 
"  filled  the  trusts  of  the  will,  save  as  to  the  said  annuity 
"  and  usufruct  to  the  said  Ann  Cameron,  "  or,  in  other 
words,  that  the  special  allegation  to  that  effect,  contained 
in  the  respondents'  declaration,  had  been  proved  by  them  : 
S®  The  Court  below  erroneously  declared  in  effect,  that  the 
respondent,  Ann  McDonell,  is  the  sole  residuary  legatee 
of  the  testator,  and,  as  such,  has  had,  since  the  death  of 
the  survivor  of  his  executors,  by  law,  the  saisine  of  the 
residue  of  his  estate,  including  therein  the  said  fifty-three 
shares  of  the  appellants'  capital-stock,  and  the  dividend 
accrued  thereon  ;  and  that,  therefore,  with  the  consent  of 
the  other  respondent,  Ann  Cameron,  testified  by  her  being 
a  plaintiff  in  the  action,  she  has  a  legal  right  to  be  put  in 
possession  of  the  said  fifty-three  shares,  and  to  be  paid  the 
dividend  thereon,  as  part  of  the  residue  of  the  testator's 
estate  :  4®  The  plaintiff's  exhibit  by  which  she  prayed  for  the 
transmission  of  the  shares  to  her,  was  not  mentioned  in 
their  declaration,  and  it  was  insufficient.  That  by  it  Ann 
McDonell  claimed  the  shares  as  'i  heiress  at  law,  daughter, 
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and  universal  legatee  "  of  Allan  McDoneli  ;  now,  aucun  ne 
peut  éh'e  héritier  et  légataire  (Tun  défunt  ensemble;  there 
was  nothing  in  the  will  to  show  that  Ann  McDoneli  was 
her  father's  universal  legatee,  and  her  right  to  the  "  further 
executorship  "  of  the  will  might  well  be  called  in  question, 
seeing  that  when  no  executor  is  appointed,  or  when  the 
executorship  is  renounced,  of  becomes,  by  death  or  other- 
wise, vacant,  the  heir  of  the  testator  has  the  execution  of 
his  will.  (1)  Ann  McDoneli  was  certainly  an  heir  of  her 
father,  but,  as  his  will  disclosed  that  she  had  brothers,  she 
was  not  the  only  heir,  and,  therefore,  she  could  not,  alone, 
have  the  "  further  executorship''  of  the  will. 

Mackat,  for  respondents.  —  The  testator  expressly 
makes  his  daughter  Ann,  his  residuary  legatee,  unquali- 
fiedly. It  is  impossible  1o  conceive  a  residue  that  does  not 
involve  an  universality.  Ann  McDoneli  is  universal  le- 
gatee of  her  father.  (2)  She  is  also  his  heiress  at  law. 
Since  the  death  of  the  last  of  the  executors  she  has  had  by 
law  the  saisine  of  the  testator's  estate.  The  only  person 
having  possible  adverse  interests  joins  in  the  action,  con- 
senting that  judgment  pass  in  favor  of  Ann,  the  universal 
legatee.  The  executors  never  had  but  a  qualified  saisine^  ; 
their  possession  was  for  the  heir.  (S)  The  saisine  legale  al- 
ways was  in  the  heir.  (4)  After  the  death  of  Finlayson,  total 
saisine  was  in  the  heirs,  and  anything  further  of  executor- 
ship that  remained  to  be   done  was  for  the  heirs  to  do.  (5) 

Aucun  ne  peut  être  héritier  et  légataire  ensemble^  "  says 
the  Bank  ;  but  the  article  of  the  custom  shows  the  reason  of 
that  rule,  reason  which  has,  long  ago,  ceased.  There  is 
not  incompatibility  in  Lower  Canada  now.  (6) 


(1)  Pothior,  Don.  Test,  ch.  5,  p.  359,lère  part:— 7  Guyot,  Rep.  de  Jur.,  vbo. 
Bzr.  Test.,  p.  158  :— 8  Nonv.  Den.,  ybo.  Exr.  Teat,  p.  209,  Nos.  2  et  4  : — 4  Furgole, 
des  Testaments,  oh.  10,  s.  4,  p.  162,  No,  43. 

(2)  Dalloz,  Rec.  Per.,  1841,  lere  part,  p.  169  :— Ibid.,  1851, 2d  part.,  pp.,  99, 100  :— . 
Ibid.,  1855, 1ère  part,  p.  73. 

(3)  Pothier,  Cout.  d'Orl.,  p.  668,  quarto. 

(4)  lb.,  pp.  628,  629  quarto.  Nos.  121, 126. 

(5)  Pothier,  Cout  d'Orl.,  p.  669. 

(6)  See  art.  42,  of  the  Gust  bj  Vallii  :  ^3  Cochin,  ootayo  edt,  p.  246. 
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The  question  now  is  interesting  only  in  regulating  sne-* 
cessions  and  communautés.  What  is  taken  à  titre  de  léga- 
taire makes  acquêts  unless  the  legs  be  by  an  ascendant. 
If  a  person  be  heir  and  legatee  of  a  collateral,  and  take  in 
quality  of  heir,  he  mnkes  propreSy  but  if  of  legatee,  he 
makes  acquets.  As  it  is  more  interesting  to  have  two  titles 
than  one,  Miss  McDonell  stated  two,  in  her  petition  and  de- 
claration to  the  Bank.  But  supposing  there  was  incom* 
patibility  in  Miss  McDonell  calling  herself  heiress  and 
legatee,  the  Bank  cannot  oppose  it.  (1)  ^^  Miss  McDonell 
was  not  the  only  heir,  "  says  the  Bank.  To  this  the  res- 
pondents say,,  the  others  have  taken  their  particular  lega- 
cies, and  do  not  show  themselves.  So  long  as  they  do  not 
show  themselves.  So  long  as  ihey  do  not  come  forward,  as 
héri fiers  acceptants^  Miss  McDonell  is  free  to  act  ;  and, 
though  only  one  heir,  may  be  awarded  the  totality  of  the 
succession.  (2) 

"  The  plaintiff's  exhibit  marked  A  was  not  mentioned  in 
their  declaration  ;  it  ought  to  have  been  recited,''  says  the 
Bank. — But  the  Bank  consented  to  the  filing  of  that  ex- 
hibit, and  admitted  service  of  it  upon  it  before  action  ; 
now  after  judgment  it  would,  as  it  were,  arrest  judgment, 
although  aware  that  after  a  verdict  the  judges  will  do  what 
they  can  to  help  the  declaration.  (3)  Again,  the  Bank  char- 
ter, 19  Vic,  only  çnacts  two  things  against  stockholders,  so 
long  as  their  declaration  of  transmission  is  not  served  and 
authenticated  :  lo.  no  profits  are  to  be  rece*ived  by  such 
stockholders  :  2o.  such  persons  shall  hot  vote.  In  the  pre- 
sent case,  before  the  Bank  was  ordered  to  pay,  proof  had 
been  made,  by  its  own  admission  of  service  before  action, 
of  Miss  McDonell's  declaration  of  transmission.  No  profits 
of  the  Bank  are  to  be. paid  to  Miss  McDonell  before  trans- 
mission authenticated  by   her  declaration  in  writing,  left 


(1)  Merlin,  Rep.,  vbo.  Héritier,  mo.  10,  art ,  4  : — Oochin,  p.  619,  vol.  30,  ootaTO, 
39th  cause  of  oldEdn. 

(2)  2  Proodhon,  ^Bâfrait,  p.  149,  Drt  d'Usage  :-^imoiinet,  Saisiae^  Ilerftd.»  p^ 
117,  note. 

(3)2Bazr.,p.90Q. 
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with  the  Bank,  before   action  ;  in   compliance   with   the 
19   Vic* — The  Bank  is  without  a  grievance. 

MoNBBLBT,  dissenting.  Stated  that  the  action  was  brought 
to  obtain  a  transfer  of  53  shares  of  stock  in  the  Bank  of 
Montreal,  by  Ann  McDonell,  calling  herself  universal  re- 
siduary legatee. — Now  there  were  several  other  heirs,  and 
she  was  but  one  of  several  universal  legatees  ;  there  being  no 
proof  of  renunciation  by  any  of  them.  He  would  therefore 
be  for  the  dismissal  of  the  action. 

Duval,  Chief -Justice. — The  special  clause  in  the  Bank 
charter  had  been  set  up,  but  it  was  difficult  to  see  for  what 
good  reason.  It  was  evident  the  plaintiff  was  "  residuary 
legatee,  "  what  was  that  but  universal  residuary  legatee. — 
The  residuum  was  hers. — It  was  urged  that  she  should  have 
taken  her  recourse  against  the  executors  of  the  executors, 
but  this  was  strange  doctrine  to  be  held  under  the  law  of 
this  country.  He  could  not  see  any  reason  for  contesting 
the  plaintiiTs  claim,  and  the  jugdment  below  must  be  con- 
firmed with  costs. 

Judgment  confirmed. 

The  appellants  obtained  leave  to  appeal  to  the  Privy 
Council. 

GsiFFix,  Q.  C,  for  appellants. 

BicTHUNB,  Q.  C.  Counsel. 

McKay  and  Austin,  for  respondents. 


493 


DISTRICT  OF  MONTREAL. 


QUEEN'S  BENCH, 
Appeal  Side. 

Before  : — ^Dutal,  Chief-Justice,  Mkrkdith,  Mondblet  and 
Monk,   Justices. 

Grant •. ^.,    Appellant^ 

and 
The  Equitable  Fibe  Insurance  Company.  Respondents. 


Held  :  —That,  in  the  caae  Bubmitted, 
there  was  an  express  gnarantie  that  the 
steamer  insnred  should  narigate,  and  that 
the  insurers  were  not  answerable  for  the 
loss  suffered  by  the  burning  of  the  boat 
while  kept  lying  in  a  dock. 


Jugé  :— Que,  dans  Pespèee,  il  7  avait 
garantie  expresse  que  le  oateau  à  rapenr 
assuré  serait  employé  à  naviguer,  et  que 
les  assureurs  n'étaient  pas  tenus  de  dom- 
mages causés  parPinoendie  du  bateau, 
pendant  qu'il  était  dans  on  bassin. 


Judgment  rendered  the  1st  June,  1864. 

Mebedith,  Justice. — At  the  argument,  and  before  I  had 
an  opportunity  of  fully  considering  the  terms  of  the  policy,  1 
was  under  the  impression  that,  in  principle,  this  case  was  the 
same  as  Grant  vs.  The  iStna  Insurance  Company  ;  (1)  and 
if  it  were  so,  it  would,  doubtless  be  our  duty,  in  disposing 
of  it,  to' be  guided  by  the  judgment  of  the  Privy  Council  in 
that  case.  But  after  carefully  considering  the  two  policies, 
it  appears  to  me  that  there  is  a  material  difference  between 
them,  and  that  according  to  the  doctrine  laid  down  in  Grant 
vs.  The  ^tna  Company,,the  judgment  now  under  our  consi- 
deration ought  to  be  confirmed. 

In  the  ^tna  case  the  policy  of  Insurance  described  the 
Malakoff  as  '^  now  lying  in  Tate's  dock,  Montreal,  and  in- 
"  tended  to  navigate  the  St.  Lawrence  and  Lakes^  from 
^^  Hamilton  to  Quebec,  principally  as  a  freight  boat,  and 
'^  to  be  laid  up  for  the  winter  in  a  place  to  be  approved  by 
"  this  company.  " 

The  Lords  of  the  Privy  Council  decided  that  the  wordA  of 
that  policy  did  not  imply  a  contract  to  navigate — and  that 
as  the  appellant  did  not,  after  the  date  of  the  policy,  remove 


(1)  11 L.  C.  Rop.,  pp.  12S|  830  :— and  vol.  12,  p.  380. 
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the  boat  for  the  purpose  of  navigation,  he  wa6  not  bound  to 
cause  her  ^^^to  be  laid  up  for  winter  in  a  place  to  be  approved 
"**  of  by  the  company  ;  *'  and  they  therefore  held,  although 
the  boat  was  not  laid  up  for  winter  in  a  place  approved  of 
by  the  Company,  (as  we  thought  the  policy  required)  that 
the  insurers  were  liable  for  the  loss.  But  with  reference  to 
the  words  of  the  policy  respecting  the  navigation  of  the  boat 
their  Lordships  observed  :  "  If  they  Import  an  agreement 
^^  that  the  ship  shall  navigate  in  the  manner  described  in 
**  the  policy — they  nmst  be  considered  -a  warranty — and  the 
**  engagement  not  having  been  performed,  whether  the 
^'  engagement  was  material  or  not  materialy  the  insurers  are 
*'  discharged.  " 

Their  Lordships,  in  the  portion  of  their  judgment  just 
cited,  spoke  of  a  warranty  with  respect  to  something  to  be 
done  ;  but  the  rule  would  be  the  same  with  respect  to  the 
warranty  of  a  fact  as  existing.  (1) 

In  the  present  case  the  steamer  is  described,  in  the 
policy,  dated  the  6lh  August,  1858,  and  covering  the  period 
from  the  >30th  day  of  June,  1858,  until  the  SOth  day  of  June, 
1659,  as  follows,  "  The  steamer  MalakoB  (no^  in  Tate's 
*  Dock,  Montreal),  navigating  the  river  St.  Lawrence  bet- 
^^  ween  Quebec  and  Hamilton,  stopping  at  ititermediate 
**  ports  ;  "  and  the  answer  of  the  jury  to  th^question  :  "  Was 
the  steamer  MalakofT  on  the  SOth  day  of  June,  1858,  or  at 
any  other  period  between  that  date  and  the  80th  day  of 
June,  1859,  navigating  the  St.  Lawrence  between  Quebec 
and  Hamilton  ?  "  is  simply  **  no." 

Here  then  we  have  an  unqualified  negation  by  the  juiy 
of  a  fact,  affirmed  in  the  Policy,  and  therefore  according  to 
the  doctrine  laid  dowp  in  Grant  vs.  the  j£tna  ^^  whether  the 
engagement  "  (or,  in  this  case,  the  fact  aflirmed),  be  mate- 
rial or  not  material,  the  insurers  are  discharged  ;  that  is, 
provided  my  view  of  the  meaning  of  the  policy  be  right. 

Under  our  law  it  might  perhaps  be  sufficient,  if  the  fact 

I  1  AraoQldt  i  214,  p.  684  :-!  Phillipe,  No.  763,  p.  430,  and  «Mei  oit«l. 
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affirmed  in  the  policy,  were  substantially  trtle.  (1)  Whereafl^ 
the  law  of  England  requires  the  facts  affirmed  in  a  policy 
to  be  literally  true.  {2)  But  as  the  statement  in  the  present 
case,  as  I  view  it,  was  not  true,  either  literally  or  substan* 
tially,  it  is  not  necessary  to  determine  whether  in  this  res- 
pect there  is  any  difference  between  our  law  and  the  law  of 
England. 

On  the  part  of  the  appellant,  however,  it  is  contended 
that  the  policy  must  be  understood  as  meaning  that  thp 
steamer  was  then  in  dock,  and  intended  to  navigate  ;  but  I 
agree  with  the  learned  Judge  of  the  Superior  Court  in 
thinking  that  this  view  catmot  be  adopted.  The  description  : 
"  The  steamer  Malakofi  navigating  the  river  St.  Lawrence, 
"  between  Quebec  and  Hamilton,  atoppihg  at  intermediate 
"  ports  "  is  clear,  and  hardly,  it  seems  to  me,  admits  of 
two  meanings — and  the  words  "  now  in  Tate's  Dock, 
Montreal"  inserted  parenthetically  cannot  be  allowed  to 
negative  or  neutralize  the  sense  of  the  main  body  of  the 
sentence  ;  they  simply  add  a  circumstance  tending  to  iden- 
tify the  boat,  and  to  establish  where  she  happened  to  be 
when  the  description  was  given.  As  observed  by  M.  Justice 
Badgley,  the  words  "  now  in  Tate's  Dock  "  in  brackets,  fere 
only  incidental  to  the  main  action  of  the  steamer,  ^^  navi- 
^^  gating  the  St.  Lawrence  and  stopping  at  intermediate 
"  ports.  " 

I  do  not  fail  to  bear  in  mind  that  the  Jurors  have  also  found 
that  the  policy  was  not  issued  by  the  defendants,  at  a  lower 
rate  of  premium  than  Would  have  been  exacted  by  the  de* 
fendants  if  they  had  known  that  the  M alakoff  was  not  na- 
vigating the  Saint  Lawrence,  but  was  laid  up  in  Tate*s 
Dock. 


(1)  BmerisoB,  ehsp.  6,  mo.  S  :»BoiiUiy  Pstj,  Ed.  ori827,  vol.  1,  pp.  163-4  :^Boii« 
doueqaié,  No.  108,  p.  137. 

(2)  "The dittinetion  aooording  to  Bngliih law botwMn  %  wurranty  and  a  Npre- 
Mntation  beioff,  that  a  Mpreaeotatioii  may  bo  satisfiod  with  a  inbftaiitial  and 
•qaltablo  compiianoo,  whoroas  a  warranty  nqnint  a  itriot  and  litoral  fàUUmont,  i^ 
e.»  what  it  aren  mniit  bo  lUeraUy  tn»,  what  it  promiioi  mmt  bo  ozaotly  per- 
formod.  "— Amottldk  toI.  3|  M7,  and  ant&criliof  ûioro  eited  :— 1ft  Phillips,  Ko. 
H3ipago430.  ^ 
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But  in  my  opinion  that  matter  ought  not  to  have  been 
submitted  to  the  jury.  The  policy  shows  the  contract  be- 
tween ihe  parties,  and  the  constractionof  the  contract  is  for 
the  Court,  and  not  for  the  jury.  It  is,  perhaps,  true  that 
the  risk  from  fire  may  not  be  greater  to  a  steamer  in  dock, 
than  to  a  steamer  actually  navigating — if  equal  care  be  token 
of  the  two»  But  a  vessel  employed^  is  generally  a  source  of 
profit  ;  whereas  a  vessel  lying  idle^  is  usually  a  cause  of 
expense.  And  an  Insurance  Company  might  therefore 
reasonably  presume  that  a  boat  yielding  profit,  would  be 
more  likely  to  be  taken  care  of  than  a  boat  causing  loss. 

But,  be  this  as  it  may,  by  the  policy,  as  I  read  it,  the 
defendants  insured  a  boat  "  navigating  the  St.  Lawrence,  " 
whereas  the  boal,  in  truth,  then  was  not  navigating  the  St. 
Lawrence^  but  was  laid  up  in  dock,  during,  it  is  to  be 
observed,  the  season  of  navigation. 

The  main  risk,  according  to  the  policy,  was  the  risk  in- 
cident to  the  use  of  the  boat  on  tl^  rivefj  whereas  the  risk, 
in  reality,  was  that  caused  by  the  boat  then  being  not  in 
use^  and  therefore  not  in  the  river. 

•The  respondents,  therefore,  by  the  policy  of  Insurance 
did  not  assume  the  risk  to  which  the  appellant  attempts  to 
subject  them,  and  consequently  they  cannot  be  held  liable. 

Before  leaving  this  branch  of  the  case  I  may  observe,  that 
although  the  respondent  has  drawn  our  attention  to  the 
statements  of  the  witnesses  before  the  jury,  I  have  not 
thought  it  right  to  advert  to  that  proof,  because,  notwithstand- 
ing the  changes  in  our  law  on  this  subject,  I  am  of  opinion 
that,  on  an  application  such  as  the  present,  we  are  bound 
by  the  finding  of  the  jury,  as  to  any  facts  properly  submitted 
to  them. 

The  object  of  the  Legislature  in  requiring  a  special  ver- 
dict to  be  returned,  upon  questions  of  fact  defined  by  a 
Judge  was,  I  think,  to  prevent  the  jurors  from  encroaching 
upon  the  Province  of  the  Court  ;  but  there  is  nothing  in  the 
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Statute  to  show  that  the  Legislature  intended  to  transfer 
ihe  finding  of  the  facts  from  the  jury  to  the  Judge  ;  which 
^ould  not  be  done  without  subverting  the  system  of  trial  by 
jury. 

I  now  pass  to  the*  consideration  of  a  question  which  this 
case  presents,  and  upon  which,  although  argued  in  Grant 
vs.  The  Mina.  Company,  the  Lords  of  the  Privy  Council 
found  it  unnecessary  to  pronounce  a  decision,  namely  : — Is 
it  competent  to  a  defendant  in  a  suit,  to  move  for  judgment 
non  obstante  veredicto  ?  On  this  subject,  Archbold  (I)  says  : 
**  It  seems  that  the  defendant  cannot  in  any  case  obtain 
"  judgment  non  obstante  veredicto^  however  insufficient  the 
^*  plaintiff's  pleading  may  be — and  that  his  proper  course  is 
*'  to  move  in  arrest  of  judgment.  " 

The  only  authority  cited  by  Archbold  in  support  of  this 
doctrine  is  the  case  of  Uand  and  Vaughan,  (2)  in  which 
Chief  Justice  Tindal,  in  adjudicating  upon  a  motion  made, 
by  a  defendant  for  judgment  non  obstante  veredicto^  said  : 
**  The  motion  would  perhaps  have  been  more  correct  in 
point  of  form,  if  it  had  been  a  motion  to  arrest  the  judgment 
for  the  plaintiff"  on  the  ground  that  enough  still  remains 
upon  tjie  defendant's  special  plea,  confessed  by  the  plaintiff's 
replication,  to  bar  the  plaintiff''s  demand  ;  for  we  are  not 
aware  that  any  instance  can  be  produced  where  the  defen- 
dant, after  an  issue  which  he  has  taken  has  been  found 
against  him,  has  been  allowed  to  have  judgment  entered  in 
his  own  favor,  non  obstante.  "  Nine  years  afterwards,  the 
case  of  Rand  and  Vaughan  having  been  cited  in  the  Ex- 
chequer-Chamber, as  shewing  that  ''Tindal,  Chief-Justice, 
Lhoughl  that  a  defendant  after  verdict  against  him  could  not 
have  judgment  entered  in  his  favor  "  non  ohstanfe.  " — The 
learned  Chief-Jusiice  observed  "  I  said  only  that  the  Court 
was  not  aware  of  any  instance.  *'  (3) 

This   much  however   is   certain  that,  even   in  England, 

(1)  Arohbold»  1108. 

(2)  1  Bingham,  N.  C.  767. 

(3)  6  Adolphus  and  Ellis,  N.  6-,  704. 

^2 
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there  are  soma  eases  in  which  a  defendant  may  move  for 
judgment  fwn  obstante  veredicto — 'for  instance,  in  the  case  of 
the  Queen  vs.  The  Governor  of  the  Darlington  Free  Grammar 
School,  6  Ad.  and  EL  N.  S.  682,  which  however,  k  is 
proper  to  observe,  was  a  case  of  mandamus — under  the 
Statute  9  Anne,  ch.  20,  sec.  2 — a  verdict  having  been  found 
for  the  Crown  on  all  the  issues,  the  Court  of  Queen's  Bench 
gave  judgment  for  the  defendants  non  obstante  veredicto — 
and  the  judgment  so  given  was  afterwards  affirmed  in  the 
Exchequer  Chamber. 

That  cas0,  as  I  have  already  observed,  was  a  Case  of 
mandamus;  but  after  carefully  considering  the  report,  I 
think  that  the  reasons  given,  in  that  case,  for  allowing  the 
defendant  to  move  for  judgment  in  bis  favour,  non  obstante 
veredicto^  could,  under  our  system^  be  urged  by  a  defendant  in 
any  ordinary  case.  Moreovei,  it  may  be  inferred  from  the 
observations  made  by  Baron  Parke,  (now  Lord  Wensley- 
dale)  in  the  case  just  cited,  that  he  did  not  admit  the 
doctrine  ^at  a  defendant  in  an  ordinary  case  could  not 
make  a  motion  such  as  that  under  consideration. 

At  ontB  stage  of  the  argument  Baron  Parke  remarked  :  **  If 
a  plaintiff  by  a  bad  replication  confesses,  and  does  not  avoid 
the  matter  pleaded,  I  cannot  see  why  there  should  not  be 
judgnrrent  non  obstante  veredicto^  as  well  as  where  a  de- 
fendant makes  a  dtefault  in  his  plea."  And  in  answer 
to  the  question  put  by  Baron  Parfte  r  "  is  there  any  ambo- 
rily  for  saying  that  that  (namely,  the  principle  thiaf  where 
there  is  an  express  confession,  but  no  avoidance,  judg- 
ment shall  be  given  for  the  opposite  party)  does  not  apply 
to  the  plaintiff's  as  well  as  the  defendant's  pleading?  ''The 
Counsel  for  the  ptafintiff  admitted.  **  No  instance  appear» 
•  in  which  it  has  been  so  held.  " 

The  observations  o(  Baron  Parfee  in  the  case  just  referred 

to  are  deserving  of  particular  attention,  not  only  on  account 

of  the  great  learning  and  ejrperience  of  the  Judge  by  whom 

hey  were  made,  but  also  on  acoonnt  of  the  subject  having 
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been  fully  considered  by  him,  in  consequence  of  the  ques- 
tions submitted  to  the  Judges,  by  the  House  of  Lords,  some- 
time previously  in  the  case  of  Gwynne   vs.  Burnell.  (1) 

It  may  also  be  observed  that  in  the  coarse  of  the  argument 
to  which  I  have  adverted,  no  observations  opposed  to  the 
doctrine  which  Baron  Parke  seemed  inclined  to  adopt,  were 
made  by  any  of  the  Judge»;,  and  when  the  judgment  was 
rendered,  the  Court  pronounced  no*  opinion  upon  the  ques- 
tion— whether  in  ordinary  actions  the  defendant  is  entitled 
to  a  judgment  in  his  favour  non  obstante  veredicto. 

I  may  add  that  in  the  English  reports  up  to  1861,  within 
my  reach,  I  have  not  found  any  case  formally  deciding  the 
question  under  consideration.  I  therefore  am  inclined  to 
think  that  the  English  practice,  as  to  the  right  of  a  defendant 
to  a  judgment  non  obstante  veredicto^  cannot  be  considered 
authoritatively  settled  ;  whereas  the  Canadian  practice  has 
been  setded  by  several  judgments — and  even  if  the  English 
practice  were  certain,  and  well  established,  it  would  not, 
it  is  plain,  be  binding  upon  us,  the  systems  of  law,  of 
pleading,  and  of  procedure  generally,  in  the  two  countries, 
being  wholly  different. 

Independently  of  the  authority  of  decided  cases,  it  appears 
to  me  that  our  Canadian  practice  upon  this  point  is  rea- 
sonable; 

In  order  to  justify  a  Court  in  rendering  judgment  non 
obstante  veredicto,  two  things  must«  it  seems,  concur: — 
first,  the  facts  established  by  the  verdict  must  be  insuffi- 
cient to  warrant  a  judgment  in  favor  of  the  party  obtaining 
the  verdict  ;,  and,  secondly,  the  record  must  show  that  facts 
have  been  confessed  or  admitted,  which  justify  a  judgment 
against  the  party  in  whose  favor  the  verdict  was  rendered. 
When  such  is  the  state  of  the  Record,  the  Court  may  well 
treat  as  nugatory  the  verdict  establishing  the  immaterial 
facts,  and  render  judgment  upon  the  material  facts  admitted 
or  confessed. 

(1)  6  Bingham,  X.  C,  453: 
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'Under  our  system,  the  parties  in  a  suit  are  upon  a  footing 
of  exact  equality  ;  neither  party,  at  any  stage  of  the  pro- 
ceedings, is  considered  as  exclusively  domimis  lilts  ;  and 
therefore,  as  we  hold  that  a  plaintiff,  having  in  his  favor 
an  admission  or  confession  of  the  material  facts,  is  entitled 
to  a  judgment  against  the  defendant,  although  he  may  have 
obtained  a  verdict  in  his  favor  as  to  immaterial  facts,  we 
also  hold,  that  where  the  defendant  has  in  his  favor  an  ad- 
mission or  confession  of  facts,  establishing  a  good  defence, 
he  is  entitled  to  judgment  against  the  plaintiff,  although  be 
may  have  a  verdict  in  his  favor  upon  facts  that  are  unim- 
portant. 

With  reference  to  the  case  before  us,  I  must  say  it  ap- 
pears to  me  questionable  whether,  considering  all  the 
answers  of  the  jurors,  and  more  particularly  their  answer  to 
the  7th  question,  it  was  necessary  to  style  the  motion  for 
judgment  as  being  non  obstante  veredicto  ;  but  no  objection 
has  been  raised  to  the  form  of  the  defendant's  motion,  and 
I  do  not  think  it  a  matter  of  importance.  Upon  the  whole, 
I  view  the  case  in  the  same  light  in  which  it  appears  to 
have  been  regarded  by  Mr.  Justice  Badgley,  in  the  Superior 
Court,  and  therefore  think  the  judgment  appealed  from 
ought  to  be  confirmed. 

MoNDELET,  Justice. — It  appears  to  me  that  the  wording 
of  the  Policy  of  Insurance  effected  through  George  Tate, 
the  plaintiff's  agent,  on  the  5th  August,  1858,  to  take  eflect 
one  year  from  the  30th  July  previous,  is  so  plainly  expressed 
as  to  leave  no  doubt  in  the  mind.  The  words  are  "  on  the 
hull  and  joiner  work  of  the  Steamer  Malakoff  (now  in 
Tate's  dock,  Montreal)  navigating  the  river  St.  Lawrence, 
between  Quebec  and  Hamilton,  slopping  at  the  int(»rme- 
diate  ports,  including  outfitting  in  the  spring,  two  thousand 
four  hundred  dollars;  on  the  engine  therein,  one  thousand 
six  hundred  dollars,  îîs  per  application  No.  17,783." 

I  shall  abstain  from  making  any  lengthy  remaiks,  which 
would  be  but  a  repetition  of  what  has  already  been  said 
by  some  of  my  brother  Judges.     It  will  suffice  for  me  to 
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observe,  ihat  if  words  are  inlended  to  be  used  for  the  pur- 
pose of  conveying  one's  meaning,  surely  the  words  "na- 
vigating the  river  St.  Lawrence  "  must  and  do  mean,  that 
the  steamer  then  in  the  dock,  is  not  to  remain  there,  but 
is  to  be  u^cd  in  navigating  the  river  St.  Lawrence.  If  the 
words  do  not  mean  that,  then  it  must  be  said  that  they  are 
used  to  convey  the  very  reverse  of  their  natural  and  gram- 
maiical  meaning. 

As  to  the  risk,  it  is  manifest,  not  only  from  the  evidence, 
but  from  the  very  nature  of  things,  that  a  vessel  in  dock  iS) 
from  the  surrounding  objects,  in  greater  danger  of  fire, 
than  when,  in  the  course  of  navigation,  proper  precautions 
are  taken  against  fire,  day  and  night. 

Upon  ihe  whole,  I  am  of  opinion  that  the  plaintiff  had 
no  right  to  call  upon  defendants  for  the  payment  of  his  insu- 
rance, he  having  by  his  non  conforming  to  the  policy  and 
contrary  to  his  declaration  that  the  steamer  was  navigating 
the  waters  of  the  St.  Lawrence,  placed  himself  in  a  position 
such,  that  he  must  bear  his  loss  and  not  the  company.  The 
judgment  of  the  Court  below,  shouldf,  therefore,  be  confirmed. 

Judgment  : — ^The  Court  having  heard  the  parties  by  their 
counsel  upon  the  motion  of  the  defendant  of  the  18th  day  of 
April,  1863,  that  inasmuch  as  there  was  and  is  in  the  policy 
of  insurance  declared  upon  by  the  plaintiff  an  express  con- 
dition and  warranty  that  the  said  steamer  Malakoff  was 
navigating,  and  did  and  should  continue  to  navigate,  the 
river  Su  Lawrence  between  Quebec  and  Hamilton,  stop- 
ping at  the  intermediate  ports,  to  wit  :  during  the  seasons  of 
navigation  while  the  said  policy  should  re  uain  in  force,  and 
it  appears  and  is  admitted,  in  and  by  the  written  admis- 
sion of  the  plaintiff,  that  the  said  condition  and  warranty 
was  not  complied  with,  and  that  in  fact  the  said  steamer 
always  remained  in  Tate's  dock,  and  was  not  navigating, 
and  did  not  navigate  ;  and  that  inasmuch  as  the  evidence 
adduced  at  the  trial  had  in  this  cause,  proved  material  mis- 
representation and  concealment  by  the  plaintiff  in  his  ap- 
plication for  said   policy,  that  in  consequence  of  the  facts 
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8et  forth  in  the  said  motion,  and  notwithstanding  the  verdict 
rendered  by  the  jury  in  this  cause  in  favor  of  the  plaiotifT, 
judgment  be  entered  up  in  favor  of  the  defendants,  and  by 
such  judgment  it  be  declared  that  the  said  policy,  in  conse- 
quence of  such  breach  of  the  said  condition  and  warranty, 
was  and  is  null  and  void,  and  the  same  be  set  aside,  and 
the  action  of  the  plaintiff  be  hence  dismissed  with  costs  ; 
having  examined  the  proceedings  and  record  in  this  cause, 
and  seen  and  examined  the  admissions  respectively  filed 
by  the  parties,  and  the  findings  and  verdict  of  the  said  jury, 
and  deliberated  : 

Considering  that  the  declaration  of  the  said  plaintiff  in  the 
said  policy  of  insurance  upon  which  this  present  action  was 
brought,  and  enunciated  in  the  following  words  :  "  on  the 
following  property  owned  by  assured,  namely,  on  the  hull 
and  joiner  work  of  the  steamer  Malakoff  (now  in  Tale's 
dock,  Montreal,)  navigating  the  river  St.  Lawrence  between 
Quebec  and  Hamilton,  stopping  at  the  intermediate  ports, 
including  outfitting  in  the  spring,"  contains  an  express 
condition  and  warranty  Uj^on  and  for  the  said  steamer  Ma^ 
lakoff  mentioned  in  and  insured  by  said  policy,  and  men- 
tioned in  the  said  declaration  in  this  cause  filed,  and  was  a 
condition  of  the  said  policy  to  be  kept  and  observed  ;  and 
considering  that  it  is  admitted  by  the  plaintiff  in  and  by  his 
admissions  filed  in  this  cause,  that  the  said  condition  and 
warranty  was  not  complied  with,  and  that  the  said  steamer 
was  not  navigating  as  aforesaid,  and  did  not  navigate  at 
any  time  in  and  from  the  effecting  of  the  said  insurance 
until  the  destruction  thereof  by  fire,  as  stated  in  the  said 
declaration  of  the  plaintiff,  and  always  remained  in  Tate's 
dock  ;  and  further  considering  that  the  action  and  de- 
mande of  the  said  plaintiff  in  this  case  was  unfounded  in 
law,  doth,  notwithstanding  the  said  verdict,  grant  the  said 
motion  of  the  defendants  that  the  action  of  the  plaintiff  in  • 
this  behalf  be  dismissed,  with  costs,  and  in  consequence  the 
plaintifi's  action  and  demande  is  hence  dismissed  with  costs 

Mackay  and  Austin,  for  appellant. 

Torrance  and  Morris,  for  respande&ts. 


AN  INDEX 

OF    THB 

PRINCIPAL  MATTERS- 


ACCEPTATION,— Fidle  Assiûnmwit, 

ACTION. —  Fide  Marriage,  nullity  of. — Testamentary  £xecutor. 

Action  in  ejectment.— Pleadings. 


1 .  Held  : — That  a  perpetual  ex- 
ception alleging  that  the  plaintiff 
knew,  at  the  time  of  the  execution 
of  the  lease  of  a  house,  that  the  de- 
fendant intended  to  keep  a  honse  of 
iU-^fame  in  it,  is  not  an  answer  to 
an  action  in  ejectment,  founded  upon 
an  allegation  that  the  defendant  oc- 
cupied the  house  for  unlawful  pur- 
peses  ;  and  such  exception  will  be 
rejected  on  demurrer. 

Cfvy  V8,  (xoudreault. 


Jugé: — Qu'une  exception  perpé- 
tuelle alléguant  que  Je  demandeur 
savait,  lors  de  l'exécution  du  bail 
d'une  maison,  que  le  défendeur  en- 
tendait y  tenir  une  maison  déréglée, 
n'est  pas  nne  réponse  à  une  action 
en  ejectment  y  fondée  sur  ce  que  le 
défendeur  occupait  la  maison  pour 
des  fins  illicites  ;  et  telle  exception 
sera  rejetée  sur  une  défense  au  fonds 
en  droit. 

225 


Réiniigrande. — Partage. 


2.  Held  :— That  in  the  partition  of  a 
fief,  with  condition  that  the  revenue 
of  a  mill  bvilt  upon  the  share  of  one  of 
the  co-part itioners  should  be  divided 
according  to  their  respective  shares, 
nntil  the  proprietor  of  the  ground 
should  have  reimbursed  to  nis  co- 
paititiouer  the  value  of  his  share  in 
the  said  mill  ;  the  latter  has  a  right 
of  action  to  be  put  in  possession  of 
his  right  to  receive  his  share  of  the 
revenues  of  the  said  mill,  the  pro- 
prietor of  the  ground  having  failed 
to  repay  him  the  value  of  his  share 
of  sueh  mill. 

Leféhvre  de  Belief euUle  and  Globenehy, 

Reêiliation. — SuUeiling, 

3.  Held.— lo.  Hiat  where  a  lease      Jugé  :— lo. 
of  certain  shops  and  premises  con- 
tains a  condition  that  the  tenant  shall 
not  transfer -his  right  in  the  lease, 
vûthout  the  consent  in  writing  of  the 


Jugé: — Que  dans  un  partage  de 
fief,  avec  stipulation  que  les  revenus 
d'un  moulin  construit  sur  la  part  d'an 
des  co-partageants  se  partageraient 
suivant  leurs  parts  respectives,  jus- 
qu'à ce  que  le  propriétaire  du  fonds 
eût  remboursé  a  sen  co-partageant 
la  valeur  de  sa  part  dans  le  ditmou- 
liu  ;  ce  dernier  a  droit  de  réinté- 
grande  pour  être  remis  en  possession 
de  son  droit  de  percevoir  sa  part  des 
reventts  du  dit  moulin,  le  proprié- 
taire du  fonds  ne  lui  a3rant  pas  rem- 
boursé la  valeur  de  sa  part  de  tel 
moulin* 

260 


Que  dans  le  cas  d'un 
bail  de  certains  magasins  et  dépen- 
dances avec  condition  que  le  loca- 
taire ne  cédera  pas  son  droit  au  dit 
bail,  «ans    le   «consentement   par 
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lessor,  a  lease  of  a  portion  of  the 
premises  with  a  reserve  of  two  rooms 
by  the  sublessor,  is  not  a  breach  of 
tne  condition  which  can  give  rise  to 
a  résiliation  of  the  originail  lease. 

2o.  That  where  sach  sub-lease 
was  made  with  the  knowledge  of  the 
original  lessor,  who  received  the 
rent  from  the  original  leissee,  with- 
out any  objection  as  to  the  subletting, 
a  sufficient  consent  to  such  sublet- 
ting 18  to  be  inferred,  and  the  action 
en  résiliation  will  be-tiismissed. 


écrit  du  bailleur,  le  bail  de  partTe 
des  lieux  avec  réserve  de  deux 
ch&mbres  par  le  sous-bailleur,  n'est 
pas  une  violation  de  la  condition  qui 
peut  donner  lieu  à  la  résiliation  du 
Dail  principal. 

2o.  Que  lorsque  le  sous-bail  est  ft 
la  connaissance  du  locateur  princi- 
pal, qui  a  reçu  les  loyers  de  son  lo- 
cataire, sans  objection  aa  sous-bail, 
le  consentement  du  locateur  à  tel 
sous-bail  sera  présumé,  et  l'action 
en  résiliation  sera  renvoyée. 


Pertillier  dit  Lachapelle  vs.  MoreUi. 

AFFIDAVIT.— Cawa». 


29- 


l.  Held.— That  an  affidavit  for 
capias  by  one  of  several  legatees 
setting  up  a  debt  due  to  himself  ex- 
ceeding £10,  currency,,  and  also  a 
debt  due  to  each  of  his  co-plaintifiis, 
likewise  exceeding  £10,  cuvrency, 
in  an  action  for  the  whole  amount 
due,  will  be  set  aside  and  the  capias 
quashed  in  tota,  the  deponent  not 
appearing  to  act  as  the  agent,  or 
legal  attorney  of  the  other  legatees, 
his  co-plaintiffs. 


Bourassa  vs,  Brssteav^ 


Jugé  : — Qu'uA  affidavit  pour  ca^ 
fias  par  l'un  de  plusieurs  légataires 
alléguant  une  dette  à  lui  due  excè^ 
dant  dix  livres,  courant,  et  aussi  une 
dette  due  à  chacun  de  ses  oo-deman- 
deurs,.  excédant  de  même  dix  livres,, 
courant,  dans  une  action  pour  tout  le 
montant)  sera  mis  de  côté  et  le  ca- 
pias annulé,  qwuked  in  ialo,  le  dé- 
posant ne  paraissant  pas  agir  comme- 
l'agent,  ou  le  procureur  légal  des 
autres  légataires,  ses  co-ueman- 
deurs. 

23: 


Cnpias» 


2.  Held.  -lo.  That  in  an  affida- 


"vit  for  cam'os- the  debt  is  sufficiently    pour  eapiaS  la  dette  est  suffisam 


set  forth  Dy  stating  that  the  defen- 
dant is  indebted  to  the  plaintiff  in 
the  sum  of  £39,  without  stating  the 
cause  of  debt,  or  the  place  where  it 
was  contracted. 

2o.  That  the  grounds  of  depo- 
nent's belief  are  sufficiently  set  forth 
by  a  statement  in  ^e  affidavit  to  tke 
effect  that  the  defendant  stated  to 
deponent,  at  a  time  and  place  men- 
tioised,  that  he  was  about  to  go  to 
California,  one  of  the  United  States 
of  America,  to  make  money,  and 
asked  the  deponent  to  procure  him 
money  for  the  voyage,  and  by  after- 
wards making  the  same  statements 
to  persons  named  in  the  affidavit. 


Jugé  : — lo.  Que  di&ns  un  affidavit 


meet  énoncée  s'il  est  dit  que  le  dé- 
fendeur est  endetté  envers  le  de- 
mandeur  en  une  somme  de  £39,. 
sans  indiquer  la  cause  dé  la  dette  ou 
l'endroit  ott  elle  a  été  contractée. 

2o.  Que  les  raisons  de  croire  du 
déposant  sont  suffisamment  énon- 
cées par  une  allégation  dans  l'affi- 
davit  à  l'effet  que  le  défendeur  avait: 
dit  au  déposant,  dans  un  endroit  et 
à  une  époque  indiquée,,  qu'il  était 
sur  le  point  d'aller  en  Californie, 
un  des  Etats-Unis  de  l'Amérique,, 
pour  y  faire  de  l'argent,  et  avait  re- 
quis le  déposant  de  lui  procurer  de 
l'argent  pour  le  voyage,  et  en  répé- 
tant cet  avancé  à  d'autres  personne» 
nommées  dans  l'affidavit. 


Debien  vs^  Marsant  dit  Lapierre.^ 


8^ 
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Jurat. 


s.  Held  r— That  in  the  case  of  an 
affidavit  to  obtain  a  saùne-arrêl 
before  jadgment,  the  prothonotary 
must  state  in  the  jurat  that  the  affi- 
davit was  sworn  to  be/ore  him. 


Beugh  and  Roes, 


Jugé  : — Que  dan»  îe  cm  d'un  affi- 
davit pour  obtenir  une  saisie-arrôt 
avant  jugement,  le  protonotaire  dan» 
son  certificat  d'affirmation  doit  dé- 
clarer que  le  serment  a  été  prêté 
devant  lui. 

42^ 


Saisie-arrêt. 


4.  Held  :— That  in  an  afilkiavit  for 
a  saisie-arrêt  before  judgment,  the 
deponent  must  swear  that  he  is 
credibly  informed,  has  every  reason 
to  believe  and  doth  verily  and  in  his 
conscience  believe,  that  the  defen- 
dant is  now  immediately  about  to 
depart,  &c.  ;  and  that  the  form  of 
affidavit  given  in  the  statute  must 
be  strictly  followed,  sous  peine  de 
nullité. 

Jobin  vs.  Summons. 


Jugé  : — Que  dans  un  affidavit 
pour  saisie-arrét  avant  jugement,  le 
déposant  doit  jurer  qu'il  est  informé' 
d'une  manière  croyable,  a  toute 
raison  de  croire  et  croit  vraiement 
en  sa  conscience,  que  le  défendeur 
est  sttf  le  point  de  laisser,  &c.  ;  et 
que  la  formule  du  statut  doit  être 
strictement  suivie,  sous  peine  de 
nullité. 


14 


5.  Held  :— That  an  affidavit  for  a 
writ    of   saisie-arrêt  before  ju 
ment,  and  the  writ  itself,  may 
attacked    by    an    exception    d 
forme. 

Girou.T  vs.  Gareau» 


Saisie-arrêt. — Pleadings. 

Jugé  :— Qu'un  affidavit  pour  un 
writ  de  naisie-arrêt  avant  jugement, 
et  le  writ  même,  peuvent  être  at- 
taqués par  une  exception  à  la  forme» 


la 
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AGRICULTURAL  ACT.— Vide  Davagxs. 
ALIMENTARY  ALLOWANCE.— Ktrf«  Assiommemt. 


ALIMENTARY  ALLOWANCE.— Circuit  Court.— Jurisdiction. 


Held  :— That  the  Circuit  Court 
has  no  jurisdiction  in  an  action  for 
an  alimentary  allowance  of  ^200, 
per  annnm,  sought  to  be  recovered 
for  an  indefioite  periods  namely, 
during  the  plaintiff's  Irfe  time  ;  and 
that  the  judgment  of  the  Circuit 
Court  awarding  £28,  per  annum, 
during  the  plaintiff's  life,  will  be 
reversed,  and  the  plaintifi's  action 
dismissed. 

Smith  and  Patton. 


Jugé:- Que  la  Cour  de  Circuit 
n'a  pas  jurisdiction  dans  une  action 
pour  aliments  au  montant  de  $200, 
par  année,  réclamés  poar  une  pé- 
riode indéterminée,  savoir,  pendant 
la  vie  durante  de  la  demanderesse 
et  que  le  jugement  de  la  Cour  de 
Circuit  accordant  £3Sf  par  année,, 
la  vie  durante  de  la  demanderesse, 
sera  infirmé,  et  l'action  de  la  de- 
manderesse renvoyée. 

32a 


AMENDED  RECORD.— r/rfc  Writ  or  Error. 
AM ËUBLISSEMENT.— Contrat  bb  Mariage.- Htmtheqitb. 


Held  : — lo.  That  the  ameubtisse- 
ment  général  stipalated  by  the 
father  and  mother  of  their  minor 
daughter,  in  a  contract  of  marriage, 
ie  valid. 


Jugé  : —  lo.  Que  I'ameubHsse- 
ment  général  stipulé  par  les  père  et 
mère  de  la  mineure,  en  un  contrat, 
de  mariage,  est  valable». 


5Q6 


-fSo.  That  oTery  thing  inherited  by 
ihe  wife  from  her  father  and  mother» 
and  all  by  tkem  given  to  be  cottquêt 
of  the  community,  is  entirely  sub- 
ject to  the  disposal  of  the  husband, 
who  may  legally  sell  or  hypethe- 
oate  it. 

3o.  That  upon  dissolution  of  the 
community,  and  in  virtue  of  a  cove- 
nant of  reprise  d^apport,  the  wife 
is  not  entitled  to  claim  that  which 
she  has  got  from  her  father  and 
mother  by  inheritance  orgift,  ex- 
cept subject  to  the  mortgages  which 
the  husband  may  have  created 
thereon,  as  the  head  of  the  com- 
munity. 

David  V8,  GagfiêH  and  Tke   IVuêt 
Upper  Canada, 


2o.  Que  tout  ce  qui  échoit  à  la 
femme  de  la  succession  de  ses  père 
et  mère,  et  tout  ce  qui  est  domiè 
par  eux  pourétre  conquêt  de  la  com- 
munauté, est  entièrement  à  la  dis- 
position du  mari,  qui  peut  le  vendre 
ou  rhypothéquer  légalement. 

3o.  Qtie  sur  dissolution  de  la  com- 
munauté, et  en  vertu  d'une  stipula- 
tion de  reprise  d'apport,  la  femme 
ne  peut  reprendre  ce  qui  a  pu  lui 
advenir  de  ses  père  et  mère  par 
succession  ou  donation,  qu'à  la 
chaige  des.  hypothèques  que  le  mari 
y  a  imposées  comme  chef  de  la 
communauté. 


find  Loan  Company  of 
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APPEALS. —  Vide  Cïrtiorari.—Jurisdictioiî.— Municipal  Councu.s« 
ARCHITKtTS.~Fûte  Damages. 

ARTICULATION  OF  FACTS.— Firfe  Contract  for  Work  and 
Labor. — Fixtures. 

ARTICULATION  OF  FACTS. 

Held: — That  a  motion  to  reject  an  Jugé: — Qu'une  motion  pour  re- 
articulation   of  facts»  must  be  pre-  jeter  une  articulation  de  faits,  .doit 
sented  at  enquête»  être  présentée  à  l'enquête. 
The  Quebec  Bank  vs.  RoUand:  95 

ASSIGNEE.— Fîrfe  Hypothecary  Action. 

ASSIGNMENT.— Acceptation.— Ratification. 

1.  Held: — That  the  assignment 
of  a  cebt  accepted  by  the  notary, 
in. the  name  of  the  assignee,  is  suf- 
ficiently ratified  and  perfected  by 
the  signification  which  is  made  in 
the  name  of  such  assignee,  and 
takes  efiect  .from  the  day  of  such 
notification. 


Jugé  :— -"Qu'un  transport  de  cré- 
ance accepté  par  le  notaire,  aujiom 
du  cessionnaire,  est  suffisamment 
ratifié  et  parfait  par  la  signification 
qui  eu  est  faite  au  nom  du  cession- 
naire, et  sort  son  efîet  du  (jour  de 
cette  signification. 


Perrault  and  The  Ontario  Bank, 


3 


Fraud,— Return  of  Writ,— Examination  of  Witnessee. — Alimentary 

Allowance, 


'2.  The  defendant,  a  merchant  re- 
sident in  U.  C,  made  an  assign- 
ment of  all  his  property,  efiects  and 
debts  to  one  of  his  creditors  in  trust 
for  the  other  creditors,  and  went  to 
the  United  States,  where  he  resided 
for  some  years,  and  then  returned 
10 'his  previous  domicile  in  Upper 
4IJanadf^  and   was   afterwards  ar- 


Le  défendeur,  un  marchand  rési- 
dant dans  le  H.  C,  fit  transport  de 
toutes  ses  propriétés,  dettes  et  effets 
à  l'un  de  ses  créanciers  pour  l'avan- 
tage des  autres,  et  se  rendît  auic 
£tats-Unis,où  il  resida  pendant  quel- 
ques années,  et  revint  ensuite  à  son 
premier  domicile  dans  le  H.  C,  il 
fat  ensiHte  arrêté  à  IMontréal    ^La 
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rested  in  Montreal.  The  grounds  of 
fraud  alleged  in  ihe  affidavit  were, 
that  the  defendant  had  a'bsconded 
from  the  Province  and  had  fraudu- 
lently disposed  of  all  his  property 
and  effecrts.  The  defendant  filed  a 
petition  contesting  the  grounds  set 
up  in  the  affidavit^  and  alleged  that 
the  assignment  was  made  according 
to  the  law  of  Upper  Canada,  and  in 
good  faith.  The  plaintiff  answered 
th  It  at  the  date  of  the  assignment 
the  defendant  was  notoriously  in- 
solventy  and  that  by  the  law  of 
"Lower  Canada,  such  an  assignment 
was  in  fraud  of  his  creditors  : 

Held  : — lo.  That  the  assignment 
could  not,  in  tne  case  submitted,  be 
held  to  be  in  fraud  of  the  creditors, 
and  thai  the  arrest  was  made  on  in- 
sufficient grounds. 

2o.  That  on  the  petition  of  the 
defendant,  the  Sheriffwill  be  ordered 
to  return  the  writ  before  the  return 
day. 

3o.  That  a  consent  motion  will  be 
granted  in  chambers,  in  vacation, 
naming  a  commissioner  in  Upper 
Canada  to  take  the  evidence  of  wit- 
nesses residing  there. 

4o.  That  the  alimentary  allowance 
referred  to  in  the  Con.  slat.  L.  C, 
cap.  87,  sec.  6,  will  be  divided,  and 
that  the  plaintiff  in  each  case,  will 
be  ordered  to  pay  a  share  according 
to  the  number  of  suits  pending  under 
which  the  defendant  is  detained. 

M088V8.  Wilson. 


fraude  alléguée  dans  I'affidavit  était, 
que  le  défendeur  avait  quitté  la 
rrovince,  et  avait  disposé  de  tontes 
ses  propriétés  et  effets.  Le  défen- 
deur produisit  une  requête  contes- 
tant les  allégations  contenues  dans 
I'affidavit,  et  alléguant  que  la  ces- 
sion avait  été  faite  suivant  la  loi  du 
Haut-Canada,  et  de  bonne  foi.  Le 
demandeur  répondit  qu'^à  l'époque 
de  la  cession  le  défendeur  était  no- 
toirement insolvable,  et  que  par  la 
loi  du  Bas-Canada,  un  pareil  trans- 
port était  en  fraude  de  ses  créan- 
ciers : 

Jugé: — lo.  Que  le  transport  ne 
pouvait,  dans  l'espèce,  être  consi- 
déré comme  fait  en  fraude  des 
créanciers,  et  que  l'arrestation  avait 
été  faite  sans  cause  suffisante. 

2o.  Que  sur  requête  du  défendeur, 
il  sera  ordonné  au  Shérif  de  faire 
rapport  du  writ  avant  le  jour  du  re- 
tour. 

3o.  Qu'une  motion  de  consente- 
ment sera  accordée  en  chambre,  en 
vacance,  nommant  un  commissaire 
dans  le  Haut-Canada  pour  prendre 
les  témoignages  de  témoins  y  rési- 
dant. 

4o.  Que  l'allocation  alimentaire 
fixée  par  le  Stat.  Réf.  6.  C,  cap. 
87,  sec.  6,  sera  partagée,  et  que  le 
demandeur  dans  chaque  cause  sera 
contraint  de  payer  une  proportion 
suivant  le  nombre  d^actiens  pen- 
dantes sur  lesquelles  le  défendeur 
est  détenu. 

26 


BAILIFFS.— Ftrfc  PaEscaiPTioM. 
BANK  STOCK,  TRANSMISSION  OF.— Residuary  Legatee.— Will. 


Held: — lo.  That  by  the  appoint- 
ment under  a  will,  of  a  person 
named  as  «  residuary  legatee,  " 
such  legatee  is  seized  of  the  estate 
of  the  testator  af^er  the  death  of  his 
executors,  and  is  entitled  to  recover 
Bank  Stock  held  in  the  name  of  the 
deceased  executors,  and  also  the 
dividends  on  such  stock. 

2o.  That  such  residuary  legatee 
is  entitled  to  a  judgment  for  the 


Jugé: — lo.  Que  par  l'institution 
en  vertu  d'un  testament  d'une  per- 
sonne comme  légataire  résiduaire, 
telle  légataire  est  saisie  de  la  suc- 
cession du  testateur  après  le  décès 
de  ses  exécuteurs,  et  a  le  droit  de 
recouvrer  des  actions  de  Banque  te- 
nues aux  noms  des  exécuteurs  dé- 
cédés, ainsi  que  les  dividendes  sur 
telles  actions. 

2o.  Que  telle  légataire  résiduaire 
a  droit  d'obtenir  jugement  pour  la 
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transmission  of  the  shares,  notwith- 
standing the  17th  section  of  the  19 
Vic.,  cap.  76,  the  legatee  having 
made  a  declaration  of  transmission 
'*  as  heiress  at  law,  daughter  and 
"  uniyersal  legatee  "  of  her  father, 
and  as  having  from  the  death  of  the 
executors  the  *'  further  executor- 
ship" of  the  will. 

3o.  That  under  the  9th  clause  of 
the  will  in  question,  the  plaintif! 
must  be  held  as  having  not  merely 
a  life  interest  in  the  estate,  but  as 
vested  with  the  right  of  properly 
therein. 


transmission  de  telles  actions,  non- 
obstant la  27me  section  de  la  19 
Vic,  chap.  76,  la  légataire  ayant 
fait  une  déclaration,  <'  comme  héri- 
tière, fille  et  légataire  universelle  '' 
de  son  père,  et  comme  étant  en  pos- 
session depuis  le  décès  des  dits  exé- 
cuteurs de  l'exécution  ultérieure  du 
testament. 

3o.  Qu'en  vertu  de  la  9me  clause 
du  testament  en  question,  la  deman- 
deresse devait  être  considérée  com- 
me avant  non-seulement  un  droit 
d'usufruit  dans  la  succession,  maiSw 


aussi  un  droit  de  propriété  en  icelle. 

The  Bank  of  Montreal  and  McDonelL  482. 

CANON   EMPHYTEOTIQUE.— FtVic    Décret. 

CAPIAS.— Fuie  Affidavit  —Special  Bail. 

CARPENTERS,    LIABILITY  OF.— Ftrfe  Damages. 

CARTERS,  TARIFF  OF  CHARGES. 

Held  :  —That  the  tariff  regulating 
.he  charges  of  carters  for  hire  in  the 
City  of  Quebec,  is  not  in  force  out- 
side of  the  City  limits. 

Amioi  dit  Larpiniêre  va.  Bailey. 

CAUSE  OF  ACTION.— FîVte  Jurisdictioit. 


Jugé  : — Que  le  tarif  réglant  la  ré- 
munération des  charretiers  dans  la 
Cité  de  Québec,  n'a  aucune  force  en 
dehors  des  limites  de  la  Cité. 

10& 


CAUSE  OF  ACTION.— Jurisdiction. 


Held  :— In  an  action  for  goods  sold 
and  delivered  by  a  merchant,  resid- 
ing in  Montreal,  a^vnst  a  defen- 
dant, resident  in  Upper  Canada  ; 
that  the  whole  cause  of  action  arose 
in  Montreal,  although  part  of  the 
goods  were  ordered  by  the  defendant 
by  letter  dated  in  upper  Canada, 
and  sent  to  the  plaintiff  in  Montreal, 
and  part  were  verbally  ordered  in 
Upper  Canada  from  the  plaintiff's 
traveller,  who  took  down  the  order 
in  writing,  and  brought  or  forwarded 
it  to  the  plaintiff,  he  having  the 
option  of  filling  it  or  not;  and  the 
goods  being  held  as  delivered  to  the 
defendant,  and  at  his  risk,  on  deli- 
very to  the  carrier  at  Montreal. 


Clark  va.  Riichie. 


Ju^é  : —  Dans  une  action  pour 
marchandises  vendues  et  livrées  par 
un  marchand  résidant  à  Montréal, 
contre  un  marchand  résidant  dans  le 
Haut^Canada;  que  toute  la  cause 
d'action  avait  originée  à  Montréal, 
quoique  partie  des  effets  eût  été 
commandée  par  le  défendeur  par 
lettre  datée  dans  le  Haut-Canada, 
envoyée  à  Montréal,  et  partie  par 
ordre  verbal  du  défendeur  donné 
dans  le  Haut-Canada  à  un  agent  du 
demandeur,  qui  avait  pris  la  com- 
mande en  écrit,  et  l'avait  apportée 
ou  transmise  au  demandeur,  qui  avait 
le  choix  de  la  remplir  ou  non  ;  les 
effets  devant  être  considérée  comme 
livrés  au  défendeur,  et  à  ses  risques, 
sur  remise  au  commissionnaire  à 
Montréal. 
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CERTIFICATE  OF  BAPTISM.— Vide  Mihor, 
CERTIORARI.— firffi  Summary  Convictions. 
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CERTIORARI.—  Appeal. 


Held:— That  a  judgment  of  the 
Superior  Court  rendered  on  a  writ 
oi Certiorari  is  a  final  judgment; 
and  that,  in  the  ease  submitted,  no 
appeal  from  such  judgment  lies  to 
the  Court  of  Queen's  Bench,  as 
constituted  in  Lower  Canada. 

Boston  and  Lelièvre. 

CIRCUIT  COURT  JURISDICTION.— Firfe  Alimentary  allowance. 

COMMUNAUTÉ.—  Vide  Husband,  liability  of,  for  debts  op  wife. 

COMMUNITY,   EXCLUSION  OF.  —  Separation  de  biens  contrac- 
tuelle. 


.luge: — Qu'un  jugement  de  la 
Cour  Supérieure  sur  un  writ  de  Cer- 
tiorari  est  un  jugement  final  et  en 
dernier  ressort;  et  que,  dans  l'es- 
pèce, il  n'y  a  pas  appel  de  tel  juge- 
ment à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine, 
telle  que  constituée  dans  le  Bas- 
Canada. 
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Held  : — That  the  stipulation  of  ex- 
clusion of  community  in  a  marriase 
contract,  does  not  give  the  wife  the 
same  rights  as  ?l  séparation  de  biens 
contractuelle  ;  and  that  an  opposi- 
tion afin  de  distraire  made  by  a 
Woman  under  such  circumstances, 
cannot  have  the  efiect  of  preventing 
the  sale  of  her  moveable  efiects, 
seized  for  a  debt  contracted  by  the 
huflband  during  the  marriage. 

Vézina  vs,  DeniSj  and  Descareau, 


Jugé  : — Que  la  seule  clause  d'ex- 
clusion de  communauté  dans  un  con- 
trat de  mariage,  ne  donne  pas  à  une 
femme  mariée  les  mêmes  droits 
qu'une  séparation  de  biens  contrac- 
tuelle :  et  qu'une  opposition  afin  de 
distraire  faite  par  une  femme  sous 
de  telles  circonstances,  ne  peut  avoir 
l'efi'et  d'empêcher  la  vente  de  ses 
meubles,  saisis  pour  une  dette  con- 
tractée par  son  mari  durant  le  ma- 
riage. 
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COMPLAINTE  ET  RÉINTÉGRANDE.— Damages. 


Held  : — That  an  individual  in  pos- 
session of  a  lot  of  land  in  a  townsnip, 
for  more  than  a  year  and  a  day,  may 
brins;  an  action  en  complainte  et 
réiniégrande  against  a  person  who 
enters  upon  such  land  merely  for 
the  purpose  of  cutting  firewood 
thereon  ;  and  that,  in  such  case,  it 
is  not  necessary  that  the  action 
brought  should  l>e  simply  an  action 
in  damages. 

Vallée  and  Pacaud, 


Jugé: — Qu'il  est  loisible  à  un 
individu  en  possession  d'un  lot  de 
terre  dans  un  canton,  toumship,  de- 
puis plus  d'un  an  et  jour,  de  porter 
l'action  en  complainte  et  réînté- 
grande  contre  une  personne  qui  est 
entrée  sur  telle  propjriété  seulement 
pour  y  couper  du  bois  de  chauffage  ; 
et  que,  dans  pareil  cas,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'action  portée  soit 
l'action  simplement  en  dommage. 
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COMPOSITION.— Fraud.— Nullity. 


The  plaintiff"  signed  a  composi- 
tion deed  between  the  defendant 
and  his  creditors,  agreeing  to  re- 
ceive 7s.  6d.  in  the  pound,  which 
were  paid  ;  and  after  signing  the 
deed  took  a  note  from  the  defendant 
for  a  sum  equal  to  5s.  in  the  pound 
additional,  upon  which  note  th^  ac- 
tion was  brought. 


Le  demandeur  signa  un  acte  d'at- 
termoiement  entre  le  défendeur  et 
ses  créanciers,  consentant  à  recevoir 
7s.  6d.  dans  le  louis,  qui  furent 
payés  ;  après  l'exécution  de  cet 
acte  le  demandeur  obtint  du  défen- 
deur un  billet  équivalant  à  5s.  dans 
le  louis  de  plus,  sur  lequel  billet 
l'action  était  portée. 
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The  defendant  invoked  the  nal- 
lity  of  the  note  as  fraadulent  and 
Toid. 

Held  :— That  the  case  of  Green- 
shields  and  Plamondon  must  be 
taken  as  establishing  }he  doctrine 
that  a  note  so  giren  was  not  Toid 
as  being  in  fraud«of  creditors,  or 
from  any  nuUiti  d^ordre  public. 


Le  défendeur  invoqua  la  nnllité 
de  ce  billet  comme  frauduleux  et 
nul. 

Jugé  : — Que  la  cause  de  Green- 
shields  et  Plamondon  doit  être  re- 
gardée- «omme  établissant  la  doc- 
trine qu'un  billet  ainsi  donné  n^est 
f>as  nul  oomme  frauduleux  enrers 
es  créanciers,  ou  en  raison  d'au- 
cune nullité  d'ordre  public, 

85 


Perrault  vs,  Lfiurin, 

CONSIGNEE.— Ftrfe  Dclivxry. 

CONTHACT.— Fîiie  Experts. 

CONTRAT  DE  MARIAGE.— FtV^  Ameublissemxxt. 

CONTRAT  SYNALLAGMATIQUE.— Ftrfc  Sous  Seimq  Prite'. 

CONTRACT  FOR  WORK  AND  LABOR.— PLEAWHOs.—ABTicuLATioif 

OF  Facts. 


Held,  in  the  Court  below  :— That, 
in  the  case  of  an  undertaking  by  a 
contractor  to  do  work  in  his  own 
name,  as  well  as  in  the  name  of 
another  who*  never  ratified  the  con- 
tract, and  never  participated  in  its 
execution,  an  action  for  the  price 
of  the  work  may  be  brought  in  the 
name  of  the  two  persons  named  in 
the  deed  as  having  uudertaken  to  do 
the  work. 

In  the  Court  of  Appeals  : —  That, 
notwithstanding  the  exception  plea- 
ded in  relation  to  the  want  of  ratifi- 
cation and  the  absence  of  interest 
of  the  plaintiff  who  had  not  partici- 
pated in  the  contract,  the  recognition 
of  this  plaintiff  by  the  defendant,  by 
the  terms  of  the  articulation  de 
faits  of  the  defendant,  invalidated 
his  exception. 

Nefwcomb  and  Grant, 


Jugé,  en  Cour  de  premiere  ins- 
tance :— Qa'un  baii  d^oovrage  ayant 
été  fait  par  un  ouvrier  entrepreneur, 
tant  en  son  nom  (|u'au  nom  d'un 
autre  qui  n'a  jamais  rarifié  ie  bail, 
et  n'y  a  aucunement  participé,  l'ac- 
tion pour  le  prix  des  ouvrages  faite 
peut  être  valablement  portée  au 
nom  des  deux  personnes  désignées 
en  l'acte  comme  entreprenant  l'ou- 
vrage. 

hsï\  Cour  d'Appel  : — Que,  nonob- 
stant l'exception  plaidée  relative- 
ment au  défaut  de  ratification  et 
d'intérêt  de  celui  des  demandeurs 
qui  n'avait  pas  accédé  au  bail,  la 
reconnaissance  de  ce  demandeur  par 
le  défendeur,  résultant  des  termes 
de  son  articulation  de  faits,  met  l'ex- 
ception au  néant. 
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COPARTNERSHIP,  DISSOLUTION  OF. 

Jugé  : — Qu'une    société  formée 


Held:—- That  a  copartnership 
formed  lor  the  working  of  a  thresh- 
ing mill  amonc  the  copartners,  is 
dissolved  by  the  death  of  one  of 
them,  and  that  the  representatives 
of  the  deceased  partner  have  a  right 
to  reouire  that  the  mill  be  sold,  or 
that  the  other  partners  pay  them  the 
value  of  the  deceased  partner's 
share. 

AiU^ry  v$.  Denis, 


Sour  l'usajB;e  et  exploitation  privée 
'un  mouhn  à  battre,  est  dissoute 
par  la  mort  d'un  des  associés,  et  que 
les  représentants  du  défiim  ont  droit 
d'en  demander  la  vente,  ou  que  les 
autres  associés  leur  paient  la  valeur 
de  la  part  qu'y  avait  l^associé  dé- 
cédé. 
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COftPORATION.— Firfe  Damages,  Liabilitt  ivw. 

CORRICTION,  RIGHT  OF,— FW«  Teacher. 

COSTS.—  Vide  Fixtures.— Practice.— Privilège. 

CROWN  LANDS.— LocATioK  Ticket.— Judgment  in  Vacation^ 


H«ld,  in  the  Saperior  Court  : — 
That  a  location  ticket  or  license  of 
c»ocapation  signed  by  a  local  Crown 
Lands  asent,  confers  no  ri^Ut  on  the 
holder  of  such  ticket  to  maintain  the 
actions  referred  to  in  Con.  Stat,  of 
Canada,  chap.  22,  sect.  13,  inas- 
fnuch  as  by  the  said  section  it  is 
enacted  that  :  '*  The  commissioner 
"  of  Crown  Land^  may  issue,  under 
'*  his  hand  and  seal  such  licenses, 
"&c." 

In  Appeal  :-^That  a  judgment 
rendered  in  the  Saperior  Conrt,  out 
of  term,  will  be  reversed^  if  the 
Court  was  not  adjourned  to- the  day 
when  such  judgment  was  rendered. 

Lanigati  and  Ôfareau, 


Jugé,  dans  la  Cour  Supérieure  :— ^ 
Qu'un  billet  de  location  ou  licence 
d'oceupation,  signé  par  un  agent 
local,  ne  confère  aucun  droit  sur  ce^ 
lui  auquel  il  est  accordé  pour  main- 
tenir les  actions  auxquelles  il  est 
référé  dans  le  Stat.  Con*  du  Canada, 
chap.  22,  seo.  13,  en  autant  que  par 
la  dite  section  il  est  statué  que  :  <*  Le 
«  commissaire  des  Terres  de  la 
<<  Couronne  pourra  émaner,  sous 
<'  son  seing  et  sceau,  &c." 

£n  Appel  :— Qu'un  jugement  ren- 
du dans  la  Cour  Supérieure,  en  ta- 
canee,  sera  infirmé,  si  la  Cour  n'é- 
tait pas  ajournée  au  jour  où  tel  ji]ge- 
ment  a  été  rendu. 
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CROWN  PROPERTY.—  Quebec  Turnpike  Road  Trustees. 


Hehd  :— That  the  Quebec  North 
Shore  Turnpike  Road  Trustees,  are 
the  agenteoi  the  Crown,  and  that 
moveable  or  immoveable  property 
held  hf  them  belongs  to  and  is 
Tested  in  the  Crown. 


Jugé  :— Que  les  Syndics  des  Che- 
mins à  barrières  de  la  Rive  du  Nord, 
sont  les  agents  de  la  Couronne,  et 
que  les  meubles  ou  immeubles  pos- 
sédés par  eux  appartiennent  à  et 
sont  la  propriété  de  fa  Couronne. 
Anderson  vs.  TTie  (luebec  North  Shore  Thirnpike  Road'  llruaùees 
and  The  Quebec  Bank.  90 

CURATORSHIP.— Husband  AND  WirE. 


Held  : — That  the  appointment  of 
a  wife,  as  curatrix  to  her  interdicted 
husband,  necessarily  contains  the 
authorisation  to  administer  the  estate 
of  her  husband  as  well  as  her  own. 

LeMeêurier  vs.  Letihy. 


Jugé  :— Que  la  nomination  d'une 
femme,  comme  curatrice  à  son  mari 
interdît,  contient  nécessairement 
l'autorisation  d'administrer  les  biens 


de  son 
siens. 


mart    aussi 


Bien 


que 


les 
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CUSTOM  HOUSE  OFFICER.— SBntnn.—DAiriiOTs. 


Held  : — That  an  officer  of  Customs 
who,  in  making  a  seizure  of  certain 
prohibited  effects  by  the  Customs 
laws,  has  caused  the  taking  away 
of  other  effects  the  nature  of  which 
he  oould  not  determine,  without  a 
prolonged  examtttafion,'  is  not  res- 
ponsible for  damages  resulting  in 
consequence  of  the  seiaoire  of  these 
last  menrioneJ  effects. 
Saunderi  «v.  Barry» 


Jugé  : — Qu'un  officier  de  douane 
qui,  en  pratiquant  la  saisie  de  cer- 
tains effets  prohibés  par  les  lois  de 
douane,  a  fait  enlever  d'autres  ar- 
ticles dont  il  ne  pouvait  déterminer 
la  natuie,  sans  un  examen  prolon* 
ffé,  ne  peut  être  responsable^  de» 
Sommais  résultant  de  la  saisie  de 
ces  dèmiera  effets. 
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CUSTOMS  LAWS.— Importation.— EvtDENCB. 


Held  :— That  upon  seizure  of  cer- 
tain articles  containing  indecent 
pictures  and  engravings,  as  imported 
into  this  province  in  contravention 
to  tne  customs  laws,  it  is  not  ne- 
cessary that  the  fact  of  importation 
be  proved  ;  but  that  the  importation 
will  be  presumed  unless  the  con- 
trary be  proved. 

Regina  t».  A  Quantity  ofJeweUry  and  Saunders, 
DAMAGES.  —  Vide  Complainte  et  Reinteoramde. — Custom 


Jugé  : — Que  sur  saisie  de  certain* 
articles  contenant  des  gravures  e^ 
représentations  indécentes,  comme 
importés  en  celte  province  en  con- 
travention aux  lois  des  douanes,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  Je  fait  de 
l'importation  soit  prouvé  ;  mais  que 
l'importation  est  présumée  à  moins 
de  preuve  contraire. 

367 
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Officer. — Jury    Trial. — Locateurs    et    Locataires.— Railway 
Companies. — Teachers. — Winter  Roads. 


DAMAGES,-  Architects.- 
1.  The  respondent  employed  ar- 
chitects to  plan  and  superintend  al- 
terations to  certain  stores  in  the 
City  of  Montreal  ;  the  appellants 
contracted  to  do  the  carpenters' 
work  ;  the  floors  sank  from  one  to 
two  inches  after  the  completion  of 
the  works,  and  after  the  appellants 
had  been  paid.  By  the  plans  of  the 
architects  the  joists  provided  were 
insufficient  to  support  the  floorings  : 

Held  : — That  the  architects  and 
carpenters  were  liable,  in  solido, 
and  could  be  sued  in  the  same  ac- 
tion for  damages  claimed  by  the 
respondent,  by  reason  of  the  sinking 
of  the  floors. 

McDonald  and  David, 


Carpenters,  Liability  of, 

L'Intimé  employa  des  architectes 
pour  faire  un  plan  de  certains  chan^ 
gements  à  des  magasins  dans  ia 
Cité  de  Montréal  et  pour  en  srr* 
veiller  l'exécution  ;  les  appelants 
entreprirent  la  menuiserie  ;  les  plan-' 
chers  cailérent  d'un  à  deux  pouces 
après  les  ouvrages  complétés,  et 
que  les  appelants  eussent  été  payés. 
Diaprés  les  plans  des  architectes  les 
soliveaux  étaient  insuffisants  pour 
porter  les  planchers. 

Jugé  .-—Que  les  architectes  et 
menuisiers  étaient  responsables,  tu 
solido,  et  pouvaient  être  poursuivis 
dans  une  même  action  pour  les  dom- 
mages réclamés  par  l'intimé,  en 
raison  de  l'isufHsance  des  soliveaux. 
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2.  Held  : — On  appeal  to  the  Cir- 
cuit Court  from  a  judgment  rendered 
by  justices  of  the  peace  under  the 
agricultural  act  : 

lo.  That,  in  the  case  submitted, 
under  the  provisions  of  this  act,  the 
justices  had  no  jurisdiction  to  decide 
upon  the  amount  of  damages  suf- 
fered. 

2o.  That  such  damages  must  be 
determined  by  experts  to  whom 
alone  the  statute  has  given  the  re- 
quired authority. 

3o.  That  the  Court  on  such  appeal 
will  take  cognizance,  ex  officio^  of 
the  commission  appointing  justices 
of  the  peace,  as  shewing  the  place 
of  residence  of  the  justices  who  ren- 
dered the  decision  appealed  from 


Agricultural  Ad,—  Experts, 


Jugé: — Sur  appel  à  la  Cour  de 
Circuit  d'un  jugement  rendu  par 
des  juges  de  paix  en  vertu  de  l'acte 
d'agriculture  : 

lo.  Que,  dans  l'espèce,  sous  ler^ 
dispositions  de  cet  acte,  les  juges 
de  paix  n'avaient  aucune  jurisdic- 
tion pour  décider  sur  le  montant 
des  dommages  soufferts. 

2o.  Que  tels  dommages  doivent 
être  constatés  par  des  experts  aux- 
quels seuls  le  statut  a  conféré  l'au- 
torité requise. 

3o.  Que  la   Cour  sur    tel  appel 

f)rendra  connaissance,  ex-qfficio,  de 
a  commission  nommant  les  juges 
de  paix,  comme  constatant  la  rési- 
dence de  ceux  (]ui  ont  rendu  le  ju- 
gement dont  était  appel. 


St  Gemmes  dit  Beauvais  and  Cherrier. 
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CorporatùmBf  LiabUUy  of. 


3.  Held  :— lo.  That  the  Corpora- 
tion  of  the  City  of  Montreal  is  liable 
for  damage  caused  to  goods  stored  in 
a  cellar  forming  part  of  the  premises 
leased  to  the  plaintiffs^  in  conse- 
quence of  the  choking  of  a  shaft  in 
one  of  the  public  drams  under  the 
charge  of  the  Corporation^  thereby 
causing  the  water  to  flow  back  into 
the  cellar  through  the  private  drain. 


2o.  That  the  coBt  of  hiring  other 
storage  for  the  goods,  will  be  in- 
cluded in  the  damage  awarded,  and 
is  not  a  damage  too  remote  to  be 
recovered. 


Jugé  :— lo.  Que  la  Corporation 
de  la  Cité  de  Montréal,  est  respon- 
sable pour  dommage  causé  à  des 
effets  emma^inés  dans  une  cave 
formant  partie  de  lieux  loués  aux 
demandeurs,  en  conséquence  de 
Fengorgement  d'un  pnft  dans  un 
des  canaux  publics  aux  soins  de  la 
Corporation,  les  eaux,  en  consé- 
quence,  refluant  dans  la  cave  par 
le  canal  privé. 

2o.  Que  les  frais  de  louage  d'antres 
lieux  pour  l'emmagasinage  des 
effets,  seront  inclus  dans  les  dom- 


mages accordés,  ces  dommages  n'é- 
tant pas  le  résultat  d'une  cause  trop 
éloignée. 

7%e  Mayor f  Âtdarmen  and  CUizena  of  the  City  of  Montreal  and 
MitckeU.  437 

Search  Warrant. --Evidence, 


4.  Held: — That  in  an  action  of 
damages  for  the  issuing  of  a  search 
warrant,  without  probable  cause, 
the  allegation  of  the  absence  of  any 
probable  cause,  is  sufficient,  and 
will  entitle  the  plaintiâ  to  a  judg- 
ment, unless  the  defendant  prove 
that  such  probable  cause  did  ac- 
tually exist. 

Mimandre  vs.  Alktrd. 


Jugé  : — Que  dans  une  action  en 
dommages  pour  l'émanation  d'un 
warrant  de  recherche,  sans  cause 
probable,  l'allégation  de  l'absence 
d'aucune  cause  probable  est  suffi- 
sante, et  le  demandeur  devra  obtenir 
jugement,  à  moins  que  le  défendeur 
n'établisse  que  telle  cause  probable 
existait. 

154 


DEBTOR  AND  CREDITOR.— Fû2e  Garnishee. 
DECRET.— Cahon  Emmvteotique. 


Held: — That  immoveable  pro- 
perty sold  by  décret  is  freed  from 
all  incumbrances  wnh  which  it  was 
theretofore  charged,  except  such  as 
are  clearly  expressed  in  the  sheriff's 
advertisement  or  notice  of  sale  ; 
and  that,  in  the  case  submitted,  the 
property  sold  having  been  twice 
leased  tor  a  term  of  years,  subject  to 
a  canon  emphytéotique  under  each 
lease,  and  the  first  leas<)  only  having 
been  adverted  to  in  the  notice  of 
pale,  the  property  sold  was  released 
from  the  char^i^es  afiecting  it  under 
the  second  lease. 


Têtu  vs.  Chinie. 


33> 


Jugé  : —  Qu'une  propriété  immo- 
bilière vendue  par  décret  est  pursée 
de  toutes  charges  dent  elle  était  dés 
avant  grevée,  excepté  celles  qui 
sont  expressément  énoncées  dans 
l'avertissement  du  shérif  ou  avis  de 
vente  ;  et  que,  dans  l'espèce,  la 
propriété  vendue  ayant  été  deux 
fois  louée  pour  plusienrs  annéeq» 
sujette  à  un  canon  emphytéotique 
en  vertu  de  chaque  bail,  et  le  pre- 
mier bail  seul  ayant  été  mentionné 
dans  l'aveitissement,  la  propriété 
vendue  était  purgée  des  charges  qui 
l'affectaient  en.iwrtadH  itcond  bail. 

147 
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DELAY.— Vide  Yemwol  amd  Ykicdxc* 
DELIVERY.— CoMtiGMu. 


Held  :— lo.  That  a  conaigDee  of 
gQodsy  on  board  ahipy  cannot  inaiat 
upon  Buch  gooda  oeing  delivered 
upon  a  lighter,  provided  l)y  himaelfi 
before  payment  of  the  freight  due 
to  the  carrier  required  to  make  anch 
deliTery. 

2o»  That  in  the  caae  of  a  ahip 
coming  from  a  foreign  port»  the 
iandins  ofgoodsy  after  doe  notice, 
mt  a  wnarfy  where  such  goods  are 
usually  iandedy  ia  a  good  delivery. 


3o.  That  ify  in  auch  caae,  the 
owner  of  the  gooda  wilfully  refuse 
to  take  charge  of  them»  and  that 
they  are  injured  by  the  inclemency 
of  the  weather,  he  must  bear  the 
loss  himself. 


Jugé  : — lo.  Que  le  oonaignataire 
d'efiets  aur  nn  vaiaaean,  ne  peut 
insister  à  ce  que  aes  effets  lui  soient 
livrés  sur  un  allège  fourni  par  lui- 
même,  avant  paiement  du  fret  dû 
au  messager  requis  de  iaîre  telle 
livraison. 

2o.  Que  dans  le  cas  d'un  vaiseean 
arrivant  d'un  port  étranger,  le  dé- 
chargement dea  effets,  apréa  avis 
donné,  sur  nn  quai,  où  tela  efieta 
sont  ordinairement  déohaigéSy  eat 
une  livraison  valable. 

3o.  Que  si,  en  parei]  cas,  le  pro- 
priétaire des  effets  refuse  de  les  re^ 
cevoir,et  qu'iJa  soient  endommagés 

Sar    les   intempéries  de   l'air,   il 
evra  Ini-mêne  en   supporter    la 
perte. 


Juson  and  Aylioard  and  Vxct^  Versa.  164 

DEMURRER.— Ftile  Plbadimos. 

DENONCIATION  DE  NOUVEL  ŒUVRE.— Fiife  Public  NtnsAMCs. 

DON  MANUEL.— Fille  Will. 

DROIT  DE  PASSAGE.— Fûle  Servitude. 

ENQUETE.— Fid«  Examihatioh  of  Partibs.— FiZTirsBS.— Prachcb. 

EVIDENCE.— Ftifc    Customs    Laws.— Dahaocs.— Ezaximatiom   or 

Parties. —  Marriage,  Nullity  or. 

EXAMINATION  OF  PARTIES.— Ekqucte.— Practice. 


1.  Held:— That  the  declaration 
of  a  party  to  a  suit,  that  he  iutenda 
to  make  use  of  the  deposition  of  the 
adverse  party  examined  as  a  wit- 
ness in  the  case,  will  be  rejected 
on  motion,  if  it  appears  by  affidavit, 
that  although  dated  and  filed  as  if 
during  the  enquête^  it  was,  never- 
theless, made  and  filed  after  en- 
quête closed. 

Beaudry  ««.  OutmeU 

Husband  and  Wife.-'Etidenct. 

2.  Held.— That  under  the  14lh 
,  and  15th  sections  of  the  Con.  Stat. 

'of  L.  C.  Cap.  82,  a  defendant  aued 
personally,  and  as  aothorising*  his 
wife,  who  was  also  a  defendant, 
may  be  examined  as  a  witness  on 
ibehalf  of  the  plaintiff: 


Jugé  : — Que  la  déclaration  d'une 
partie  à  un  procès,  qu'elle  entend 
se  servir  de  la  dépoaition  de  la  par- 
tie adverse,  examinée  comme  té- 
mion  dans  la  cause,  sera  rejetée  sur 
motion,  s'il  appert  par  affidavit, 
que  quoique  datée  et  produite  com- 
me A  l'enquête,  cette  déclaration, 
néanmoin6,avait  été  faire  après  l'eu- 
quéte  close. 

107 


DiUon'Vê,  Marrison. 


Jugé. — Que  sous  les  dispositions 
des  14me  et  15me  secs,  du  Stat. 
Réf.  du  B.  C.  cap.  82,  un  défendeur 
poursuivi  penonnellement,  et  com- 
me autorisant  sa  femme,  défende- 
resse a  l'action  avec  lui,  peut  être 
examiné  oomine  témoin  de  la  part 
du  demandeur. 

96 
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fiXAMINATION  OF  WITNESSES.- Ftiie  Assraji^irr. 

EXECUTION.- Ftila  Gasnismb. 

EXPERTS*— Fu2e  Damaobs.— LicitatioH. 

EXPERTS.— CoHTRACT.— Work  akd  Labor. 


Held: — lo.  That  where,  in  an 
«etion  by  a  carpenter  1er  work  and 
labor,  the  defendant  pleaded  that 
4he  work  waa  done  under  a  yerbai 
'Contract  and  for  a  fixed  sum,  the 
Court  ought  not  to  tend  the  case  to 
txperU  or  arbitrators  to  decide  as  to 
the  existence  or  non*existenoe  of 
'  the  contract. 

2o.  That,  without  consent  of 
parties,  the  Superior  Court  has  no 
power  to  refer  a  cause  to  arbitrators, 
amiabUê  compantturs, 

do.  That  a  judgment  homologating 
an  award  of  arbitrators  named  with- 
out such  consent,  and  condemning 
the  defendant  to  pay  the  amount 
mentioned  in  the  award,  will  be 
reyersed  with  costs. 

JQunn  and  Bi$$oneUe* 


Jugé  :— lo.  Que  lorsque,  dans  une 
action  par  un  menuisier  pour  ou- 
yrages  faits,  le  défendeur  a  plaidé 
que  les  ouvrages  avaient  été  faits 
en  vertu  d'un  contrat  verbal  et  pour 
un  prix  fixe,  la  Cour  ne  devra  pas 
renvoyer  la  cause  à  des  experts  ou 
arbitres  pour  décider  quant  à  l'exis- 
tence ou  non  existence  du  contrat. 

2o.  Que,  sans  consentement  des 
parties,  la  Cour  Supérieure  de  peut 
référer  une  cause  à  des  arbitres, 
amiables  compositeurs. 

3o.  Qu'un  jugement  Homologuant 
une  sentence  d'arbitres  nommés 
sans  tel  consentement,  et  condam- 
nant le  défendeur  à  paver  le  mon- 
tant mentionné  dans  la  sentence, 
sera  infirmé  avec  dépens. 

403 


FEES. "Vide  Return  or  Writ. 

FENCES.— FtVA?  RaIIWat  Cqmpamxbs.— Wimtxr  Roads. 

FIDEICOMMIS.—  Vide  Substitution. 

FINE.— Ftife  Votrr. 

FIXTURES.— Articulation  ow  Facts.—- Costs. — Enqubtb. 


field  :— lo.  That  gas  and  water- 
pipes  are  fixtures,  but  may  be  re- 
moved, at  the  expiration  of  his 
lease,  by  the  tenant  who  has  fitted 
them  up. 

2o.  That  the  sale  of  a  house,  with 
its  appurtenances  and  dependenoies, 
will  inctude  the  gas  and  water- 
pipes,  then  fitted  up  >n  the  name, 
unless  speciuJIy  reserved  by  the 
Tender. 

3o.  That  a  party  fEiiling  to  pro- 
duce an  articulation  of  facts»  must, 
even  in  the  event  of  success,  bear 
the  expense  of  his  en^ifAe. 

Aihimon  «t.  Noad* 


Jugé  :— lo.  Que  les  tuyaux  à  I'ean 
et  au  gaz  êoniJÙPturet,  mais  peu- 
vent être  emportés  par  le  locataire 
qui  les  a  posés,  à  l'expiration  de 
son  bail. 

2o«  Que  la  vente  d'une  maison, 
avec  ses  circonstances  et  dépen- 
dances, incluera  les  tuyaux  à  l'eau 
et  au  gaz  qui  sont  ûxéê  pour  de- 
meure, à  moins  de  réserves  spé- 
ciales de  la  part  du  vendeur. 

3o.  Qu'une  partie  faisant  défaut 
de  produire  une  articulation  de  faits, 
devra,  même  dans  le  cas  où  elle 
réussirait,  supporter  les  frais  de  son 
enquête. 

U9 
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•  FRAUD, —  Fuie  AsuGHHENT. — Compobitioit. 
FBAUD.— Sal». 


Held  : — That  a  sale  of  real  estate 
made  by  the  son  to  the  father,  will 
be  declared  simulated  and  frauda- 
ient, and  will  be  set  aside,  at  the 
instance  of  creditors,  notwithstand- 
ing proof  of  payment  of  the  price  of 
sale,  upon  sufficient  eridence  that 
the  father  had  no  pecuniary  means. 

McGrath  and  &C<mnor. 


Jugé  :-^u'ane  yente  d'immeoble 
faite  par  le  fils  à  son  père,  sera  dé- 
clarée simulée  et  frauduleuse,  et 
sera  mise  au  némnt,  à  la  demands 
de  créanciers,  nonobstant  la  preuve 
de  numération  du  prix,  s'il  y  a 
preuve  suffisante  du  oéfaut  de  moy- 
ens pécuniaires  du  père. 

393 


GARNISHEE.— Debtor  asd  Creditor. 


1.  Held  : — ^That  a  creditor  cannot 
recover  against  his  debtor,  if  the  lat- 
ter has  been  condemned  as  garni- 
shee in  another  case  in  which  the 
creditor  was  defendant  ;  and  this 
more  especially  when  he  has  com- 
menced to  satisfy  the  judgment  ren- 
dered against  him  as  such  garni- 
shee. 

Parent  vs.  Talbot. 


Jugé  : — Qu'un  créancier  ne  peut 
obtenir  jugement  contre  son  débi-. 
teur,  lorsque  ce  dernier  a  été  con- 
damné comme  tiers-saisi  dans  une 
autre  cause  où  le  créancier  était  dé- 
fendeur ;  et  surtout  quand  le  tiers- 
saisi  a  commencé  À  satisfaire  au  ju- 
gement rendu  contre  lui. 


127 


Execution. 


Jugé  ;  —  Que  lorsqu'un  deman- 
deur, qui  a  obtenu  jugement  contre 
un  tiers-saisi,  néglige  ou  refuse  de 
contraindre  le  tiers-saisi  à  payer,  le 
défendeur  sera  autorisé  à  poursuivre 
writ  '^'^•' 


2.  Held  :— That,  when  a  plaintiff, 
who  has  obtained  judgment  against 
a  garnishee,  neglects  or  refuses  to 
enforce  payment  from  the  garnishee, 
the  defendant  will  be  empowered 
to  cause  the  issuing  of  a  writ  of  en- 
cation  for  the  levying  of  the  amount 
due  by  the  garnishee,  which 
amount  will  be  neld  by  the  sheriff 
subject  to  the  order  of  the  plaintiff. 

Tke  Quebec  Bank  vs.  Stuart,  and  The  Quebec  Fire  Asâurance 
Company.  101 

Witness f  Taxation  of. 

3.  Held  :— 1^  That  the  amount 


l'émanation  d'un  writ  d^ezécution 
pour  prélever  le  montant  dû  par  tel 
tiers-saisi,  lecjuel  montant  restera 
entre  les  mains  du  shérif  sujet  à 
l'ordre  du  demandeur. 


allowed  by  way  of  taxation  to  a  gar- 
nishee is  recoverable  by  suit  at  law. 

2^  That  a  garnishee  or  witness  is 
not  entitled  to  take  legal  proceed- 
ings for  the  recovery  of  his  taxa- 
tion without  having  previously  de- 
manded payment. 

Brunelle  vs.  Samson. 


Jugé  ;  l^  Que  le  montant  aooor- 
dé  sous  forme  de  taxe  à  un  tiers- 
saisi  peut  être  recouvré  par  action. 

20  Qu'un  tiers-saisi  on  un  témoin 
n'a  pas  le  droit  de  procéder  pour  le 
recouvrement  de  sa  taxe  avant  d'en 
avoir  préalablement  fait  la  demande. 


IZ 


GUARDIAN.— Fiiie  SHKairv. 

HIGH  CONSTABLE.— Fîrfc  SiizuRE,  Exemptiohs  from. 

HUSBAND  AND  WIFE.— Fi<ie  Curatorship.— ExAiiiHATioJior 

Parties. — Promissory  Note. 
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HUSBAND  AND  WIFE.— Commdnautï. 


1.  Held  :  That  the  husband,  where 
legal  community  exista,  is  not  liable 
for  debts  inourred  by  the  wife  in  the 
maintenance  of  a  separate  establish- 
ment from  her  husband,  if  she  has 
voluntarily  left  his  domicile  with- 
out legal  cause. 

Morkill  vt,  Jackson. 


Jugé  : — Que  le  mari,  dans  le  cas 
de  communauté  légale,  n'est  pas 
responsable  des  dettes  contractées 
par  la  femme  pour  le  maintien  d'un 
établissement  séparé  de  celui  de  son 
mari,  si  elle  s'est  volontairement 
absentée  de  son  domicile  sans  cause 
légale. 

181 


Séparation  de  Biens. — Mortgage, 


2.  A  husband  and  wife,  communs 
«n  bienSf  undertook  by  notarial 
obligation  to  pay  the  plamtiffa  sum 
of  money  acknowledged  to  have  been 
lent  and  advanced  ''  to  them,  " 
without  any  expression  of  sdida* 
rite,  and  to  secure  the  payment  of 
the  debt  a  mortgage  was  given  upon 
certain  real  estate,  a  propre  of  the 
wife  : 

Held  : — In  an  action  against  hus- 
band and  wife,  that  the  wife  having 
subsequently  oblai  ne il  a  separation 
of  property  from  her  husband,  and 
duly  executed  the  judgment,  she 
had  become  free  from  her  obligation, 
and  the  land  discharged  from  the 
mortgage,  by  reason  of  such  judg- 
ment, and  of  the  clause  of  the  Re- 
gistry Ordinance,  4  Vic.  cap.  30, 
sect.  36. 

Byrnes  w.  Trudeau. 


Un  mari  et  une  femme,  commuas 
en  biens,  entreprirent  par  obliga- 
tion notariée  de  payer  au  deman- 
deur une  somme  d'argent  reconnue 
leur  avoir  été  prêtée,  il  n'était  rien 
dit  quant  à  U  solidarité  entr'eux,  et 
pour  assurer  la  dette  une  hypo- 
thèque fut  créée  sur  certain  im- 
meuble, propre  de  la  femme. 

Jugé  : — Dans  une  action  contre 
le  mari  et  la  femme,  que  la  femme 
ayant  subséquemment  obtenu  une 
séparation  de  biens  d'avec  son  mari, 
et  dûment  exécuté  le  jugement,  elle 
était  libérée  de  l'obligation,  et  l'im- 
meuble déchargé  de  i^hypothèque, 
et  ce  en  raison  de  tel  jugement,  et 
(\e  la  clause  de  l'ordonnance  des 
enregistrements,  4  Vie,  cap.  30, 
sec.  36. 

17 


Separation  de  Biens* — Promissory  Note, 


3.  Held  :— lo.  That,  in  the  case 
submitted,  a  woman  will  not  be 
held  responsible,  after  the  death  of 
her  husband,  for  a  note  made  by 
her  without  his  authority,  and  with- 
out proof  that  the  séparation  de 
corps  et  de  biens  obtained  by  her 
had  been  executed. 

2o.  That,  likewise,  she  cannot  be 
made  to  pay  for  merchandize  pur- 
chased under  similar  circumstances, 
and  in  the  absence  of  proof  that  the 
effects  were  necessary  for  her  main- 
tenance. 

Dauziger  and  RitcMe^ 


Jugé: — lo.  Que,  dans  l'espèce, 
une  lemme  ne  peut  être  tenue  res- 
ponsable, après  le  décès  de  son 
mari,  d'un  billet  qu'elle  a  consenti 
sans  son  autorisation,  et  sans  preuve 
que  la  séparation  de  corps  et  de 
biens  obtenue  contre  lui  eût  été 
exécutée. 

2o.  Qu'elle  ne  peut  être  non  plus 
tenue  au  paieihent  d'un  compte 
de  marchand  iseé  reçues  dans  les 
mêmes  circonstances,  et  en  l'ab- 
sence de  preuve  que  telles  mar- 
chandises étaient  nécessaires  pour 
son  entretien. 

425 
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HYPOTHEQUE.— Ftde  AMcvBuisBxiirr. 
HYPOTHECARY  ACTION.— A88ioifKB.—NoTuriOATioii. 


Held  : — lo.  That  in  an  hypothe- 
6ary  action  brought  by  a  plaintiff» 
cessionnaire  of  a  dabt,  the  signifi- 
cation of  the  action  on  the  defen- 
dant, tiers  détenteur,  cannot  be 
held  as  a  signification  of  the  trans- 
fer to  the  pnncipal  debtor. 

2o.  That  where  a  plaintifi' brings 
his  action  as  upon  a  debt  due  and 
payable,  and  it  appears  fronythe 
titres  de  créance  produced  by  aim- 
self  that  the  debt  is  not  due,  (e.rî- 
gible)  the  action  cannot  be  main- 
tained. 

3o.  That  by  the  jurisprudence  of 
Lower  Canada,  the  cessionnaire  of 
a  debt  may  maintain  an  action 
a^inst  the  debtor  without  a  pre- 
▼lous  signification  to  him  of  the 
acte  of  transfer. 

Aylwin  and  Judah. 

IMPORTATION.— 


Jugé  : — lo.  Que  dans  une  actio» 
hypothécaire  portée  par  nn  deman- 
deur, cessionnaire  d'une  dette,  la 
signification  de  Paction  an  défen- 
deur, tiers  détenteur,  ne  peut  6ti» 
considérée  comme  signification  du 
transport  au  débiteur  principal. 
2o.Que  lorsqu'un  demandeur  porte 
son  action  comme  sur  une  dette  due 
et  exigible,  et  il  appert  des  titres 
de  crânce  produits  pa^  lui-même 
que  la  dette  n'est  pas  exigible,  l'ac- 
tion ne  pourra  êtfe  maintenue. 

3o.  Que  par  la  jurisprudence  da 
Bas-Canada,  le  cessionnaire  d'une 
dette  peut  porter  son  action  contre 
le  débiteur  sans  signification  préa- 
lable de  l'acte  de  transporU 
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Fide  CnsTOKs  Laws. 


INDORSER.— Fu2<  Promissory  Notbv 
INSCRIPTIONS.- Ftde  Practic». 
INSCRIPTION  DE  FAUX.— Wixa. 


Held:— That,  in  the  case  sub- 
mitted, the  moyens  relied  upon  oft 
an  inscription  en  faux  against  a 
will,  were  not  sufiiciently  esta- 
blished to  procure  the  setting  aside 
of  the  will  and  of  the  copy  produced. 

Bousquet  vs,  Renois, 


Jugé  >--Que,  dans  Pespeoe,  lee 
moyens  invoqués  sur  inscription  en 
faux  contre  un  testament  n'étaient 
pas  sufiisamment  justifiés  pour  £&ire 
mettre  de  o6té  la  minute  du  testa- 
ment et  l'expédition  produite. 
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INSOLVENCY.— Ftiie  Promissory  Note. 
INSURANCE.— Warranty. 


Held  :— That,  in  the  case  sub- 
mitted, there  was  an  express  gua- 
rantee that  the  steamer  insured 
should  navigate,  and  that  the  in- 
surers were  not  answerable  for  the 
loss  sufiered  by  ihe  burning  of  the 
boat  while  kept  lying  in  a  dock. 

Grant  and  The  Equitable  Fire  Insmranee  Company. 

JUDGMENT  IN  VACATION.— FtVfc  Crowh  Lands. 


Jugé  :— Que,  dans  l'espèce,  il  y 
arait  garantie  expresse  que  le  ba- 
teau à  vapear  assuré  serait  employé 
à  naviguer,  et  que  lea  asêareora 
n'étaient  pas  tenus  de  dommages 
causés  par  l'incendie  du  bateau, 
pendant  qu'il  était  dans  un  bassin. 
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JURAT.— Fuie  ArnoATir. 
JURISDICTION.— Fûla  Causr  of  Actiok.— Rxscisioït  na 
Bail. — VaTsa^ 
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JURISDICTION.— AFP«ALg.—TAXi:8. 


1.  Held  :— lo.  That  the  Saperior 
Court  has  jarisdiction,  as  a  Court  of 
Appeaify  from  jadgments  of  the  Re- 
oorder's  Court,  relating  to  taxes  im- 
posed by  the  Corporation  of  the  City 
of  Quebec,  under  its  by-laws. 

2o.  That  when  a  party  holding  a 
property  used  for  special  purposes, 
SQcn  as  brewing,  has  been  taxed  at 
more  than  the  actual  value  of  his 
premises,  owing  to  the  increased 
value  given  them  by  the  business 
carried  on  therein,  he  cannot  be 
further  taxed  on  the  annual  revenue 
oi  his  business. 


Jugé: — lo.  Que  la  Cour  Supé- 
rieure a  jurisdiction,  comme  Cour 
d'Appeli  des  jugements  de  la  Cour 
du  Kecorder,  relativement  aux  taxes 
imposées  par  la  Corporation  de  la 
Cité  de  Québec,  eu  vertu  de  ses  rè- 
glements. 

2o.  Que  lorsqu'une  personne  pos- 
sédant une  propriété  destinée  à  UQ 
objet  spécial,  tel  qu'une  brasseri;»,  a 
été  taxée  à  plus  que  la  valeur  ac- 
tuelle de  sa  propriété,  en  consé- 


quence de  la  valeur  additionnelle 
qu'elle  acquiert  par  le  négoce  que 
l'on  y  fait,  elle  ne  peut-être  taxée 
en  sus  sur  le  revenu  annuel  de  tel 
négoce. 

BosweU  and  Tke  Mayor  and  Citizens  of  the  City  of  Quebec.  450 
Cause  of  Action. 

2.  Held  :^That  where  a  defen- 


dant was  sued  for  a  prix  de  vente 
of  a  land  situated  in  the  district  in 
which  the  action  was  commenced, 
and  service  was  made  upon  the  de- 
fendant at  his  domicile,  within  ano- 
ther district,  in  which  also  the  deed 
of  sale  was  passed  ;  the  Court  has 
no  jurisdiction,  the  cause  of  action 
having  arisen  in  another  district. 

Gauthier  vs.  Gratton. 


Jugé  : — Que  dans  le  cas  d'un  dé- 
fendeur poursuivi  pour  le  prix  de 
vente  d'une  terre  située  dans  le  dis- 
trict où  l'action  a  été  commencée, 
et  la  signification  faite  au  défendeur 
dans  un  autre  district,  où  il  avait 
son  domicile,  et  dans  lequel  l'acte 
de  vente  avait  été  exécuté  ;  la  Cour 
n'a  pas  jurisdiction,  la  cause  d'ac- 
tion ayant  origine  dans  un  autre  dis- 
trict. 
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JURY  TRIAL.-— Damaqcs.—Pebsomal  Wbongs. 


Held  : — That  in  an  action  hy  a 
plaintiff  against  his  father  in  law, 
for  harboring  the  plaintiff's  wife 
and  refusing  to  send  her  hack  to 
the  plaintin^s  domicile,  the  action 
was  substantially  an  action  of  da- 
mages for  personal  wrongs,  and 
that,  therefore,  the  defendant  was 
entitled  to  demand  a  trial  by  Jur}*. 

Conte  vs.  Gareeau. 


Jugé  :— Que  dans  une  action  par 
un  demandeur  contre  son  beau-pere» 
pour  avoir  reçu  la  femme  du  deman- 
deur et  avoir  refusé  de  la  renvoyer 
au  domicile  du  demandeur,  l'action 
était  de  fait  une  action  en  dommage 
pour  injures  personnelles,  et  que, 
partant,  le  défendeur  avait  le  droit 
à  un  procès  parjurés. 

446 


LICITATION.— Partage.— ExpiRTS. 


Held  : — lo.  That  in  an  action  en 
licitation,  the  plaintiff,  the  proprie- 
tor of  one  half,  having  concluded 
for  a  partage  hetween  himself  and 
the  two  détendants,  the  co-proDrie- 
tors  of  the  other  half,  the  defenoants 
having    separately  acquiesced    in 


Ju^é  : — lo.  Que  dans  une  action 
en  licitation,  le  demandeur,  proprié- 
taire d'une  moitié,  ayant  conclu  à 
un  partage  entre  lui  et  les  deux  dé- 
fendeurs, les  co-propriétaires  de 
l'autre  moitié,  les  défendeurs  ayant 
séparément  acquiescé  à  ces  conclu- 
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these  ooncIaBiom,  and  a  jndameat 
haring  been  rendered  in  accordance 
therewith,  the  experts  appointed  to 
establish  the  ditnsioility  or  other- 
wise of  the  property,  most  confine 
themsetves  to  reporting  whether  the 
property  can  or  cannot  be  divided 
into  two  portions,  the  question  of  a 
further  division  between  the  defen- 
dants not  having  been  raised. 

2o.  That  in  such  action,  where 
two  experts  have  been  appointed  to 
report  on  the  divisibility  or  other- 
wise of  a  p:t>perty,  and  where  they 
have  not  agreed  in  tl^  expertise, 
one  reporting  the  property  divisible, 
and  the  other  indivisible,  the  ap- 
pointment of  a  third  expert  by  the 
Court,  fiomm^  (Pofflce,  to  decide 
between  them  must  oe  made. 

Uoyd  and  Boswell, 


•ione,  et  vn  ingement  ayant  été 
rendu  en  conformité  à  iceiles,  lee 
experts  nommés  pour  constater  la 
divisibilité  ou  l'indivisibilité  de  la 
propriété,  doivent  seulement  faire 
rapport  savoir  H  la  propriété  pent 
ou  ne  peut  être  divisée  en  deux  por- 
tions, la  question  d'une  division  ul- 
térieure entre  les  délendeurs  n'a- 
yant pas  été  soulevée. 

2o.  Que  dans  telle  action,  lorsque 
deux  experts  ont  été  nommés  pour 
faire  rapport  sur  la  divisibilité  ea 
indivisibilité  d'une  propriété,  et  dans 
le  cas  oh  ils  ne  se  sont  pas  accordée 
sur  l'expertise,  l'un  rapportant  que 
la  propriété  est  divisible^  et  l'autre 
qu'elle  est  indivisible,  la  nomina- 
tion d'un  tiers  expert  par  la  Cour» 
nommé  d'office,  est  nécessaire  afin 
de  les  départager. 
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LOCATEURS  ET  LOCATAIRES.-— Fùje  Rjbscisiom  dx  Bail. 
LOCATEURS  ET  LOCATAIRES —Damaobs. 


Held  :— That  the  proprietor  of  a 
house  leased  to  several  lessees,  is 
not  responsible  for  the  damages 
which  one  of  the  lessees  may  suf- 
fer by  reason  of  the  actes  or  voies 
de  fait  of  another  of  the  said  les- 
cees. 
BoUyvs.  Vézina, 

LOCATION  TICKET.— FWe  CaowK  Lands, 

MARCHANDE  PUBLIQUE.-- Fn^s  Mivob. 

MARRIAGE,  NULLITY  OF.— Evidence.— Actio». 


Jugé  : — Que  le  propriétaire  d'une 
maison  louée  à  ptimieurs  locataires, 
n'est  pas  responsable  des  domma- 
ges que  l'on  de  ses  locataires  peut 
souôrir  des  actes  ou  voies  de  fait 
d'un  autre  des  dits  locataires. 
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Held,  in  the  Superior  Court: — 
That,  in  the  case  submitted,  there 
was  evidence  of  the  first  marriage 
of  one  Liscom,  in  the  United  States, 
and  that  a  second  marriage  con- 
tracted in  Canada,  before  the  de- 
cease of  the  first  wife,  was  abso- 
lutely null,  although  there  did  not 
appear  any  bad  faith  on  the  part  of 
the  second  wife,  who  was  not  en- 
titled to  claim  any  matrimonial 
rights  by  the  form  of  action  which 
she  had  adopted. 

In  appeal  : — That  the  action  of 
the  plaintiff,  the  second  wife,  could' 
not  De  maintained  against  the  res- 


Jagé,  par  la  Cour  Supérieure  : — 
Que,  dans  l'espèce,  il  y  avait  preuve 
d'un  premier  mariage  du  nommé 
Liscom,  aux  Etats-Unis,  et  qu'un 
second  mariage  par  lui  contracté  en 
Canada,  avant  le  décès  de  la  pre- 
mière femme,  était  absolument  nul, 
quoiqu'il  n'apparaissait  d'aucune 
mauvaise  foi  de  la  part  de  la  se- 
conde femme,  laquelle  ne  pouvait 
réclamer  de  droits  matrimoniaux 
par  la  forme  ^'action  qu'elle  avait 
adoptée. 

En  appel: — Que  l'action  de  la 
demanderesse,  la  seconde  femme, 
ne  pouvait  procéder  contre  l'inti* 


sai 


pondent,  in  ker  quality  of  tntrix, 
the  mmor  whom  ehe  represented 
being  neither  the  heir  or  universal 
legatee  of  the  hasband,  but  only  a 
particular  legatee. 
Fisher  and  Gateau, 


méop  èfl^qnalité  de  tutrice,  le  mi- 
neur qu'elle  représentait  n'étant  ni 
héritier,  ni  légataire  universel  du 
mari  défunt,  mais  seulement  léga- 
taire particulier. 
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MIN£S.— Vendor  and  Vkmpm. —  Fcbcsittaon.— Rkddition  de 
Compte. 


Held  : — lo.  That  where  in  a  deed 
of  sale  of  certain  lots  of  land  in  con- 
sideration of  a  certain  sum  paid 
down,  and  *<  of  the  further  payment 
^*  to  be  made  forever  thereaUer,  to 
'<  the  vendor,  of  the  one  tenth  part 
<<  of  all  net  profits  to  result  after 
<^  deduction  of  losses  and  charges  of 
<<  all  mining  operations,  as  the 
''  purchaser  shall  carry  on  in  and 
<<  upon  the  said  lots,  the  same  to  be 
■<  ascertained  to  the  Slst  day  of 
'^  December,  yearly  ;  and  to  be  duly 
'<  accounted  for  and  paid  over  with- 
<<  in  the  six  month  next  following  ;  " 
such  percentage  is  payable,  not 
only  on  mining  operations  by  the' 
purchaser  individually,  and  alone, 
out  also  on  all  mining  operations 
carried  on  by  him  in  conjunction 
with  others,  or  in  which  he  was, 
or  was  to  be,  interested. 

2o.  That  an  account  rendered 
allowing  only  to  the  plaintiff,  as 
representing  the  vendor,  one  tenth 
of  the  profits' realised  by  the  defen- 
dant personally  from  the  mines, 
without  regard  to  the  amount  rea- 
lized or  retained  by  a  lessee  or  per- 
son actually  working  or  carrying  on 
the  mines,  is  contrary  to  the  meaning 
of  the  clause  referred  to,  and  that  a 
new  account  will  be  ordered. 

Davief  and  Gushing* 


Jugé  : — lo.  Que  loroque  dans  un 
contrat  de  vente  de  certains  lots  de 
terres  en  considération  d'une  cer- 
taine somme  payée,  et  <<  en  outre 
du  payement  ci-aprés  et  a  toujours, 
au  vendeur,  de  la  dixième  partie 
des  profits  nets  après  déduction  des 
pertes  et  charges  résultant  de  tous 
travaux  de  mines,  que  ('acquéreur 
fera  sur  tous  les  dits  lots,  lesquels 
profits  seront  constatés  le  31  dé- 
cembre de  chaoue  année,  et  des- 
quels il  sera  renau  compte  et  iceux 
payés  dans  les  six  mois  ensui- 
vants ;  "  tels  profits  sont  payables, 
non  seulement  sur  les  travaux  de 
mines  faits  par  l'acquéreur  indivi- 
duellement, mais  encore  sur  tous 
travaux  de  mines  faits  par  lui  con- 
jointement avec  d'autres,  et  dans 
lesquels  il  devait  être,  ou  était,  in- 
téressé. 

2o.  Qu'un  compte  rendu  allouant 
seulement  au  demandeur,  comme 
représentant  le  vendeur,  un  dixième 
des  profits  réalisés  sur  les  mines 
par  le  défendeur  inviduellement, 
sans  égard  au  montant  réalisé  ou 
retenu  par  un  locataire  ou  une  per- 
sonne faisant  les  travaux  des  mines, 
est  contraire  au  sens  de  la  clause 
ci-dessus  citée,  et  il  sera  ordonné 
une  nouvelle  reddition  de  compte. 
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MINOR. — Mabohandb  publique. — CsRTiriCATB  or  Baptism. 


Held  : — lo.  That  no  action  can  be 
maintained  against  a  woman  who 
is  a  minor,  and  not  a  maichande 
publique, 

2o.  That  the  production  of  a  certi- 
ficate of  baptism  of  a  party  to  a 
suit,  purporting  to  be  signed  by  a 
parish  priest  m  Ireland,  will  be 
taken  as  sufiicient  evidence  of  the 
baptism  ;  and  that  the  insertion  of 


Jugé  : — lo.  Qu'aucune  action  ne 
peut  être  portée  contre  une  fille  mi- 
neure, si  elle  n'est  marchande 
publique. 

2o.  Que  la  production  d'un  extrait 
baptistaire  de  l'une  des  parties  à  un 
procès,  dit  avoir  été  signé  par  uu 
curé  en  Irlande,  sera  considéré 
comme  preuve  sufiisante  du  bap- 
tême ;  et  qne  la  mention  <<  de   la 
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the  "  qnalîtYy  oocopation  and  place 
of  aboae  of  tne  father,  "  required  bv 
the  C0D8.  Stat,  of  L.  C,  chap.  20, 
aecf.  5,  is  not  requisite  in  suon  cer- 
tificate. 


3Qalit6  ou  occunauon  dn  père  et  lien 
e  sa  demeure,''  youlue  par  le  Stat. 
Réf.  du  B.  C.y  cap.  20,  sec.  5,  n'eet 
pas  requise  en  pareil  cas. 


Féron  9$.  DofuUy,  50 

MOBTGAGE.—  Vide  Husband  ahd  Wifk. 
MUNICIPAL  COUNCILS.--App«als.— NoTic«  or  S«cuRrrY. 


Held  :— lo.  That  the  Municipal 
Council  of  a  county,  and  the  Cor- 
poration of  the  same  county,  are  one 
and  the  same. 

2o.  That,  m  the  case  submitted, 
the  delays  within  which  the  service 
ot  the  bail  bond  and  petition  must 
be  made,  are  not  on  pain  of  nullity. 


Jugé  : — lo.  Que  le  Conseil  Munici- 
pal d'un  comté,  et  la  Corporation  de 
ce  même  comté,  sont  une  seule  et 
même  personne. 

2o.  Que,  dans  l'espèce,  les  délais 
dans  lesquels  la  signification  du 
cautionnement  et  de  la  requête  doit 
être  faite,  ne  sont  pas  à  peme  de 
nullité. 
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RMaume  and  La  Corporation  du  Comté  de  Lotbinière. 

NAVIGABLE  RIVERS.— Fide  Public  Nuisahcx. 

NOTES  OF  EVIDENCE  IN  CRIMINAL  CASES.— Ftifc  Writ 
or  E]iju>R. 

NOTICE  OF  SECURITY.— -FtVIe  Municipal  Councils. 

NOTIFICATION.— Ftic  Htpothecary  Action. 

NULLITY.— Fûts  Composition. 

OPPOSITION.— FtVIc  RxQUSTS  Civiln. 

PARTAGE. —  Vide  Action  sn  rkintiorandk. 

PARTAGE.— Prxscriftion. 


Held  : — That  a  partition  betwesn 
parties  of  full  a^  succeeding  to  an 
estate,  made  during  the  life-time  of 
the  first  substitué,  cannot  be  set 
aside  after  the  lapse  of  ten  years 
and  more  by  reason  ;  lo.  of  the  ab- 
sence of  the  nomination  of  a  tutor 
ad  hoc  to  the  substitution  ;  2o.  by 
reason  of  the  absence  of  any  yalua- 
tion  of  the  immoveables  partagés  ; 
3o.  of  the  substitution  in  favor  of 
the  co-partageants  not  being  open 
at  the  period  of  the  partition  ;  and 
4o.  of  the  lésion  du  tiers  au  quart  ; 
the  oo-partitioners  having  had  pos- 
session of  the  estate,  at  least  of  a 
portion,  duriof?  the  life-time  of  the 
premier  grevé. 

Guy  end  Guy. 


Jugé  ; — Qu'un  partage  entre  ma- 
jeurs appelés  à  une  succession,  et 
grevés  eux-mêmes,  fait  du  vivant 
du  premier  substitué,  ne  peut-être 
mis  au  néant  après  un  laps  de  plus 
de  dix  ans  sous  prétexte  ;  lo.  du  dé- 
faut de  nomination  d'un  tntenr  à  la 
substitution  ;  2o.  de  l'absence  d'é- 
valuation des  biens  partagés;  3o. 
de  la  non  ouverture  de  la  substîtu* 
tien  en  faveur  des  co-partageants 
au  temps  du  partage  ;  et  4o.  de  lé- 
sion  du  tiers  au  quart  ;  les  co-par- 
tageants  ayant  en  la  possession  des 
biens,  du  moins  en  partie,  pendant 
la  vie  du  premier  grevé. 
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PASSAGE.— FtiJe  Puclic  Propbmt. 
PERCENTAGE.— FtVIe  Mxnm,      ' 
PERSONAL  WRONGS.— Fi(ic  J«t  Twal. 
PILOTS.— Pilotage. 


Held  :— lo.  That  the  master  of 
eyery  vessel  leaving  the  port  of 
Quebec,  for  an^r  port  out  of  this 
Proviace,  or  arriving  in  the  port  of 
Quebec,  from  any  port  out  of  the 
Province,  is  bound  to  receive  on 
board  a  Branch  Pilot,  and  to  give 
him  charge  of  his  vessel  while  with- 
in the  pilotage  limits. 

So.  That  a  Branch  Pilot  is  not  en- 
titled to  receive  charge  of  a  vessel 
arriving  within  the  port  of  Quebec, 
unless  be  shall  have  shewn,  by 
signal  or  otherwise,  his  intention  to 
brard  the  vessel  and  take  charge 
thereof. 

Exporte  Chryehr  in  Simard  vs.  ChryaLer^  and  Exparit  Chrys- 
ler in  The  Corporation  of  Pilots  vs.  Chrysler.  209 
PLEADINGS.— riitf  Action  in  Ejkctment.— Affidavit.— Contract 
FOR  Work  and  Labor. —  Practice. — Report  of  Distribution, 

CONTESTATION  OF^ — ^ReQUSTB  CiVILS. 

PLEADINGS.— Saisie- Arret.— Demurrer. 


Jugé  :— lo.  Que  le  capitaine  de  tout 
vaisseau  laissant  le  port  de  Québec^ 
pour  un  port  en  dehors  de  cette  Pro- 
vince, ou  arrivant  dans  le  port  de 
Québec,  d'aucun  port  en  dehors  de 
la  Province,  est  tenu  de  recevoir  à 
son  bord  un  pilote  licencié,  et  de 
lui  remettre  la  charge  de  son  vais- 
seau pendant  qu'il  est  dans  les  li- 
mites prescrites. 

2o.  Qu'un  pilote  licencié  n'a  pas 
droit  de  recevoir  la  charge  d'un 
vaisseau  arrivant  dans  le  port  de 
Québec,  à  moins  qn'il  n'ait  indiqué, 
pigr  signal  ou  autrement,  son  in- 
tention de  monter  à  bord  tel  vais- 
seau et  d'en  prendre  chaige. 


Held: — lo.  On  a  special  answer 
in  law,  that  a  portion  of  a  plea  to 
an  action  commenced  by  saiste- 
arretf  on  notes  not  matured,  by 
which  the  defendant  denied  the  dé- 
eonj^ture  and  secretion  of  effects  set 
up  in  the  affidavit  for  attachment, 
and  alleged  that  he  had  continued 
to  take  up  the  notes  as  they  became 
due,  and  that  the  action  was  vexa- 
tious and  unfounded,  and  prayed 
that  the  affidavit  be  declared  to  be 
unwarranted,  and  that  the  attach- 
ment be  set  aside,  will  be  dismissed 
as  irregularly  pleaded. 

2o.  That  these  matters  should  be 
pleaded  by  preliminary  exception 
as  nullités  d^exploit,  and  not  by  a 
plea  to  the  merits. 

3ok  That  an  answer  in  law,  or 
demnrrer,  to  a  portion  of  a  plea  will 
be  maintained  as  being  consistent 
with  the  practice  of  the  Court,  al- 
though in  the  opinion  of  the  Judge, 
the  proper  course  was  to  move  fer 
the  rejection  of  the  objectionable 
parts  of  the  plea. 


Jugé  :— lo.  Sur  une  réponse  spé- 
ciale en  droit,  que-  partie  d'un  plai- 
doyer à  une  action  commencée  par 
une  saisit-anét,  sur  billet  promis- 
soire  non  encore  dû,  par  lequel  le 
défendeur  niait  la  déconfiture  et  le 
recélement  de  ses  effets  allégués 
dans  l'affidavit,  et  alléguait  qu'il 
avait  continué  à  retirer  ses  billets  à 
leur  échéanoe,  et  que  l'action  était 
vexatoire,  et  concluant  à  ce  que 
l'affidavit  fut  déclaré  non  fondé,  et 
la  saisie  mise  de  côté,  sera  ren- 
voyée comme  irrégulièrement  plai- 
dêe. 

2o.  Que  ces  matières  devaient 
être  plaidées  par  une  exception  pré-^ 
liminaire  comme  nullités  d'exploit, 
et  non  par  un  plaidoyer  au  mérite. 

3o.  Qu'tine  défense  au  fonds  en 
droit,  ou  démurreTf  à  partie  d'un 
plaidoyer  sera  maintainue  en  autant 
que  cette  pratique  avait  été  suivie 
par  la  Cour,  quoique  dan|  l'opinion 
du  Juge,  une  motion  eut  dû  être 
faite  pour  rejeter  la  partie  du  plai- 
doyer qui  était  illégale. 


Chapman  vs.  Nimmo,  and  TJu  Phanix  Assurance  Co. 
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POSSESSION.— FfVie  PBCscRirnoM. 

PRACTlCE.^Fûfe  Examinatiom  of  Partixs. 

PRACTICE.— Costs.— Plkadinos. 


1.  Held  :— lo.  That  a  motion  to 
stay  proceedings,  because  the  plain- 
tiff has  failed  to  pay  the  costs  on  a 
former  action  wnich  he  has  with- 
drawn, will  not  be  granted. 

2o.  That  an  objection  of  this  na- 
ture, being  by  statute  a;Sn  de  non 
récevoiff  must  be  taken  advantage 
of  by  a  plea  to  the  action 

Lambert  vs.  Bergeron. 


Jugé: — lo.  Qu'une  motion  poor 
suspendre  la  procédure,  parce  que 
le  demandeur  a  fait  défaut  de  payer 
les  frais  d'une  première  action  qu'il 
a  retirée,  ne  sera  pas  accordée. 

2o.  Qu'une  pareille  objection  étant 
par  le  statut  une  fin  de  non  recevoir, 
doit  être  présentée  par  un  plaidoyer 
à  l'action. 

413 


Enquêtes, 


2.  Held:--That  the  Court,  on 
caase  shewn,  will  discharge  a  eye 
from  the  roll  for  hearing  on  the  me- 
rits, and  permit  the  enquête  to  be 
reopened  for  the  examination  of  a 
witness,  and  will  also  permit  the 
plaintiff  to  file  his  declaration  that 
lie  intends  to  make  use  of  the  de- 
fendant's deposition,  notwithstand- 
iug  that  a  declaration  to  that  efiect, 
previously  made,  had  been  rejected 
trom  the  record,  on  the  defendant's 
motion,  as  irregularly  filed. 

Beaudry  vs.  Ouimei, 


Jugé  : — Que  la  Coar,  pour  oaii8« 
suffisante,  rayera  une  cause  du  rôle 
de  droit  pour  être  entendue  aux  mé- 
rites, et  permettra  que  l'enqaéte 
soit  rouverte  pour  l'examen  d'un 
témoin,  et  permettra  aussi  au  de- 
mandeur de  produire  sa  déclaration 
qu'il  entend  se  servir'de  la  déposi- 
tion du  défendeur,  nonobstant  qu'une 
déclaratiou  à  cet  efifet,  faite  anté- 
rieurement, eût  été  reietée  du 
record,  sur  motion  du  défendeur, 
comme  irrégulièrement  produite. 

449 


Enquêtes, 

3.  Held:— That  to  inscribe  for 
enquêtes  and  final  hearing  on  the 
merits,  the  party  so  inscribing  must 
have  notified  his  adyersar3r  of  his 
option  so  to  inscribe,  previous  to 
the  inscription  for  enquêtes  alone. 


fVood  vs,  Smnbume, 

Pleadings,' 

4.  Held  : — That  under  the  terms 
of  the  51st  rule  of  jpractice,  it  is 
necessary  that  in  the  inscription 
upon  the  râle  de  droit  for  hearing 
upon  the  pleadings,  the  day  upon 
which  such  hearing  will  take  place 
be  indicated,  as  well  as  in  the  no- 
tice thereof;  without  which  such 
inscription  will  be  declared  null«  and 
the  cause  struck  from  the  roll. 

Evantur^l  vs.  EvanlureL 


Jugé: — Que  poiy  inscrire  pour 
enquête  et  audition  finale  aux  mé- 
rites, la  partie  inscrivant  ainsi  doit 
avoir  donné  avis  à  son  adversaire 
de  son  choix  d'inscrire  ainsi,  avant 
l'inscription  aux  enquêtes  seule- 
ment. 

152 

inscription. 

Jugé  : — Qu'aux  termes  de^la  51e 
règle  de  pratique,  il  est  nécessaire 
que  dans  l'inscription  sur  le  rôle  de 
droit  pour  audition  en  droit  sur  les 
plaidoyers,  le  jour  auquel  telle  au- 
dition aura  lieu  soit  indiqué,  ain» 
que  dans  l'avis  d'icelle  ;  sans  quoi 
telle  inscription  sera  déclarée  nulle» 
et  la  cause  sera  rayée  du  lôle. 

151 
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PRESCRIFTION.— Tide  Fartaob.— PROMiM«aY  Not*. 
PRESCRIPTION.— Bailiffs. 

1.  Held: — That  bailiffs  are  <<  offi- |  Jagé:— Qoe  les  huissiers  sont 
oers  of  jastice,  "  whose  fees  are  I  <<  officiers  de  justice,  "  dont  les  ho- 
prescribed  by  three  jears.  (  aoraires  se  prescrivent  par  trois  ans* 

Eébîfi  rs.  Peniland.  155 

/'ossessiofi. 


2.  Held  :— That  on  a  contestation 
by  the  plaintiff  of  an  opposition 
by  which  the  opoosant  claimed  the 
land  seized  in  tae  cause,  as  pro- 
prietor, the  plaintiff  is  not  entitled 
to  invoke  the  possession  of  the  de- 
fendant to  whom  he  sold  the  land, 
in  order  to  make  up  the  ten  years 
possession  and  prescription,  under 
the  115th  article  of  the  Custom  of 
Paris. 


Jugé  :-*Que  sur  contestation  par 
le  demandeur  d'une  opposition  par 
laquelle  Popposànt  réclamait  la  terj-e 
saisie  dans  la  cause,  comme  prci- 

Sriétaire,  le  demandeur  n'a  pas  aroit 
'invoquer  la  possession  du  défen- 
deur, afin  de  completer  la  posses- 
sion et  prescription  de  dix  ans,  en 
vertu  de  l'article  115  de  la  Coutume 
de  Paris.     ~ 


Rmier  «t.  Tkibaudeau,  and  Thrranee. 

PRIVILEGE.— Costs. 
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1.  Held: — That  a  plaintiff  who  has 
procured  the  sale  ot  the  effects  of  a 
defendant  under  a  writ  of  execution, 
is  not  entitled  to  be  paid  out  of  the 
proceeds  of  such  sale,  the  full 
amount  of  the  costs  incurred  by  him 
upon  contestation  of  his  action,  the 
costs  for  which  he  has  a  privilege 
being  only  the  costs  as  in  an  action 
decided  upon  the  merits  exparte, 
with  enquête. 


Jugé: — Qu'un  demandeur  qui  a 


fait  vendre  les 
deuT,  en  vertu 


effets  d'un  défen- 
d'un  wrfc  d'exécu- 


tion, n'a  pas  le  droit  d'être  payé 
sur  le  produit  de  telle  vente,  tous 
les  frais  encourus  par  lui  sur  contes- 
tation de  son  action  ;  les  fmis  pour 
lesquels  il  a  un  privilège  n'étant 
^ne  les  frais  comme  daas  une  action 
jugée  aux  mérites  exparte^  avec 
enquête. 


Âlford  and  T%e  Maij^,  Councillors  and  Cùizens  of  the  City 
of  Quebec.  14S 

Regiâtration, 

Jugé: — Qu'un  individu  qni  a 
avancé  des  deniers  pour  la  construc- 
tion d'un  mur  mitoyen,  entre  lui  et 
son  voisiu,  ne  pourra  réclamer  un 

f privilège,  sur  vente  par  décret  de 
'héritafire  voisin,  à  rencontre  des 
créanciers  hypothécaires  sur  tel  hé- 
ritage, s'il  n'a  observé  les  formali- 
tés voulues  par  la  loi  des  enregis- 
trements, cap.  37,  Stat.  Réf.  du 
Bas-Canada,  sec.  26,  soutf-seo.  4, 
et  ce  quoique  la  valeur  de  l'héritage 
ait  été  augmentée  par  la  construc- 
tion de  tel  mur. 


2.  Held  :— That  a  party  who  has 
advanced  mpnies  for  the  erection  of 
a  mitoyen  wall  between  himself 
and  his  neighbor,  cannot  upon  sate 
by  décret  of  the  neighbonng  pro- 
perty, claim  a  privilege  or  prefer- 
ence to  the  hypothecary  creditors 
upon  such  property,  if  he  has  not 
observed  the  formalities  prescribed 
by  the  registry  law,  cap.  37,  Con. 
Stat.  *  of  Lower- Canada,  sec.  26, 
sub-sec.  4,  and  this  notwithstanding 
that  the  value  of  the  property  has 
been  increased  by  the  erection  of 
such  wall. 

Stillingê  vs.  McGiUiê,  and  Coventy, 
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f  ROMISSORT  NOTE.— Fuie  Bvbzamv  amd  Witfe. 
PROHISSORY  NOTE.— iHDORssâ.— IxsoLTCvcT. 


1.  Held:  — That  a  promissory 
tMrte,  not  yet  dae,  eadorsed  by  a 
party  who  has  since  become  buik- 
rupty  does  not  entitle  the  holder  to 
be  paid  au  mare  la  livre  concor- 
rently  with  the  other  creditors  of 
the  bankrupt^  the  term  of  payment 
not  having  expired. 
/  MaiUoux  vs.  Audei  dit  Lapainté, 


Jngé:— Qn'nn  billet  promtssoire 
non  encore  dû,  endossé  par  on  in* 
dÎTidOy  depuis  derena  insolTablei 
ne  met  pas  le  porteur  en  droit  d'etre 
payé  an  marc  la  livre  avec  les 
autres  ciéanoîers  de  Pendosseur 
insolTablOy  le  terme  de  paiement 
n'étant  pas  encore  écha. 
and  MaiUoux  and  Carriet.    207 


Preêcriptitm. 


%  Held:— Thaï  the  five  years 
prescription  of  a  Promissory  Note, 
under  12  Vict.,  chap.  22,  sect.  31, 
is  not  interrupted  by  the  defendant's 
absence  of  seven  or  eight  years 
from  Canada. 

Darah  «s.  Church, 


Jugé>^Que  la  prescriptioo  de 
cinq  ans  centre  un  billet  promis- 
soire,  en  vertu  de  la  12  ¥ict.,  cap^ 
22,  sec  31,  n'est  pas  interrompue 
par  l'absence  du  défondeur  da  Ca«- 
nada  pendant  sept  on  huit  ans. 

296 


Protest,  Notice  of. 

3«  Held  :— That,  in  the  case  sub- 
mitted, the  husband,  universal  le- 
gatee of  his  wifo,  for  whom  he  had 
endorsed  a  promissory  note,  was 
bound  to  pay  the  amount  of  the 
note,  notwithstanding  there  was  no 
protest,  the  Court  considering  it 
was  sufficiently  established  that  he 
had  consented,  in  the  name  of  his 
wife,  that  there  should  be  no  pro- 
test, to  avoid  costs,  and  that,  in 
fact,  the  wife  was  only  t^prite-nom 
to  cover  the  trading  oi  the  husband. 

Biriau  and  McCorkiU. 


^Husband  and  Wife. 


Jugé  : —  Que,  dans  l'espèce,  le 
mari,  légataire  universel  de  sa 
femme,  pour  laquelle  il  avait  en- 
dossé un  billet  promissoire,  était 
tenu  au  paiement  du  montani  du 
billet)  nonobstant  le  défaut  de  pro- 
têt, la  Cour  considérant  qu'il  était 
suffisamment  prouvé  qiril  avait 
consenti  à  l'omission  du  protêt,  au 
nom  de  sa  femme,  pour  éviter  des 
irais,  et  que  de  foit,  la  femme 
n'était  qu'un  prête-nom  pour  cou- 
vrir le  commerce  du  mari. 
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PROTEST,  NOTICE  OF.— rf<ie  PROMissoaT  Notb. 

PUBLIC  NUISANCE.— Navioablk  Rivsrs.— Dbmokoiatiom  dx 

Nouvel.  Œuvre. 


Held: — lo.  That  obstructions  to 
navigable  riven  are  public  nui- 
sances, and  that  no  action  by  an 
individual  lies  for  such  nuisance, 
«nless  such  individual  sufiers  spe- 
cial and  particular  damage. 


2o.  That,  in  the  case  submitted, 
the  action  en  dénonciation  de  non- 
vel  œuvre  did  not  lie,  inasmuch  as 
such  action  can  only  be  brought  by 


Ju^  : — lo.  Que  les  obstructions 
aux  rivieres  navigables  sont  incom- 
modités publiç^nes,  et  qu'aucune 
action  par  un  individu  ne  peut  être 
intentée  en  raison  de  telles  incom- 
modités, à  moins  que  tel  individu 
ne  souffre  quelque  dommage  spé- 
cial. 

2o.  Que,  dans  l'espèce,  l'action 
en  dénonciation  de  nouvel  œuvre  ne 
compétait  pas,  en  autant  que  telle 
action  no  peut  être  intentée  que 


Ô2T 


1  party  olaîming  protection  a^inst 
a  work  oommenoedy  aud  stiJl  in 
piogress,  by  which,  if  completed^ 
he  alleges  he  will  be  injored. 

Bfwffn  and  Gugy. 


par  une  personne  réclamant  contra 
des  travaux  oommencési  et  encore 
en  progrès»  par  lesquels  il  allègue 
qu'il  souffrira  dommage  s'ils  sont 
complétés. 
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PUBLIC  PROPERTY.— SaaicT.   -Passage. 


Held  : — That,  in  the  case  sub- 
mitted,  in  the  absence  of  direct  evi- 
dence of  a  particular  title,  a  lane 
or  passage  recognised  as  such,  and 
open  during  thirty  years,  and  more, 
will  be  considered  public  property, 
although  no  title  or  prods-iferoal 
'establishes  that  it  is  such  public 
property. 

Johnson  and  ArckambauU. 


Jugé:— Que,  dans  l'espèce,  en 
l'absence  de  prenre  directe  d'un 
titre  particulier  exclusif,  une  ruelle 
on  passsgç  reconnu  et  ouvert  pen- 
dant plus  de  trente  ans,  est  censé 
propriété  publique,  quoiqu'aucun 
titre  ou  proces-rerbal  n'établisse 
que  telle  propriété  soit  propriété  pu- 
blique. 
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QUEBEC  TURNPIKE  ROAD.  TRUSTEES.— Ft^  Crown  Psopcrty. 
RATIFICATION.—  Vide  Assfô»Mi3ft. 
RAILWAY  COMPANIES.— Dahaoks. 


I.  Held:— lo.  That  a  railway 
Company  is  responsible  for  damages 
suffered  \yj  a  party,  in  consequence 
of  the  cutting  of  certain  line  ditches 
'by  the  Company  in  the  building  of 
their  road  ;  which  line  ditches  served 
to  carry  away  the  waters,  the  8ur~ 
plU9  waters  being  thereby  made  to 
flow  into  a  water  course  upon  the 
land  of  the  plaintiff,  whicn  land, 
in  consequence  of  the  insufficiency 
of  the  water  course  to  carry  of  sucn 
êurpluB  waters,  was  inundated. 

2o.  That,  in  such  case,  the  rule 
of  law  which  says  :  **  lliat  he  who 
«  in  the  construction  of  any  work 
<<  upon  his  property,  uses  his  right 
•*  without  violating  any  law,  or 
**  usage,  or  title,  or  contrary  pos- 
^  session,  is  not  held  for  the  dai^- 
<<  ace  resulting  therefrom  ;  "  is  cOt 


Juffé:— lo.  Qu'une  Compagnie 
de  chemin  de  fer  est  responsable 
des  dommages  soofiferts  par  un  in- 
dividu, en  raison  de  ce  que  par  la 
construction  de  son  chemin,  la  Com- 
pagnie a  coupé  certains  fossés  de 
liene  qui  servaient  anpaiavknt  à 
l'écoulement  des  eaux,  et  par  cela 
porté  le  sorplns  des  eanx  dans  un 
cours  d'eau  sur  la  terre  du  deman- 
deur, laquelle,  par  l'insuffisance  de 
tel  cours  d'eau  à  porter  le  surplus 
de  ces  eaux,  a  été  mondée. 

2o.  Qu'en  pareil  cas,  la  rè^le  de 
droit  qui  dit  que  :  <<  Celui  qui,  fai- 
**  sant  un  nouvel  œuvre  sur  sa  pro- 
**  priété,  use  de  son  droit  sans  bles- 
**  ser,  ni  loi,  ni  usage,  ni  titre,  ni  pos- 
«  session  contiaire,  n'est  pas  tenu 
«  du  dommage  pui  pourra  arriver  ;  " 
n'est  pas  applicable. 


applicable. 

7%e  Grand  Trunk  Eaitway  Company  of  Canada  and  MivUle 
dit  Deêchène.  469 

Fences,  ^ 

2.  Held  :— lo.  That  the  obliga- 
tion of  the  Company  to  fence  the 
track,  is  a  duty  towards  the  adjoin- 
ing owners,  and  that  the  Company, 
in  the  absence  of  negligence,  is  not 
liable  for  injuries  to  cattle  uulaw- 


Jugé  :— lo.  Que  l'obligation  de  la 
Compagnie  de  clore  la  voie  ferrée, 
ne  s'étend  qu'an  propriétaire  voisin, 
et  que  la  Compagnie,  lorsqu'il  n'y 
a  pas  de  négligence  de  sa  part, 
n'est  pas  responsable  du  dommage 


628 


fully  on  the  adjoining  olosoy  and 
thence  straying  on  the  track,  not- 
withstanding it  had  not  complied 
with  the  statute  requirements. 

2o.  That,  in  the  oase  submitted, 
there  was  no  negligence  in  the 
Company. 


causé  à  des  animaux  Tenant  d^une 
propriété  qui  n'est  pas  oontigue  ao 
chemin  de  fer,  Bonobatant  qu'elle 
ne  se  soit  pas  conformée  aux  dispo- 
sitions du  statut. 

2o.  Que,  dans  l'e^péoe,  il  n'y 
avait  pas  négligence  de  la  part  do 
la  Compagnie. 

Bona?  dit  Sanachagrain  «t.  La  Compagnie  du  Orand  IVonc  de 
Chemin  de  Fer  du  Canada.  140 

Fenceê.^Caitle,    ^ 

Jugé: — Que,  gans  l'espèce,  les 
appellants  ne  pouvaient  être  rea- 
ponsables  de  la  perte  de  chevaux 
tués  sur  leur  chemin,  en  l'abgsnoe 


TÀabaUy  of. 

3.  Held:— That,  in  the  case  sub- 
mitted, the  appellants  could  not  be 
made  responsible  for  the  loss  of 
horses  killed  upon  their  track,  with* 
out  proof  of  neglect  on  their  part, 
either  in  the  conducting  of  their 
trains,  or  in  the  maintaining  of 
their*  fences  ;  the  company  more- 
over beinff  under  no  obligation  to 
make  such  fences  secure  against 
horses — horses  not  being  comprised 
under  the  term  Cattle* 

The  Champlain  and  St.  Lawrence  Railway  Compy.  and 
Simard* 

RECONCILIATION.— Fîcfe  Slandxr, 

REDDITION  DE  COMPTE.— Ftiic  Mmia. 

REGISTRATION.— Ftde  Privilbgi. 

REPORT  OF  DISTRIBUTION,  CONTESTATION  OF.— PLEABWoe. 


de  preuve  de  négligence  de  leur 
part,  soit  dans  la  conduite  des  trains, 
ou  dans  l'entretien  des  clôtures  ;  la 
compagnie  n'étasit  pas  d'ailleors 
obligée  de  faire  telles  clôtures  à 
l'épreuve  de  chevaux,  ^ni  ne  sont 

Sas  compris  sous  la  désingation  dm 
^eêtiaujp. 


4C6 


Held  :-^lo.  That  the  contestation 
of  a  report  of  distribution  and  collo- 
cation, is  a  pleading  lu  the  nature 
.  of  a  demurrer,  défense  au  fonde  en 
droit,  under  which  no  matter  of 
fact  can  be  inquired  into. 

2o.  That,  in  the  ca«e  submitted, 
the  contestation  resting  upon  mat- 
ters of  fact,  the  parties  contesting 
oo^ht  to  have  pleaded  to  the  oppo- 
sition. 


Jugé  : — lo.  Que  la  contestai  ion 
d'un  rapport  de  distribution  et  de 
collocation,  est  une  procédure  de  la 
nature  d'une  défense  au  fonds  en 
droit,  sous  laquelle  l'on  ne  peut 
s'enquérir  d'aucun  fait. 

2b.  Que,  dans  l'espèce,  la  con-» 
testation  reposant  sur  des  matières 
de  fait,  les  parties  contestant  eus- 
sent dû  plaider  à  l'opposition. 


Dorion  te.  Grant,  and  Pattereortt 

REQUETE  CIVILE.— Oppositiok. 


227 


Held  : —  That  an  opposition  in 
the  nature  of  a  requête  civile  ean- 
not  be  considered  as  suoh,  if  it  be 
n^  sa  called,  and  if  the  opposant 
does  not  obMrve  the  formalities 
which  are  peouliar  to  the  requite 
dvife,  and  that  the  word  requite 
civile  is  absolutely  necessary  in  such 
proceeding. 

Bilodeau  «s»  Mattinf  and  Martin 


Jugé  :  —  Qu'une  opposition  de 
la  nature  d'une  requête  civile  ne 
peut  être  considérée  comme  telle, 
si  elle  n'est  pas  ainsi  appelée,  et  si 
l'opposant  n'observe  pas  les  forma- 
lités qui  sont  particulières  à  la  re- 
quête civile,  ec  que  le  root  requête 
civile  est  sacramentel  dans  telle 
procédure* 
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Proceedingt  on»- 

a.  Held  :— lo.  That  the  re^e 
'ùifrile  i»  a  proceeding  still  in  toroe 
in  Lower  Canada. 

So.  That  reaaona  which  could  be 
ttrged  againat  aa  action  or  oppoai* 
tion  by  an  exception  to  the  îorm, 
may  be  opposed  to  a  requête  civile 
by  a  simple  motion  to  set  aside. 

do.  That  the  permission  of  the 
Coort  is  necef saiy  for  the  produc- 
tion of  a  requite  civile, 

4o.  That  service  of  the  retpiéte 
Civile  must  be  made  upon  the  party 
interested  in  contesting  it. 

Maguire  v$.  Stride^  and  Stride, 


, — Pleadings. 

Jugé  !— lo.  Que  la  requête  civile 
est  «ne  procédure  encore  en  force 
dans  le  Bas-Canada. 

2o.  Que  dea  moyens  qui  pour- 
raient être  opposés  à  une  action  ou 
à  une  opposition  par  une  eiception 
à  la  forme,  peuvent  être  opposés  à 
une  requête  civile  «a  moyen  d'une 
simple  motion. 

3o.  Que  la  permission  de  la  Cour 
est  nécessaire  pour  la  production 
d'une  requête  civile. 

4o.  Que  signification  d'une  re- 
quête civile  doit  être  faite  à  la  par- 
tie qui  a  un  intérêt  à  la  contester, 
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RESCISION  DE  BAIL.-— LecATxnitç  n  Locatairks— Jurisdiction. 


Held: — That  an  action  for  the 
rescision  of  a  lease  only,  without 
any  demand  for  arrears  of  rent,  or 
for  damages,  may  be  brought  under 
the  lessors  and  lessees  act  ;  and  that 
the  jurisdiction  of  the  Court  will  be 
determined  by  the  amouift  of  the 
annual  rent  of  the  prerobes. 

&ify  w.  GoudreauU. 


Jugé; — Qu'une  action  pour  la 
simple  récision  d'un  bail,  sans  au- 
cune demande  pour  arrérages  de 
loyers,  ou  pour  dommages,  peut 
être  portée  en  vertu  de  l'acte  des 
locateurs  et  *  locataires  ;  et  que  la 
jurisdiction  de  la  Cour  sera  détermi- 
née par  le  raomaift  du  loyer  annuel 
des  lieux. 
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flESlOUARY  LEGATEE.- Fiiie  Baux  Slt>dk,  Travsiiissior  of. 

RESILIATION.^-FtVfe  Sal». 

RETURN.— Fuie  Shbriff. 

RETURN  OF  WRiT.-^Vide  Assiommbht. 

RETURN  OF  WRIT.— Fms. 


Held:— That  the  failure  on  the 
part  of  the  plaintiff  to  pay  the  en- 
trance fee  oti  the  day  of  the  return 
of  a  writ,  does  not  vitiate 'the  return 
which  has  been  mtide. 

Lee  v$.  Kinsman. 


Jugé  :— Que  le  défaut  de  la  part 
du  demandeur  de  payer  l'honoraire 
d'entrée  le  Jour  du  rapport  d'un 
writ,  ne  vicie  pas  le  rapport  qui  a 
été  fait. 
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ROLL  OF  VAUATION,  DEPOSIT  OF. 


'HeId:-^That  the  valuation  roll  of 
a  municipality  must  be  deposited 
for  revision  within  the  limits  of  the 
municipality  to  which  it  refera. 

Les  Commissaires  d^  Ecoles  pour  la  Municipalité  scolaire  de 
Sf .  BocJi  de  Québec  Nord  vs,  Rousseau. 

34 


Jugé:— Que  le  rôle  des  évalua- 
tions d'une  municipalité  doit  être 
déposé  pour  révision  dans  les  limites 
de  la  mucicipalité  qu'il  affecte. 
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SAISIE-ARRÊT.—  Vide  ArriBATiT.— Pfiumao»^ 

SALE.— Frile  FtLAtm. 

SALE.-^  y^KDOB  AND  Vbnbcs. — Resiuattoit. 


Held  :— That  the  purchaser  of  an 
immoTeable,  one  half  of  which  was 
possesaed  l^  the  Tender  simply  à 
titre  dlwu/ruUf  maj  refuse  pay- 
ment of  the  price  of  sale»  if  he  Be 
threatened  with  eyictiouj  and  this 
without  being  obh'ged  to  accept  the 
•nreties  ofiered  by  the  Tendor. 


Jugé  : — Qne  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble, dont  une  moitié  n'était  poe- 
sédée  par  le  vendeur  mi'à  titre  cPu' 
sufruhy  peut  refuser  d'en  pa^er  le 
I>riZy  et  peut  demander  la  résilia- 
tion de  la  Tente,  s'i^  est  menaoé* 
d'éTiotioQy  sans  être  tenu  d'accepter 
lee  cautions  o&rte»  par  le  Tendeur. 


Mo9tf€auand  Duime. 

SEARCH  WARRANT.— r«e  Dammw. 

SRCURITT.— Ftde  Vbhdob  aw  Tshsss. 

SEI2URE.— Fûfe  CvaioM-Bovas  Qnricnu 

SEIZURE,  EXEMPTIONS  FROM.— High  Goxstablc 
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Held:— 'lo.  That  the  high  oon* 
stable  is  not  a  recording  ofScer,  and 
is  not  obli^d  to  haTe  an  offioe  for 
the  execution  of  his  duties.  * 

2b.  That  a  seizure  will  not  be  set 
aside  because  it  has  been  made 
within  the  limits  of  the  Court  House, 
but  without  the  hall  of  the  Couit. 

30^  That  the  Con.  Stat.  L.  C, 
cap.  85,  sec.  3,  sub-seo.  6»  is  only 
applicabl'3  to  the  tools  of  trades- 
men oeeessary  to  the  exercise  of 
their  calling. 

Bu89iére  vê.  Faucher. 


Jugé:—* lo.  Que  le  crand  con-' 
stable  n'est  pas  un  recording  officer, 
et  n'est  pas  obligé  d'aToir  un  bureau 
pour  les  doToirs  de  sa  charge. 

3o.  Qu'une  saisie  ne  peut  être 
annulée  parce  <ya'elle  aurait  été 
faite  dans  les  limites  dn  Palais  de 
Justice»  en  dehon  de  l'audience. 

3b.  Que  le  cap.  85,  sec.  3,  sous- 
sec.  6y  des  Stat.  Réf.  du  B.  C,  ne 
s'applique  qn'aux  outils  des  WX" 
Triers  nécessaires  à  l'exerciee  de 
leur  métier. 
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SEPARATION  DE  BIENS.— rû<e  Hitsyahd  akd  Wifk. 


SÉPARATION  DE  BIENS  CONTRACTUELLE.— Tûle  CoainmiTT, 
ExçLVSM»  er. 

SERVITUDE.-'Droit  dk  PAssivoc. 


Held  :— That  the  right  of  passage 
upon  an  estate  to  reach  a  property 
haTing  no  other  means  of  ingress, 
is  a  legal  serTioe,  a  written  title  to 
which  it  is  not  necessary  to  pro- 
duce, wben  it  has  been  used  Ibr 
thirty  years  and  more. 

Eauger  w.  Eauger,  and  Valm. 


Jugé  :— Que  le  droit  dd  passage 
sur  on  héritage  pour  arriTer  a  oae 
enclaTe  qui  n'a  pas  d'autre  Toie 
d'accès,  est  une  serTÎtude  lésale 
dont  il  n'eet  pas  néoeasaire  de  pro- 
duire un  titre  par  écrit,  lorsque  la 
jouissance  en  m  duré  ^na  de  trente 
ans* 
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SHERIFF.— GuÀEDiAii.—RKTVB]r. 


The  sheriff^  in  his  retarn  to  a 
writ  of  saisiô'arrêt  issued  in  the 
year  1857,  certified,  '<  that  he  had 
attached  in  the  hands  of  Edward 
OliTer,  the  defendant,  a  certain 
ship  or  Yessel  called  the  Aid^ 
boumey  "  as  mentioned  in  the  firo^ 
cèa  verbal  of  seizure  annexed  to 
his  return,  and  hy  the  procès  ver* 
bal  it  appeared  that  François  Lan- 
glois  and  Jean  Lachance^  were  the 
guardians. 

Afterwards,  in  return  to  a  writ  of 
vindUiotii  espponoi,  issued,  in  the 
year  I860,  in  the  same  oanse,  the 
sheriff  certified  ^at  the  respondeat 
had  been  appointed  gardian,  under 
the  said  writ  of  satfie-orrlt  so  is* 
sued  in  1867,  but  did  not  return  the 
fftoceS'Verbal  establishing  the  ap* 
pointment  of  the  respondent  as 
guardian. 

Held,  in  the  Superior  Court  :— 
That  the  sheriff  alter  his  retnrn  of  a 
writ  of  Moiêie'-arrêt  HmpUf  is  Jttnc'- 
tue  officio^  and  can  thereafter  exer- 
cise no  authority  over  the  seizure 
made  by  him,  not  even  to  the  ap- 
pointing of  a  gardien  voUnUairt^  in 
the  stesul  of  a  gardien  d  gages. 

In  the  Court  of  appeals  : — To.  That 
it  is  no  part  of  the  official  duty  of  a 
bailiff  employed  by  the  sheriff  to 
return  to  the  Court  his  doings  under 
a  warrant  from  the  sheriff,  and  such 
return,  if  made  to  the  Court,  will 
be  regarded  as  an  unofficial  act,  and 
therefore  not  authentic. 

2o.  That  the  statement  so  made 
by  the  sheriff  in  his  return  to  the 
writ  of  venditioni  exponas^  in  the 
year  1860,  was  not  legal  eyidence 
of  the  appointment  ot  the  resiKm* 
dent,  as  guardian  under  the  writ  of 
mxieie-aml* 


Le  shérif,  ^  son  retour  à  un 
writ  de  saisie-arrêt  émané  en 
18(n^,  certifia,  <<  op'il  ayait  saisi 
entre  les  mains  d^jSdward  Oliyer, 
le  défendeur,  un  certain  yaisseau 
appelé  le  Jf e/Aoume,  "  tel  que 
mentionné  dans*  le  procès  yerbal  de 
saisie  annexé  é  son  rapport,  et  par 
le  procès  yerbal  il  apparaissait  que 
François  Langlois  et  Jean  Lachance, 
étaient  les  gardiens. 

Subséquemment,  sur  rapport  du 
vendiiitmi  txpomuj  émané  en  1860, 
dans  la  même  causa,  le  shérif  cer- 
tifia que  l'intimé  ayait  été  nommé 
gardien,  sous  le  dit  writ  de  saisie- 
arrêt  ainsi  émané  en  1867,  mais  il 
ne  fit  pas  rapport  du  procès  yerbal 
constatant  la  nomination  de  l'intimé 
comme  gardien. 

Juffé,  dans  la  Cour  Supérieure  : — 
Que  Te  shérif  après  son  rapport  d'un 
writ  de  saisie-arrêt  simple,  est/tinc- 
iuê  officio^  et  ne  peut  par  après 
exercer  aucune  autorité  sur  la  saisie 
pratiquée  par  lui,  pas  même  quant 
â  la  nomination  d'un  gardien  yolon- 
taire  au  lieu  d'un  garaien  à  gages. 

Dans  la  Cour  d'Appel  : — lo.  Qu'il 
n'appartient  pas  et  qu'il  n'est  pas 
du  deyoir  d'un  huissier  employé  par 
le  shérif  de  faire  rapport  a  la  Coiir 
de  ses  procédés  en  yertu  du  warrant 
du  shérif,  et  que  si  tel  rapport  est 
fait  à  la  Cour,  ioelui  sera  consi- 
déré comme  non  afiiBiei,  et  partent 
comme  non  authentique. 

2o.  Que  Pénoncé  amsi  fait  pjar  le 
shérif  dans  son  rapport  au  writ  de 
vendilioni  exponoê,  en  1860,  ne 
constatait  pas  d'une  manière  légale 
la  nomination  de  l'intimé,  comme 
gardien  en  yeitu  do  writ  de  saisie- 
arrêt. 


Dinning  and  Oliver. 

S  LANDER. — RxcoNciUATioN. 
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Held  :^That  in  a  case  of  slander, 
the  Court  will  not  presume  arecon- 
cialiatiou  or  abandonment  of  the 
right  of  action,  by  reason  of  the 
parties  having  drank  together  be- 
Aore  the  trial. 

/'ejnn  ve,  Rocand  dit  Bastien^ 


Jugé  :^Qne  dans  le  cas  d'injurçs 
yerbaJes,  la^Cour  ne  présumera  pas 
réconciliation  ou  abandon  du  droit 
d'action,  de  ce  que  les  parties  ont 
bu  ensemble  avant  le  procès.  - 
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SOUS  SEING  PRIVÉ.— GoirnuT  StmAiXAQlun^nL 


Held: — ^That  a  docament  êouê 
seing  privé,  containing  the  stipnla- 
tions  of  a  con/rot  tynaUagmaiique 
i«  validy  and  thaf  ita  production,  to 
prove  the  reoiprocal  engagements 
of  the  partiel  tnereto,  is  sufficient, 
althougn  it  be  neither  executed  en 
doublet  or  declared  to  have  been  so 
executed. 

Lampmm  va.  McConneU. 


Jugé:  —  Qu'un  document  sons 
seing  prÎTé,  contenant  les  stipula- 
tions d'un  contrat  sjrtiailsgmatiçue 
est  valide,  et  que  sa  production, 
pour  constater  les  engagements  ré* 
ciproques  des  parties,  est  suffisante, 
auoiau'il  ne  soit  pas  exécuté  en 
double,  ai  allégué  avoir  été  ainsi 
exécuté. 
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SPECIAL  BAIL.— Capias.— Bail  Bond. 


Held:->lo.  That  in  case  of  arrest 
•under  capias  ad  retpondenduntf  the 
•defendant  may  put  in  special  bail 
even  after  Judgment  renoered  in  the 
original  suit,  upon  application  to 
extend  the  delay  for  potting  in  such 
bail,  and  upon  sufficient  oanse 
shewn. 

So.  That  Ihe  sureties  of  the  de- 
fendant who  have  given  bail  for  his 
appearance  to  the  sherifi,  have  also» 
by  law^  the  right,  upon  failure  of 
the  defendant  so  to  do,  to  put  in 
such  special  bail*  upon  application 
for  that  purpose,  and  upon  sufficient 
cause  being  likewise  shewn. 

3o,  That  the  bond  to  be  given  by 
the  special  bail  is  the  same  as  was 
required  by  "the  laws  of  Lower 
Canada  tfi  force  "  before  the  pass- 
ing of  the  l2th  Vict.,  cap.  42, name- 
ly, by  the  5th  Geo.  IV.,  cap.  % 

8eweU  and  Vannever, 


Jugé  : — lo.  Que  dans  le  cas  d'ar- 
restation en  vertu  de  captas  ad  res- 
pandendufAf  le  défondenr  peut  don- 
ner cautionnement  spécial  même 
après  joffoment  rendu  dans  la  cause, 
sur  application  pour  prolonger  le 
délai  pour  donner  tel  cautionne- 
ment,' af^nyée  de  raisons  suffi- 
santes. 

2ob  Que  les  cautions  du  défenderr, 
qui  ont  fourni  caationnement  poor 
sa  comparution  an  shérif,  ont  anssi 
le  droit,  sur  défout  du  défendeur  de 
ce  foire,  de  donner  cautionnement 
spécial,  sur  application  pour  cet 
oLJet,  appuyée  de  même  de  raisons 
suffisantes. 

do.  Que  le  cautionnement  ^ui  doit 
être  fourni  par  les  cautions  spéciales 
est  le  môme  que  celui  requis  par 
les  lois  enforce  dans  le  fias-Cana- 
da, avant  la  passation  de  la  12me 
Vie,  cap.  42,  savoir,  par  la  5me 
Geo.  iV,  cap.  2. 
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STREET.— Fuie  Public  Pbopkrtt. 
SUBLETTING.— Fîcis  Action  en  Résiliation. 
SUBSTITUTION.— FiDEicoMMis. 


Held  : — lo.  That,  in  the  case  sub- 
mitted, the  donation  to  the  plaintif 
created  a  substitution  fidHcommis- 
saire, 

2o.  That  a  tutor  to  a  substitution, 
impleaded  in  that  capacity,  repre- 
sents all  the  appelés  to  the  substi- 
tution in  a  case  where  such  afpdés 
are  not  mentioned  bv  name  m  the 
instrument  creating  tne  substitution. 

So.  That  the  clause  in  the  dona- 


Jo^é  :— lo.  Que,  dans  l'espèce,  la 
donatioif  an  demandeur  contenait 
une  substitution  fidéiqommissaire* 

2o.  Que  le  tuteur  à  une  substitu- 
tion, poursuivi  en  cette  capacité, 
Teprésente  tousies  appelés  à  la  sub- 
stitution dans  le  cas  oiù  tels  appelés 
ne  «ont  pas  mentionnés  nommé- 
ment dans  l'ade  contenant  la  sub- 
stitution. 

3o.  Que  la  clause  dans  la  dona- 
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tion  permitting  the  aliénation  of  the 
Jonds,  à  canaHMion  de  renie,  in 
oase  It  were  found  by  experte  to  be 
advantageouB  to  the  children  of  the 
doaee»  will  be  carried  into  effect  by 
the  Court  on  such  report  of  txpert$f 
in  an  action  by  the  donee  praying 
to  be  authorized  to  sell»  aithongh 
the  donee  had  no  children,  and  was 
not  likely  to  have  any. 

Castonguay  and  CcuUmguay. 


tion  permettant  l'aliénation  des 
fonds»  à  constitution  de  rente,  dans 
le  cas  où  il  serait,  sur  expertise, 
trouvé  aTanta^nx  aux  enfantu  du 
donataire,  sera  mise  à  exécution 
par  la  Cour  sur  rapport  d'experts, 
dans  une  action  par  le  donataire 
concluant  à  être  autorisé  à  vendre, 
quoiqu'il  n'eut  aucun  enfant,  et  qu'il 
ne  fût  pas  probable  qu'il  en  aurait. 
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SUMMARY  CONVICTIONS.— CuiTiORARi. 


Held  :— lo.  That  the  delay  inter- 
Tening  between  the  service  of  a 
writ  of  summons  issued  from  a  ma- 

fistratefl'  Court  at  three  o'clock  P. 
f.,  and  the  return  of  the  writ  on  the 
following  day  at  ten  A.  M.,  is  insuf- 
ficient, and  that,  under  the  circum- 
stances of  the  case,  the  plaintiff 
conid  not  legally  proceed  to  judg- 
ment, ea?  ffartCf  on  the  return  day, 
the  defendant  not  appearing. 

•2o.  That  a  writ  of  certiorari  will 
be  ffranted  to  remove  a  conviction 
to  tne  Superior  Court,  notwithstand- 
inur  that  the  writ  of  certiorari  is 
taken  away  by  the  statute  under 
which  the  conviction  was  had. 


Jugé  : — lo.  Que  le  délai  entre  la 
signification  d'une  sommation  éma- 
nSe  d'une  Conr  de  juges  de  paix  à 
trois  heures  de  l'après-midi,  et  le 
rapport  du  writ  le  jour  ensuivant  à 
dix  nenres  dn  matin,  est  insuffisant, 
et  que,  dans  les  circonstances  de  la 
cause,  le  demandeur  ne  pouvait  pas 
procéder  légalement  à  jugement,  ex 
parley  le  jour  du  rapport,  le  défen- 
deur ne  comparaissant  pas. 

2o.  Qu'on  writ  de  certiorart  sera 
accordé  poor  £ûre  transmettre  une 
conviction  à  la  Cour  Supérieure, 
nonobstant  que  le  wrtt  de  ctrUorari 
soit  prohibé  par  le  statut  en  vertu 
duquel  la  conviction  a  en  lien. 
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Ex  parte  Church. 

TAXATION,  RECOVERY  DF.— Ftiie  Garmishu. 

TAXES.— Fide  JnaisDicTiON. 

TEACHER.— CoRascTiosiy  Riqht  cf.— Damaom. 

Jugé  :— Que  le  droit  de  correction 
accoraé  à  l'instituteur,  ne  doit  être 
exercé  que  dans  les  cas  de  néces- 
sité, et  seulement  an  degré  propor- 
tionné à  l'offense  et  aux  circon- 
stances, et  que  l'instituteur  est  pas- 
sible de  dommages-intérêts  s'il  ex- 
cède ces  bornes. 

Briêâon  vê,  Lafontaine  dite  Surprenant.  377 

TESTAMENTARY  EXECUTOR.— Action. 


Held  :— That  the  right  of  correc- 
tion given  to  the  teacher,  must  only 
be  exercised  in  cases  of  necessity, 
and  only  so  far  as  it  is  in  proportion 
to  the  offence  and  to  the  oiroum- 
stances,  and  that  the  teacher  will 
be  subject  to  damages  if  he  exceed 
these  limits. 


'  Held:-i^lo.  That  an  action*  for  a 
dette  mobUièréf  will  not  lie  against 
a  testamentary  executor  alone,  but 
that  the  heirs  or  other  personal  re- 
presentatives of  the  testator,  muat 
be  joined  in  the  snit,  although  the 
executor  ^^s  directed,  by  the  will, 
to  pay  the  debts  ;  and  although  the 


Jugé  : — lo.  Qu'une  action  poor 
une  dette  mobilière  ne  peut  être 
portée  contre  un  exécuteur  testa- 
mentaire seul,  mais  que  les  héri- 
tiers ou  autres  représentants  dn  tes- 
tateur, doivent  être  mis  en  cause, 
quoique  l'exécuteur  soit,  par  le  tes- 
tament, chargé  de  payer  les  dettes  9 
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action  was  commenoed  whhhi  ale 
year  of  the  death  of  the  testetor. 

2o.  That  the  phea  of  the  exeea- 
tor,  '«that  he  has  no  part  of  the 
estate  of  the  testator  in  his  hands^  " 
will  be  maintained^  altlumgh  the 
action  be  instituted  within  three 
months  of  the  death  of  the  testator. 

Ooipar  v$,  hunter. 

TESTATOR. 


et  ^^iqne  Paeâoa  soit  comme  octe 
dans  Pan  da  décès  do  testaiear. 

120.  Que  la  defense  de  rezécn» 
tear,  **  ^n'il  n'a  aucnne  partie  de  la 
sttooession  dn  teetateor  entre  sea 
mains,"  sera  main  ten  ae,  quoique 
TactHm  soit  portée  dans  les  trms 
mois  ensnivant  le  décès  da  testateur. 

198 
-Vide  WiJLi. 


VENDOR  AND  VENDEE.^  Ftde  Mms8.--SALK. 
VENDOR  AND  VENDEE.— DsLAT.—TnmiR. 


1.  In  the  ease  of  a  sale  of  tea  by 
auction,  the  conditions  of  which  as 
announced  were  cash  for  purchases 
under  $100,  payment  at  four  months 
for  purchases  above  that  sum,  upon 
giving  paper  satisfEustory  to  thé 
seller  : 

Held,  in  the  Court  below: — lo. 
That  the  delay  of  four  months  only 
ran  from  the  day  of  the  delivery  of 
the  whole  quantity. 

20.  That  this  condition  was  eqni- 
Talent  to  a  delay  of  four  months, 
to  be  computed  from  the  delivery  of 
the  whole  quantity. 

do. «That  the  offer  by  the  pur- 
chaser of  a  check  on  the  Bank  of 
Toronto,  aAer  action  brought,  but 
before  the  expiration  of  the  delay  of 
four  months,  for  the  price  of  the 
tea,  without  costs,  was  sufficient. 

Held,  in  appeal  : — ^That  the  delay 
of  fonr  montns  was  conditional  and 
could  only  be  invoked  upon  fur- 
nishing to  the  seller  satisfactory 
Saper,  which  the  purchaser  had  not 
one  before  action  brought,  and 
that  the  action,  in  consequence, 
ooght  to  be  maintained. 

Foung  and  Mullin. 


Dans  le  cas  d^ne  vente  de  thé 
par  encan,  dont  les  conditions  an- 
noncées étaient  au  comptant  poor 
tout  achat  au-d^sous  de  $100,  et  à 
quatre  mois  %tf-deraos  de  cette 
somme,  en  fournissant  un  effet  à  la 
satisfaction  du  vendeur  : 

Jugé,  en  Cour  de  première  in- 
stance : — lo.  Que  le  délai  de  quatre 
mois  ne  courait  que  da  jour  que  la 
quantity  entière  avait  été  livrée. 

2o.  Que  cette  condition  éqoiva* 
lait  à  un  délai  dé  quatre  mois  pour 
le  paiement,  à  compter  de  la  li- 
vraison entière. 

3o.  Que  l'offre  par  Pachetenrd'nn 
check  sur  la  Banque  de  Toronto, 
après  l'action  intentée,  mais  avant 
rexpiration  du  délai  de  quatre  mois, 
pour  le  prix  dn  thé,  sans  frais,  était 
valable. 

Jugé,  en  appel  : — Que  le  délai  de 
quatre  mois  était  conditionnel,  et 
lîe  ponvait  être  invoqué  qu'en' four- 
nissant un  effet  satistaisant  au  Ten- 
deur, ce  que  l'acheteur  n'avait  pas 
fait  avant  l'aotbn  intentée,  et  que 
l'action,  en  conséquence,  deviU 
être  maintenue. 


Security, 


2i  The  purchaser  of  a  lot  of  land, 
upon  being  sued  for  à  balance  of 
the  prix  de  vente,  alleged  and 
proved  that  the  land  was  originally 
granted  by  letters  patent  to  A.  B., 
and  others,  and  was  afterwards  sold 
to  the  plaintiff  without  any  war- 
rantT,  except  as  to  his  own  acts  and 
deeds,  by  a  person  who  £nled  to 


L'ac(}uéreur  d'une  pièce  de  terre» 

rrsuivi  pour  la  balance  da  prix 
rente,  allégua  et  prouva  que  la 
terre  avait  été  originairement  con- 
cédée par  lettres  patentes  à  A.  B., 
et  autres,  et  snbseqnemment  ven- 
due au  demandeur  sans  garantie, 
excepté  quant  à  ses  faits  et  pro- 
messes, pîar  un  individu  qui  n'aTait 
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^hpmr  any  ooaneetioa  of  titles  be- 
tween l&mi0e)f  Kod  the  patentées»  or 
any  peiaone  claiming  thioogh  them  : 

Held  :^-ThBt  a  parahaser  so  sned 
i%  not  entitled  to  obtain  from  the 
plaintiâ'  the  eeemrity  prarided  by 
the  23  Tie.,  chap.  59^  see.  1& 

j£fa«e  «V.  Meêsier. 


pa  établir  aoonne  Tconoexillé  par 
titras  entre  loi  et  les  concession* 
naires  originaires»  on  entre  anennes 
antres  personnes  : 

Jogé;  —  Qu'un  acquéreur  ^nsi 
poorsairi  n'a  pas  tboit  d'obtenir  du 
demandeur  le  caotionnement  pour* 
TU  par  la  23  Via,  cap.  69^  «ec.  18. 

320 


VOTER.— FiMi.—Jum8©icTioH. 


Held:*-lo.  That  the  fine  of  $200 
imposed  by  the  Consol.  Stat,  of  Ca- 
nada,  chap.  6,  sect.  €0,  for  falsely 
aBeuming  to  vote  in  the  name  of  a 
person  whose  nane  appears  on  the 
list  of  Toters,  cannot  be  recovered  in 
a  Conrt  of  Civil  Jnrisdietion. 

52o.  That  the  offence  is  made  a 
•misdemeanof,  and  can  be  tried  only 
in  a  Criminal  Court,  and  the  fine 
imposed»  on  convictioni  in  such 
Conrt. 

Barr^U  vê.  Bernard. 

WARRANTY.- 


Jugé  : — lo.  Que  l'amende  impo* 
see  par  le  Stat.  ReL  do  Canada» 
chap.  6,  sec.  60»  peur  avoir  iausse* 
ment  voté  au  nom  d'une  personne 
dont  le  nom  figura  soi  la  liste  des 
lecteurs»  ne  peut  être  reoonviée 
dans  une  Ceur  de  Jurisdietion  Ci- 
vile. 

2o.  Que  l'oftense  est  constituée 
un  délit»  et  ne  peut  être  pouwuivîe 
que  devant  uae  Cour  Criminelle» 
et  l'amende  imposée»  sur  eonvic- 
non»  par  telle  Cour. 

43S 
Vide  iMsuiuircE. 


WILL. — Fide  iHscmipnox  dz  Faux. 
WILL.^-6avk  Stock»  Tsausmission  or.— Don  Mamujo,. 


In  an  action  against  execntors»  it 
appeared  that  the  deceased»  on  the 
4th  Sentember»  1860»  being  then 
on  his  death  bed»  and  having  made 
bis  will  in  March  previous,  stated 
to  his  secretary»  amongst  oâier 
things»  that  he  was  a  d;ying  man» 
and  requested  him  to  write  certain 
•checks»  payable  to  certain  persons 
named»  to  whom  he  wished  to  give 
a  token  of  his  regard»  and  men 
signed  the  chedcs  so  written»  which 
«l^ks  remained  in  the  possession 
«f  the  secretary  until  after  his  death. 

On  the  6th  September»  in  pre- 
sence of  members  of  his  family» 
and  of  certain  of  his  friends»  the 
deceased  assented  to  the  ehecks» 
•when  the  names  and  amounts  were 
read  over  to  him  at  his  request»  and 
•died  the  following  day. 

An  action  was  brought  by  the 
plaintifi*,  an  episcopal  clergyman 
in  the  parish  where  the  deceased 
reaiéed»  to  recover  the  amount  of 
one  of  the  said  checks»  made  in  his 
£aior  for  $  1000»  which  liad  heen  pre- 


Oans  une  action  contre  des  exé- 
cuteurs testamentaires»  il  apparais- 
sait que  le  défont»  le  4  septembre» 
1860»  étant  alors  sur  son  lit  de  mort» 
et  ayant  fiait  Son  testament  dans  le 
mois  de  mars  aupara^^ant»  enti'eu- 
tres  choses»  dit  à  son  secrétaire»  qu'il 
se  mourait»  et  le  reouit  de  remplir 
certains  ckedu  payables  à  certaines 
personnes  aur(}uelles  il  désirait 
marquer  son  amitié»  lesquels  checks 
il  signa  et  remit  à  son  secrétaire 
pour  les  garder  jusqu'après  son  dé- 
eés. 

Le  6  septembre»  en  présence  des 
membres  de  sa  famille»  et  de  cer* 
tains  de  ses  amis»  le  défunt  con- 
firma ces  chedta  quand  les  noms  et 
les  montants  lui  furent  lus  à  sa  ré- 
quisitionj  et  il  mourut  le  jour  en- 
suivant. 

Une  action  fut  portée  par  le  de- 
mandeur» un  ministre  de  l'éffiise 
épisoopale»  dans  la  paroisse  ou  le 
défunt  résidait,  pour  le  recouvre- 
ment du  montant  d^un  de  ces  checks f 
fait  en  sa  faveur  pour  $1000»  qui 
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sented  at  the  Bank  where  it  was 
made  payable^  and  had  deen  pro- 
tested tor  non  payment. 

The  defendants  pleaded  that  the 
will  of  the  deceased  under  whieh 
they  were  named  executors,  had 
never  been  revoked  or  altered  ;  that 
there  was  no  valae  or  consideration 
for  the  check  ;  and  that  at  the  date 
of  the  same,  the  deceased  was  la- 
boring under  disease  of  the  brain, 
and  was  not  of  sound  and  disposing 
mind,  but  was  incapable  of  contract- 
ing or  disposing  by  last  will  : 

Held,  in  the  Superior  Court: — lo. 
That  at  the  time  of  the  making  of 
the  said  checks,  and  subsequently, 
the  deceased  was  in  a  sound  rational 
state  of  mind  and  understanding. 

2o.  That  the  plaintiff  was  entitled 
to  recover  as  upon  a  dan  mamiei, 
the  deliveîy  ot  the  check  to  the 
secretary  being,  under  all  the  cir- 
cumstances, held  to  be  an  actual 
and  immediate  delivery,  trcuiitiony 
of  the  gift. 

'  In  the  Court  of  Appeal  : — lo.  As 
above  in  respect  to  the  mental  ca- 
pacity of  the  deceased. 

2o.  That  the  plaintiff  was  not 
entitled  to  recover  as  upon  a  don 
manuilf  but  that  the  cneck  was 
valid  and  efiectual  as  a  testamentary 
bequest  or  disposition. 

CoMUe  and  Flanagan» 


avait  été  présenté  à  la  banque  oitiï 
était  payable,  et  avait  été  protesté 
faute  de  paiement. 

Les  défendeurs  plaidèrent  que  le 
testament  du  défunt,  par  lequel  ils 
étaient  nommés  exécuteurs,  n'avait 
jamais  été  révoqué  on  changé  ;.  qne 
le  check  n'était  pas  causé  pour  va- 
leur ou  considération  ;  et  qu'à  la 
date  d'icelui,  le  défunt  souffrait 
d'une  maladie  du  cerveau,  et  n'était 
pas  sain  d'esprit,  mais  était  inca* 
pable  de  contracter  ou  de  faire  au- 
cune disposition  testamentaire: 

Jugé,  en  Cour  Supérieure  : — ^lo. 
Qu'à  l'époque  où  les  dits  died» 
furent  faits,  et  siibséquemment,  le 
défunt  était  sain  d'esprit  et  d'en- 
tendement. 

2o.  Que  le  demandeur  était  en 
droit  de  recouvrer,  comme  pour  un 
don  manuel,  la  livraison  .du  check 
au  secrétaire  étant,  dans  les  cir- 
constances, jugée  être  une  tradition 
actuelle  et  immédiate  du  don. 

Dans  la  Cour  d'Appel  :  —  lo. 
Comme  ci-dessus  dit  sous  le  rap- 
port de  la  capacité  mentale  du  dé- 
lunt. 

2o.  Que  le  demandeur  n'avait  pas 
droit  de  recouvrer  comme  pour  un 
don  manuel,  mais  que  le  check  était 
valide  et  bon  comme  legs  ou  dispo- 
sition testamentaire» 

3» 


WINTER  ROADS.— FaxcBs.—DAMAaE8. 


Held  :— lo.  That  under  «  The 
Lower  Canada  Consolidated  Muni- 
cipal Act,  "  a  winter  road  was  va- 
lidly traced  out  and  made  across 
the  plaintifi'sjands  without  his  con- 
sent, his  fence,  which  was  of  stone 
laid  up  without  mortar,  being  held 
to  be  a  fence  which  could  '<  without 
great  difficulty  or  expence  be  le- 
moved  or  replaced»  " 

2o.  That  an  action  of  damages 
against  the  Inspector  for  so  laying 
out  the  road,  and  a^inst  another 
who  assisted  in  removing  the  fence, 
must,  therefore»  be  dismissed. 


Jugé  : — lo.  Qu'en  vertu  de  "  L'acte 
Municipal  Refondu  du  Bas-Cana- 
da, "  un  chemin  d'hiver  avait  été 
valablement  tracé  et  fait  sur  les 
terrains  du  deman'ieur  sans  son 
consentement,  sa  dôtare,  qui  était 
de  pierre  sans  mortier,  étant  répu- 
tée être  une  clétore  qui  pouvait 
<<  être  abattue  ou  replaoée  sans  beau- 
coup de  difficultés  ou  de  grandes  dé-^ 
penses.  " 

2o.  Qu'une  action  en  dommages 
contre  l'inspecteur  pour  avoir  tracé 
ce  chemin,  et  contre  un  autre  pour 
avoir  assisté  au  déplaoement  de  la 
clôture,  doit,  par  conséquent,  être 
renvoyée. 

4U 
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WITNESS.— Fuie  Gammmhsb. 

WOhK  AND  LABOR.— Fuie  Ezpcbts. 

WRIT  OF  ERROR.— Ambndxd  Rboobd.— Notjbs  or  EriOKNcc 

IH  CrIIIINAL   CA0R8. 


In  this  case  it  was  alleged  that. 
in  the  course  of  the  trial,  a  medical 
witness  was  ordered  to  make  an 
analysis  for  the  information  of  the 
jnry,  that  he  had  done  so,  and  made 
a  report  ;  bnt  that  the  report  so  made, 
was  not  placed  before  the  Jury,  as 
it  ouffht  to  have  been,  and  that, 
thereby,  the  prisoner  was  depriyed 
of  the  advantage  of  important  evi- 
dence in  his  £aivour. 

Held  : — lo.  That  as  the  report  could 
not  have  been  submitted  to  the  jury, 
except  as  part  of  the  evidence,  and, 
as  neither  the  evidence,  nor  the 
ralings  of  the  Judge  in  relation  to 
it,  can  be  brought  under  the  consi- 
deration of  the  Court  by  a  writ  of 
erxor^  that  the  plaintiff  in  error  had 
not  a  right  to  have  the  record 
amended,  qo  as  to  place  before  the 
Court  the  said  report,  and  the  en- 
tries in  the  Register  of  the  Court 
below  respecting  it.  - 

2o.  That  the  plaintiff  in  error 
could  not  cause  the  record  to  be 
amended,  so  as  to  show  whether 
the  Judge  who  presided  at  the  trial 
wrote  the  notes  of  the  evidence 
himself,  or  caused  these  to  be  writ- 
ten by  another  person  ;  nor  so  as  to 
show  what  precautions  were  taken 
for  the  safe  keeping  of  the  Jury, 
whilst  deliberating  upon  their  ver- 
dict out  of  Court. 

Duval  dit  Barbincu  vs.  Eegina. 


Dans  cette  cause  il  était  allégué  > 
que,  dans  le  cours  du  procès,  il 
avait  été  enjoint  à  un  témoin,  mé- 
decin, de  faire  nue  analyse  pour 
l'information  du  jury,  qu'il  s'était 
conformé  à  cet  ordre,  et  avait  fait 
son  rapport  ;  mais  que  le  rapport 
ainsi  fait,  n'avait  pas  été  soumis  an 
jury,  ce  qui  eut  du  être  fait,  et  que 
par  ce,  le  prisonnier  avait  été  privé 
de  l'avantage  d'une  preuve  impor- 
tante en  sa  faveur. 

Jugé  : — lo.  Qu'en  autant  que  le 
rapport  n'eut  pu  étie  soumis  au  jury,, 
excepté  comme  partie  du  témoi-^ 
gnage,  et,  en  autant  que  ni  les  té- 
moignages» ni  les  décisions  du  Juge 
qui  y  avaient  rapport,  ne  pouvaient 
être  soumis  à  la  considération  de  la 
Cour  par  un  writ  d'erreur,  le  de- 
mandeur en  erreur  n'avait  pas  le 
droit  de  faire  amender  le  record,  de 
manière  à  placer  soit  le  dit  rapport 
ou  les  entrées  au  registre  de  la  Cour 
Inférieure^  qui  y  avaient  rapport, 
devant  cette  Cour. 

2o.  Que  le  demandeur  en  erreur 
ne  pouvait  faire  amender  le  record 
de  manière  à  constater  si  le  Juge 
qui  présidait  au  procès  avait  pris, 
notes  des  témoignages  loi-même, 
on  les  avait  fiait  écrire  par  une  autre 
personne  ;  ni  de  manière  à  consta- 
ter quelles  précautions  avaient  été 
S  rises  pour  la  garde  du  jury,  pen- 
ant  qu'ils  délibéraient  sur  leur  ver- 
dict hors  de  Cour.. 
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